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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 15 juin 1951 portant nomination d'un sous-créfet 
et de deux présidents de conseil de préfecture. 


Par décret en date du {5 juin 1951: 


Par permulation, M. Vimeney (André), président du conseil de 
préfecture de la Guyane, est nommé sous-préfet de Pninte-à-Pitre 
(hors classe), et M. Bornecque (Edouard), sous-préfet de Pointe-à- 
Pitre (hors (lasse), est nommé président du conseil de préfecture de 
la Guyane. 


M. Bornecque (Edouard), président du conseil de préfecture de 
la Guyane, est nommé président du conseil de préfecture de la fua- 


. deloupe, en remplacement de M. Dussere (Jean), nommé président 


du conseil de préfecture de la Guyane. 
M. Dussere (Jean), président du conseil de préfecture de la Guade- 


e 


loupe, est nommé président du conseil de préfecture de la Guyane. 


Décret du 15 juin 1951 portant affectation d’un sous-préfet 
à l'administration centrale. 


Par décret en date du 13 juin 19%1, M. Vimeney (André), sous 
préfet de Pointe-à-Pitre (hors classe), est placé en position de ser- 
vice détaché dans un emploi d'administrateur civil à l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur. 


-+ 


Décret du 15 juin 1951 portant nomination de sous-préfets. 


Par décret en dale du 15 juin 191: 

M. Rousselet (André), sous-préfet de 3e classe, directeur du cabinet 
du préfet de la Guadeloupe, est nommé sous-préfet de % classe À 
Pointe-à-Pitre. 

M. Philip (Olivier), administrateur civil du ministère de l'intérieur, 
est nommé sous-préfet de 2° classe, directeur du cabinet du prélet 
de la Guadeloupe, en remplacement de M. Rousselet. 


Décret du 29 juin 1951 homologuant une décision votée par l'assem- 
blée algérienne au c0Ours de sa session extra0rdinaire de juin- 
juiltet 1951. 


Le président du conseil des ministre:, ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 15 et 16 de la loi du % septembre 1917 portant 
slatut organique de l'Algérie; 

Vu le décret du 19 juillet 1948 portant règlement d'administration 
publique mil l'application des articles 13, 13 et 16 de la «si du 
20 septembre 1917; 

Vu la transmission, en date du % juin 1951, faite par le président 
de l'assemblée a'gérienne au gouverneur général de l'Aïgérie, 


Décrè.e : 

Art. fer, — Est homologuée la décision suivante votée jar j'assem- 
blée algérienne : 

Décision substituant la date du 31 décembre 1951 à velle du 
30 juin prévue par la décision 5%#0-G62 de l'assmmblée algé- 
rienne homologue qe décret du 5 janvier 1% relative à la proro- 
gation de certains baux de locaux ou d'immeubles à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal. 

Art, 2, — ‘e ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 29 juin 1951. 

HENRI QUEUTIAE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l'intfrieur: 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citation à l’ordre de l’armée. 


Par dérision du 22 juin 1941, sur la proposition du secrétaire d'Etat 
aux furces armées (guerre), le munistre de la défense nationale cite: 


A l'ordre de l'armée. 


der balaillon de la 13° demi-brigade de légion étrangère. 

Celle citation comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 

Elle annuie la citation à l’ordre de l’armée attribnée à M. le chef de 
halaillon Rossi par décision n° 13 du 17 mai 1950 (Journal officiel du 
mai 19%). 


© 


Citations à l’ordre de l’armée aérienne. 


Par décision du 28 juin 19%, sur la proposition du secrétaire d’Elat 


aux forces atmmées (air), le ranistre de la défense nationale cite: 


A l'ordie de l'armée uérienne. 


Ferrero (Ismaël), adjudant-chef groupe aérien d'observation d’artil- 
lerie n° 1 

Cantal tWilham-Andrew-Wildford-Jack), 
chasse 2/3 « Champagne ». 
Ces citations comportent l’attribulion de la ©roix de guerre des 

théôtres d'opérations extérieurs avec palme, 


© 


adjudant, groupe de 


Décret du 29 juin 1951 portant promotions dans les cadres militaires 
du service des essences des armées (réserve). 


Par décret en date du 29 juin 191: 
Sont promus dans le corps des ingénieurs des travaux du servie 
des essences des armées, pour prendre rang du 17 décembre 19950: 


RèsERVE 
Au grade d'ingénieur en che] des trataux. 


Les ingénieurs principaux des travaux: 
MM. belerue (Gilbert-Charles-Joseph), D.E. N. 
Lachaize (Claude-Jtan-François), D.E. N. 


Au grade d'ingénieur principal des travaux. 


Les ingénieurs de fre classe des travaux: 
MM. Delseny (Louis-Alphonse-Raymeond), D.E. N. 

Couratier (Jean-René), N. 

Favard (Rchert-André-Roger), D.E. A.F.N. 

Alzas (Meurice-Gustave), D.E. A.F.N, 

Jacob (Paul-Adolphe), DE. F.F.A. 

Lemniere (Georges-Joseph-Zoé-Marie), D.E. A.F.N. 

Aubry (Jean-Noël-Ravmeond\, N. 

Authievre (Pierre-Roger), D.E. A.F.N. 

Laborde (René-Etienne), DE, A.F.N. 

Fishbach (Henri-Abel-Nicolas), DE. N. 

Soulier (Peul-Guillaume-Julien), N. 

Berihet (Guy-Louis-Paul), D.E. A.F.N. 


Au grade d'ingénieur de {re classe des travaux 


Les ingénieurs de 2e classe des travaux: 


MM. Monfrais (Pierre-Anselme), D.E. N. 
Esteve (Fernand-Louis), D.E A.F.N. 
Grunard (Raymond-Miechel), 
Beralande (Marcel), DE. N. 
Febvre (Paul-Henri), D.E. N. 
Pernet (Gabriel-Eugène), D.E. A.F.N. 
Vappereau (Marcel-Paul-Octave-Marie), DE, N. 
Meyer (Henri-Paul), D.E. N. 


Est promu dans le corps des adjoints et attachés d'administration 
du service des essences des armées, pour prendre rang du fe décem- 
bre 1950: 

RÉSERVE 


Au grade d’attaché d'administration de fre classe. 


M. l’atlaché d'administration de 2e classe Ducournau (Jacques 
François), D.E. F.F.A. 


Décret du 30 juin 1951 portant promotions (armée de terre). 


Par décret en dale du 30 juin 1951, sont promus à titre définitif: 


ARMÉE ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie, 

Au grade de colonel. 


(Pour prendre rang du fe juillet 1954.) 
MM. les 

Penicaut  (Armand-Jacques-Marie-André), en 
M. Rudloff, retraité, — Maintenu. 

Roulet (Marcel-Edouard) (B. E. M., B, ©. A.), en remplacement de 
M. Basteau, retraité. — Maintenu. 

Wenger (Louis-Eugène-Joseph), en remplacement de M. Le Parco, 
retraité, — Mainlenu. 

Simon (René-Auguste-Henri), en remplacement de M. Lardin, nommé, 
— Maimenu, 

Combal (Samuel-Louis), en remplacement de M, Martint, admis 
arlilerie, — Maintenu, 

Glain (Georges-Pierre) (B. E. M.), en remplacement de M. Ligne- 
reux, retraité, — Maintenu. 

Fox (Charles-Théophile-Emile-René} (B. E. M. S., B. E. M.), en rem- 
placement de M. Mazaud, nommé. — Maintenu. 

Peponnet (Léopold-Noël-Marie-Claire) (B. E. M. S., B, E. M.), en rem- 
placement de M. Colliou, nemmé, — Maintenu. 

Panialacei (Emile-Lucien), en remplacement de M. Letia, retraité. 
— Maintenu, 

Manières (Victor-Louis-Marcel), en rernplacement de M. de Tarragon, 
re‘raité. — Maintenu. 

Gaudillot (Hugues-Léon-Lucien) 


remplacement de 


(B. O. A.), en remplacement de 


M. Carlier, retraité, — Maintenu. 

beaud (Jean-Emile-Pierre) (8. E. M. $., BR. O. A.), en remplace- 
ment de M. Spillmann, nommé, — Mairtenn. 

Bonnaud (André-François-Jean-Auguste) (B. E. M. B. O0. A.), en 
remplacement de M. Valette d'Osia, nommé, — Maintenu, 


Derville (Pierre-Jean-Henry) (B. E. M., B. ©. A.), en remplacernent de 
M. Fermaud, retraité, — Maintenu, 


Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du 1% janvier 1951.) 


M. le chef de bataillon Arnaud (André-Jean-Joseph) (B, 0. A.), en 
remplacement de M. Penicault, promu, — Maintenu, 


(Pour prendre rang du fer avril 1951.) 


M. le chef de bataillon Labataille (Maurice-Emile-Jean), en remptæ 
cement de M. Roulet, prormu. — Maintenu, 


(Pour prendre rang du fer juillet 1951.) 
MM, les chefs de bataillon: 


Tokhadze (Nicolas) (B. O. A.) (à titre étranger), en remplacement 
de M. Wenger, promu, — Mainlenu. 

Bichon  (Roger-Edouard-Eugène-Ferdinand), 
M. Simon, promu, — Maintenu, 

Antier (Jean), en remplacement de M. Combal, promu, — Maintenu. 

Picardat (André-Georges-Augustin), en remplacement de M. Gain, 
promu, — Maintenu. 

Cassanet (Pierre), en remplacement de M. Fox, promu. — Maintenu. 

Guiliano (Louis-Antoine-Bruno), en remplacement de M. Peponnet, 


en remplacement de 


pronu, — Maintenu. 

Billot (Louis-Joseph-Marie-Gabriel), en remplacement de M. Panta- 
lacci, promu. — Maintenu, 

Bernier (Marcel-Fernand-Louis), en remplacement de M. Manières, 
promu. — Maintenu, 

Largeteau (Pierre-Marie) (BR. E. M.), en remplacement de M. Gaw 
dillot, promu, — Maintenu. 

Mechet (Frantz-Stanislas-Prudent), en remplacement de M. Gem- 


beaud, promu, — Maintenu. 

Kavsen (François), en remplacement de M. Bonnaud, promm 
Maintenu. 

Arnoulx de Pirey (Maximilien-Louis-A'bert-Marie) (B. E. M.), en rem 
placement de M. Dervile, promu — Maintenu, 

Henaff (Henri-François-Joseph), en remplacement de M. Pecquerie, 
reirailé. — Maintenu. 

Saut (Marcel-Auguste-Marie), en remplacement de M. Trutat, retraité. 
— Maintenuw, 

Leclere (Raymond-Lucien-Cyprien) (D, E. M.), en remplacemenf 
de M. Renard, retraité. — Maintenu. 

Lagarde (Jean-Marie-Gabriel)}, en remplacement de M. Demange, 
retraité, — Maintenu, 

Barra' (Jean-Léon-Joseph-Noël), en remplacement de M. Hennebert, 
retraité. — Maintenu, 
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(Robert-Marie-Maurice), en remplacement de M. Trioche, admis 

matériel, — Maintenu. 

Pucournau (Paul) (B. E. M. S., R. P.), en remplacement de M. Pau- 
tet, admis recrutement. — Maintenu, 

Clochard (Jean-Marie-Paul) (B. E. M.), en remplacement de M. Billet, 
admis coloniale. — Maintenu. 

Quilict (Jean-Ernest) (D. E. M.), en remplacement de M. Papet, 
retraité. — Maintenu, 

Dufour (Pierre-Joseph-Georges-Anloine) (B. M.), en remplace- 
ment de M, Roux, admis matériel. — Maintenu. 

Lucas (René-Charles-Désihé) (B. O, A), cn remplacement de 
M. Bonnot, admis matériel. — Maintenu, 


/ Au grade de chef de bataillon. 


(Pour prendre rang du 4# juillet 1951.) 
Les capilaines: 
4er tour (ancienneté), M, Dufait (Charles-Baslon-Louis), en rempla- 
cement de M. Arnaud, promu, — Maintenu. 
d% tour (choix). M. Collinet (Pierre-Joseph), en remplacement de 
M. Labataille, promu, — Maintenu. 
{er tour (anciennelé). M. Schlumberger (Jean) (D. Æ. M., B. 0. A), 


en remplacement de M. Taguet, décédé. — Maintenu, 
% tour (choix). M. d’Astorg (Jacques-Bernard-Louis-Marie) (B. P.), 
en remplacement de M. Bichon, promu, — Maintenu. 


4er tour (ancienneté), M. Bruel (René-Louis), en remplacement de 
M. Anlier, promu. — Maintenu, 

2% {our (choix), M. Feaugas (Marie-Louis-André) (B. O. A.), en 
remplacement de M. Picardat, promu. — Mainlenu. 

{er tour (ancienneté). M. de Malet (Marie-Elie-Edouard) (B, P.), 
en remplacement de M. Cassanet, promu, — Mainlenu, 

9% tour (choix). M. Plassart (Théophile-Marie)}, en remplacement 
de M. Guiliano, promu, — Maintenu, 

fer {our (ancienneté). M. Lantin (Raoul-Victor-Henri), en rempla- 
cement de M. Billot, promu. — Maintenu, 

3% {our (choix). M. Beck (Raymam-Joseph-Paul) (D, E. M.), en 
remplacement de M. Bernier, promu, — Maintenu. 

4er tour (anciennelé). M. Magne (Hector), en remplacement de 
M. Largeleau, promu, — Maintenu, 

2% tour (choix). M. André (Roger-Henri-Fernand) (D. E, M.), en 
remplacement de M, Mechet, promu, — Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Boursier (Emile-Noël-Auguste), en rem- 
placement de M. Kaysen, promu. — Maintenu. 

% tour (choix). M. de Lardemelle (Paul-Marie-Ghislain-Joseph) 
(B. E. M.), en remplacement de M. Arnaoulx de Pirey, promu, — 
Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Bastide (Joseph-Antoine-Jules), en rem- 
placement de M. Henaff, promu, — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Ligier de la Prade (Jean-Marie-Guy), en rem- 
placement de M. Saut, promu, — Maintenu. 

âer lour (ancienneté), M, Digonnet (Jean-Paul-Marie), en rempla- 
cement de M. Leclerc, promu. — Maintenu. 

2% tour (choix). M. Torri (Charles), en remplacement de 
M. Lagarde, promu, — Maintenu. 

(ancienneté), M. Charbonnier (Henri-Jules-Ernest), en 
remplacement de M. Barral, promu. — Maintenu. 

% tour (ch2ix). M. Roux (Paul), en remplacement de M, Tasle, 
promu, — Maintlenu, 

4er jour (ancienneté), M. Arnaud (Paul-Henri-Charkes-Philippe), 
en remplacement «de M. Ducournau, promu, — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Odry (Pierre-Joseph), en remplacement de 
M. Clochard, promu. — Maintenu. 

4er tour (anciennel£), M. Le Marois (Yves-Pierre-Gustave), en rem- 
placement de M, Quiliti, promu, — Maintenu, 

2 lour (choix), M. Gastine (François-Marie-Jean-Yves), en rem- 
placement de M. Duflour, promu. — Maintenu. 

1er lour (ancienneté), M. Faure (Paul-Jean-Louis), en remplace- 


ment de M. Lucas, promu, — Maintenu. 
2% tour (choix). M. Haguenin (Henri-Marie-Jacques), en remplace- 
ment de M. Marlinez de Hoz, retraité, — Maintenn. 


4er (ancienneté). M. Brosseau (Henri-Jean-Ernest) (D. E. M.), 
en remplacement de M. Alexandre, relraité, — Maintenu. 

2 tour (choix), M. Ay (Bonaventure-Bernard) (8, P.), en rem- 
placement de M. Sohm, retraité. — Maintenu. 

der four (ancienneté), M. Marchand (Albert-Joseph-Auguste), en 
remplacement de M. Fossey, admis coloniale. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Boyer (Maurice-Achille-Pierre-Albert), en rem- 
placement de M. Bailly, retraité, — Maintenu. 

der our (ancienneté). M. Fournier (Jean-Marie-Louis-Augustin), 
en remplacement de M, Cagdebosc, retraité, — Maintenu. 

2 tour (choix). M, Brusset (Gabriel-Félix-Michel) D. T. 
B. O0. A.), en remplacement de M. Nicolet, retraité, — Maintenu. 

der tour (ancienneté), M. Vaissier (Georges-Emile-Benjamin), en 
remplacement de M. Henry, décédé, — Maintenu, 

2 four (choix). M. Coubard (Pierre-Julien-Paul), en remplacement 
de M. Carton, retraité. — Maintenu. 

dr tour (anciemneté). M. Hervé (YvesMarie-Joseph-Maxime- 
Michel), en remplacement de M. Costa, retraité, — Maintenu, 


% tour (choix). M. Dussert (Léon-Paul) (B. P.), en remplacement 
de M. Brechet, retraité, — Maintenu 

4er tour (ancienneté). M. Frey (Louis-Joseph), en remplacemen! 
de M. Lionez, retrailé. — Maintenu. 

% tour (choix). M. Jezequel (Jean-Henri-Léon) (B. O. A), en rem- 
piacement de M. Felix, retraité. — Maintenu. 

der tour (ancienneté). M. Zanchelta (Mirko-Giovanni-Andréa) (à 
titre étranger), en remplacement de M. Tokhadze, promu. — Main- 
tenu. 

2e tour fchoix'. M. Lartigau {Jean-AugustePierre), en remplace- 
ment de M. Le Maitre, décédé. — Maintenu. 

lour (ancienneté). M. Even (Jean-Bapliste), en remplacemenl 
de M. Chaix, tué, — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Cauneille (Auguste-François-Joseph-Constantin), 
en remplacement de M Meric, relraité. — Maintenu, 

{er (ancienneté). M. Paille (Raoul-Victor), en remplacement 
de M. Michoulier, retrailé. — Maintenu. 

% tour (choix). M. Romet (François-Lucien-Etienne), en rempla- 
cement de M. Lavigne, décédé, — Maintenu, 

4er tour (ancienneté). M. Chauvot de Beauchêne (Jacques-Charles 
Bernard), en remplacement de M. Brunet de la Charie, retraité. — 
Maintenu. 

2e tour (choix). M. Hardy (Michel-Paul-Antoine-Pierre), en rerapla- 
cement de M. Cure, retraité. — Maintenu. 

4er tour (anciennelé). M. Beranger (Daniel-Jean), en remplacement 
de M. Campana, retraité — Mainltenu. 

2e tour. (choix). M. Hlersart de la Villemarque (Pierre-Marie-Paul- 
Armel) (B. O. A.), en remplacement de M. Fromonot, admis adjoint 
administratif, — Maintenu. 

1æ tour (ancienneté), M Normand (Jean-Jacques-Philibert-Louis), 
en remplacement de M. Christian, admis matériel. — Mainteuu. 

9% tour (choix). M. Rochat (Pierre-Jean-Marie-Louis) (à titre étran- 
ger), en remplacement de M. Odichelidze, retraité, — Maintenu. 

4er tour (anciennelé)., M. Etienne (Henry-Théobald-Joseph), en 
remplacement de M. Dantras, adrnis malériel. — Maintenu. 

2% tour (choix). M. Dubroca (André-Henri), en remplacement de 
M. Michin, admis malériel. — Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Coquet (jacques), en remplacement de 
M. Dubois, admis matériel — Maintenu. 


Au grade de capilaine. 


(Pour prendre rang du 1er juillet 1951.) 


Les lieutenants : 
2% tour (choix). M. Birraux (Pierre) (à titre étranger), en remplæ 
cement de M. Zanchetta, promu. — Maintenu. 
3e tour (ancienneté). M. Tergiman (Ferdinand), en remplacemenf 
de M. d’Astorg, promu, — Maintenu. 
4er tour (ancienneté}. M. Jarousse (Tbrahim), en remplacement de 


M. Feaugas, promu. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Viard (André-Julien), en remplacement de 
M Plassart, promu. — Mainlenu. 

3° tour (ancienneté). M. Motreul (Henri-Constant-Jean), en rem- 
placement de M. Beck, promu. — Maintenu. 

tour (ancienneté), M. Gendre (Henri-René-Louis), en rempla- 
cement de M. André, promu. — Maintenu. 


2e tour (choix). M. Moutin (Abel-Jules), en remplacement de M de 
Lardemelle, promu, — Maintenu. 

3 tour (ancienneté). M. Boutry (Roger-Paul-Jules-Hector-Remcide), 
en remplacement de M. Ligier de la Prade, promu. — Maintenu. 

4e tour (ancienneté). M. Henon (lean-Jules), en remplacement 
de M. Torri, promu, — Maintenu. 

2° tour (choix). M. Michaud (Marcel-Pierre), en remplacement de 
M. Roux, promu. — Maintenu. 

3° tour (ancienneté). M. Roze (André-Louis), en remplacement de 
M. Odry, promu. — Maintenu. 

4 tour (ancienneté). M. Boghossian (Léon-Jean), en remplace. 
ment de M. Gasline, promu. — Mainlenu, 

2e tour (choix). M. Sauget (Louis-Léon-Alfred), en remplaceinent 
de M. Ilaguenin, promu. — Maintenu. 

de (eur (ancienneté). M. Forie (Jean-Meuri-Julien), en remplace- 
ment de M. Ay, promu. — Maintenu. 

tour (ancienneté). M. Bonnefoy (Victor-Paul-Joseph), en rem- 
placement de M. Boyer, promu. — Maintenu 

2 tour (choix). M. Barth (Charles-Frédéric), en remplacement de 
M. Brusset, promu. — Maintenu 

de tour (ancienneté), M. Raspail (Fernand-Louis-Aimé), en rem- 
placement de M. Goubard, promu. — Maintenu. 

1e tour (ancienneté). M. Perret (Roger) (B. P.), en remplacement 
de M. Dussert, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Gille-Naves (Serge-Georges Egalité), en rem- 
placement de M. Jezequel, promu. — Maintenu. 

3% tour (ancienneté). M. Debu (Serge-Bertrand-Jean) (B. P.), en 
remplacement de M. Lartigau, promu, — Maintenu. 

4% tour (âncienneté), M. Sableau (Wäiom-Maurice}, en reripla- 
cement de M, Cauneille, promu, — Maintenu. 
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2e iour (choix). M. Leih (Daniel-Edouard) (B. P.), en remplace- 
ment de M. Romet, praou. — Maintenn, 

3e lour (anriennelé). M. Marrucci (Oscar), en remplacement de 
M promu. — Maintenu. 

1 tour (anciennelé), M. Peron (Hervé-Marie), en remplacement 
de M. Hersart de la Villemarque, promu, — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Coudriou (André-Joseph), en remplacement de 
M. Dubroca, promu — Maintenu. 

de tour (ancienneté), M. Dury (Raymond), en remplacement de 
M. Bergassoli, admis matériel. 

tour (ancienneté), M, Wintzer (Anguste-Alber!l), en remplace- 
ment de M. Dufait, promu, — Mäaintenu. 

2e Lour (choix). M. Colin (Charles-Jouis-Yves), en remplacement de 
M. Schulinmberger, promu, — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Husson (Roger-Auguste-Henrli-Jules), en 
remplacement de M. Bruel, promu. — Mäintenu. 

lour (ancienneté). M. Coddet (Jean-Claudius}, en remplacement 


de M. Malet, promu. — Maintenu. 

2° tour (choix), M. Mouton (Gustave-Constant), en remplacement 
de M. Lantin, promu, — Maintenu. 

de lour (ancienneté). M, Crozel (Pierre-Lurien-Maurice), en rem- 
placement de M. Magne, promu. — Maintenu. 


1% lour (ancienneté), M, Tessier (Charles-Fernand), en remplace- 
ment de M. Boursier, prommm, — Maintenu. 

2° tour (choix), M. Bcichenbach (René), en remplacement de 
M. Bastide, promu, — Maintenu. 

3 (anciennelé). M. Cortot (Jean), en remplacement de 


M. Digonnet, promu, — Maintenu. 
tour (ancienneté). M. Lacrose (Georges-Alberl), en remplace- 
ment de M. Charbonnier, promu, — Maintenu. 


2° tour (choix). M. Glever (Pierre-Louis-Marie) (B. P.), en rem- 
placement de M. Arnaud, promu. — Maintenu. 

ge tour (an‘ienneté). M, Marotel (Pierre-Del-Louis), en remplace- 
ment de M. Le Marois, promu. — Maintenu. 

{er tour (ancienneté), M. Kuppich (Robert), en remplacement de 
M. Faure, promu. — Maintenu. 

2* tour (choix). M. Rouzeau (Maurice-Marce!-Adrien), en rempla- 
eement de M. Brosseau, promu. — Maintenu, 

de tour (ancienneté). M  Barse (Jean-Jacques-Charles-Albert), en 
remplacement de M. Marchand, promu, — Maintenu. 

je our (ancienneté). M. Weber (Alfred-Lucien), en remplace- 
ment de M. Fournier, promu, — Maintenu. 

2e tour (choix). M, de Tonnac de Villeneuve (Olivier), en rempla- 
cement de M. Vaissier, promu. — Maintenu. 

3e lour (ancienneté). M. Camus (Désiré) (B. P), en remplacement 
de M. Herve, promu. — Maintenu. 

fer jour (anvienneté), M, Roch (André-Touis-Français), en rem- 
placement de M. Frey, promu, — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Gottlieh (Hugues) (à titre étranger), en rem- 
placement de M. Rochat, promu. — Maintenu. 

3% tour (ancienneté). M. Ancelin (Louis-Gabriel-Armand-Alfred- 
André), en remplacement de M. Collinet, promu. — Maintenu. 

jer tour (ancienneté), M. Reuchet (Jean-René), en remplace- 
men! de M. Even, promu. — Maintenn, 

2 tour (choix). M. Baure (Pierre-Gaslon) (B. P.), en remplace- 
ment de M. Paille, promu. — Maintenu. 

Je tour (ancienneté). M. Penault (Georges-Jean-Eugène), en rem- 


placement de M, Chauvot de Beauchene, promu. — Maintenu, 
ter tour (ancienneté), M. Hudo (Jean-Lucien-Marie), en rempla- 
cement de M. Normand, promu. — Maintenu. 


2% tour (choix). M. Maury (Albert-Charles-Louis), en remplace- 
ment de M. Normand. promu. — Maintenu, 
3e tour (ancienneté). M, Malessan (Louis), en remplacement de 


M. Etienne, promu. — Maintenu. 
fer tour (ancienneté). M. Comparot (Robert-Henri) (D. E. M.), en 
remplacement de M. Coquet, promu, — Maintenu. 


2% tour (choix), M. Camus (Ernest), en remplacement de 
M. Lafaille, retraité. — Maintenu. 

3% tour (ancienneté), M. Ott (Jean-Eugène), en remplacement de 
M. Subilleau, retraité. — Maäintenu, : 

4er tour (ancienneté). M. Plouvier (Joseph-Honoré-Louis), en rem- 
placement de M. Guinaudeau, démissionnaire, — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Gely (Jacques-Joseph-Armand) (B. P.), en rem- 
placement de M. Weber, démissionnaire, — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Bres (Henri-Jean), en remplacement de 
M. Serbat, démissionnaire. — Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Erhart (Michel-André-Adolphe), en rem- 
placement de M. Pourcelot, admis adjoints administratifs. — 
Maintenu. 

2e tour (choix). M. Grosse (Juslin-Laurent), en remplacement de 
M. Beaufort, admis adjoints administratifs. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Hachin (Léopold), en remplacement de 
M. Piron, admis adjoints administratifs. — Mainlenu. 

fer tour (ancienneté). M. Belloli (Edouard-Auguste), en remplace- 
ment de M. Lataillade, admis adjoints administratifs. — Maintenu. 

% tour (choix). M. Martini (Antoine-Noël), en remplacement de 
M. Mazeline, admis coloniale. — Maintenu. 


3e tour (ancienneté). M. Jzern (Léon-Jean-Ferréol), en remplace- 
ment de M. Schrouf, tué, — Maintenu. 

tour (anciennelé), M. Aïlcaraz (Manuel), en remplacement de 
M. Serre, décédé. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Pilliez (André-Julien Cornil), en remplacement 
de M. Ducros, décédé. — Maintenu, 

3e tour (anciennelé). M. Joue (Roger-Frédéric), en remplacement 
de M. Charles, retraité. — Maintenu, 

er (anciennelé)., M. Mialet (Jean-René-Jacques), en remplace- 
ment de M. Faveris, admis corps contrôle. — Mainlenu. 

2e tour (choix), M. Wiard (Henriot-Jules), en remplacement de 
M. Dompgnac La Tour, décédé. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. de Clerca (Geoffroy-Robert-Marie-André), 
en remplacement de M. Etienne, décédé. — Maintenu. 

fer tour (ancienneté), M. Veillard (Jacques-Armédée-Henri), en rem- 
placement de M. Laurent, admis transmissions, — Mainlenu, 

2% tour (choix). M. Good (Jean-Edouard-Paul), en remplacement 
de M. Leroux, admis transmissions. — Maintenu, 

3° tour (ancienneté). M. Zucconi (Pierre-Paul), en remplacement 
de M. Mabille de Chesne, admis transmissions, — Mainlenu. 

4e tour (ancienneté). M. Nadal (Paul-Marcel-Joseph}), en rem- 


placement de M. Marescot du Thilleul, admis transmissions, 


Maintenu. 

%e tour (choix). M. Bilhou-Nabera (Marcel-Bernard-Jacques), en 
remplacement de M. Maurette, admis transmissions, — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Sarrus (Jacques-André), en remplacement 
de M. Moulis, admis transmissions. — Maïntenu 

4er tour (ancienneté). M. Imbert (Daniel-Jacques-Pierre), en rem- 
placement de M. Tellier, admis transmissions. — Maintenu, 


OFFICIER SERVANT SOUS STATUT SPÉCIAL 
Au grade de chef de bataillon. 


(Pour prendre rang du 4e juillet 4951.) 
M. le capitaine Aristagues (Robert). 


Arme blindée et cavaterie. 
Au grade de colonel. 


(Pour prendre rang du 4er juillet 1951.) 


MM. les lieutenants-colonels: 

De Chizelle (Henri-Jean-Joseph-Arthur) (B. E. M., B. O. A.,, B. P.) en 
remplacement de M. Pieclaire, reprailé. — Ma nlenu. 

Daru (Marie-François-Louis-Jacques) (B. E. M.) en remplacement de 
M. Sabarots, retraité, — Maintenu, 

Badie (Léon-Sébastien) en remp:acement de M. Man:eaux-Demiau, 
nommé. — Maintenu. 

Gouze de Saint-Martin (Jean-F'orent-Marie-Jules) :B. E. M., R. E. 
M. S.) en remplacement de M. Pernot du Breuil, nommé — Main- 
tenu. 

Hutteau d'Origny {Chrisllan-Louis-Albert) (B. E. M.), aménagement 
d'effeciifs. — Maintenu 

Terrasson (Léon), aménagement d'effectifs. — Maintenu. 

Chodron de Courcel (Louis-Gaslon) (B. E. M.), aménagement 
fectifs. — Maintenu. 

Borgheth (Jean-Louis), aménagement d'effectifs. — Maintenu. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du der juillet 1954.) 


MM. les chefs d'escadrons: 

Debray (Pierre-Alfred-Georges-Joseph) en remplacement de M. de 
Chizelie, promu. — Maintenu, 

De La Forgue de Bellegarde (Hubert-Marie-Camille-Adolphe), en rem- 
placement de M. Daru, promu. — Maintenup. 

De Chabot (Maurice-Honoré-Sebran-Marie) (B. E. M., B. O. A.) en 
remplacement de M. Gouz: de Saint-Martin, promu. — Maintenu. 

Ameil (Henri) (B. O. A.) eu remplacement de M. Badie, promu. — 
Maintenu. 

€anonnne (Georges-Henri-Jean-Joseph) (B. E. M., B. E. M. S.), en 
remplacement de M. Huttcau d’Origny, promu. — Maintenu. 

Obé (Pierre-Georges-Arihur-Marie) (B. T.), en remplacement de 
M. Terrasson, promu. — Maintenu. 

Alefsen de Boisredon (Jacques-Fernand-François-Marie) (BR. E. M.) 
en remplacement de M. Chodron de Courcel, promu. — Maintenu. 

Cavaille (Lucien-Pierre-Marle) en reinpiacement de M. Borghetti, 
promu. — Maintenu. 

Le Vacher (Jacques-Paul) (B. E. M., B. O. A.) en remplacement de 
M. de Bodman, retrailé. — Maintenu. 
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Au grade de chef d'escadrons. 


(Pour prendre rang du fer futilet 1951.) 
Les capitaines: 


9e tour (choix). M. Roubion (Alphonse-André) (B. O. 4.) en rem- 
placement de M. de La Forgue de Beïlegarde, promu. — Mainlenu. 


ter tour (ancienneté). — NI Rostain (Pierre) (D. K. M.) en rempia- 
cement de M. de Chabot, promu. — Maintenu. 

9% tour (choix). — M. Gautier de Charnace (Bernard-Iertor-Marie) 
en remplacement de M. Ameil, promu. — Maintenu. 


4e tour (ancienneté). M. Declapierre (Marcel-Henri) en remplace- 
ment de M. Canonne, promu. — Mainlenu. 

% tour (choix). M. Prudhomme ({Michei-Marie-Victor) en rempla- 
cement de M, Obé, promu. — Maintenu. 

4er tour (anciennelé). M. Prouhet (Pierre-Phiippe) en remplace- 
ment de M. Alefsen de Boisredon, promu. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Guény (Pierre-Charies-Albert) (B. T.) en rempla- 
cement de M. Cavaille, promu. — Maintenu. 

{er four (ancienneté), M. Tramond (Jean-André-René), en remplace. 
ment de M. Le Vacher, promu. — Maintenu. 

2% tour (choix). M. Raïffali (Barthélémy-Pierre-Camnille) (D. E. M. 
B. P.) en remplacement de M, Debray, promu. — Maintenu. 

ter tour (ancienneté). M. Feste (Adrien-Gaslon-Joseph) en rempla- 


cement de M, Grandclément, retraité. — Maintenu. 
% tour (choix). M. Nodet {Xavier-Joseph) (D. E. M., B. O. A.), 
en remplacement de M. Rerthelot, retraité, — Maintenu. 


{er tour (anciennelé), M. Duval (Léon-Pierre-Honoré-Gérand), en 
remplacement de M. Saulnier du Praingy, relraité. — Maintenu. 

% tour (choix). M. Metivier (Paul-Alfred), en remplacement de 
M. de Rocher de Labaume du Puy-Montbrun, retraité, — Maintenu. 

{or tour (ancienneté), M. Giraudet de Boudemange (Fernand- 
Philippe-Gaston), en remplacement de M. Barbeau, retraité. — Main- 
tenu. 

2° tour (choix). M. Pavillon (Yves-Vincent-Anoine) (D. E. M.), 
aménagement d'effectifs, — Maiïntenu. 

fer tour {ancienneté), M. Dumas (Albert-Marie-Ferdinani), aména- 
gement d'effectifs. — Maintenu. 

> tour (choix). M. de La Lance (Hubert-Marie) (D. E. M., B. P.), 


aménagement d'effectifs, — Maintenu, 
er jour (ancienneté). M. de Thonel d'Orgeix (Charles-MarieIlenri- 
Emmanuel), aménagement d'effectifs. — Maintenu. 


2% tour (choix). M. Spangenberger (lenri-Joseph), aménagement 
d'effectifs. — Mainlenu, 


4er tour (anciennelé\. M. Le Masson (Louis-Marie-Joseph), aména- 
gement d'effectifs. — Maintenu. 


Au grade de oapitaine. 


(Pour prendre rang du {er juillet 1%51.) 
Les lieutenants : 


2 tour (choix). M. de Lorme (Pierre-Marie-Gabriel), en rempla- 
cement de M. Roubion, promu. — Maintenu. 
3e tour (ancienneté). M. Chahine (Philippe), en remplacement 


de M. Roslain, promu. — Mainlenu. 

{er (anciennelé). M. Jobin (Bernand-Marie-Joseph), en rempla- 
cement de M. Gautier de Charnace, promu. — Maintenu. 

2° Lour (choix), M. Maisonnier (Robert-Joseph-Henri) (B. P.), 
en remplacement de M. Delapierre, promu. — Maintenu. 


3 tour (ancienneté). M de Mazenod (Xavier), en remplacement 
de M. Prudhomme, promu, — Maintenu. 

der tour (ancienneté). M. Vizioz (Philippe-Jean-Marie), en rem- 
placement de M. Prouhet, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Barbe (Robert-Louis), en remplacement de 
M. Gueny, promu. — Mainlenu. 


3° tour (ancienneté). M. de Gauldree de Boileau de Laraze (Fer- 


nand-Marie), en remplacement de M. Tramond, promu. — Maintenu. 
4er “our (ancienneté), M. Michaut (Charles-Albert-Louis- Edmond), 
en remplacement de M. Raffali, promu. — Maintenu. 


2e tour (choix), M. Molle (Michel-Marie-Paul), en remplacement 
de M. Feste, promu. — Maintenu. 

æ tour (ancienneté), M. Jean (André), en remplacement de 
M. Nodet, promu. — Mainlenu. 

fer tour (ancienneté), M. Laemle (Charles-Joseph- Auguste), en 
remplacement de M. Duval, promu. — Maintenu. 

2% ‘tour (choix). M, Piriou (Roger-André-Etienne), en remplace- 
ment de M. Métivier, promu. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté), M. Brunet (Pierre-Jean), en remplacement 
de M. Giraudet de PBoudemange, promu, — Maintenu. 

4er tour (ancienneté), M. Antonini (Etienne), en remplacement 
de M. Pavillon, promu. — Maintenu, 

2e ‘our (choix). M. Mansuy (Maurice-Louis-Henri), en remplace- 
ment de M. Dumas, promu. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Mourier (Gaston-Pierre), en remplace- 
ment de M. de La Lance, promu. — Maintenu. 

4« tour (ancienneté). M. Chevallier (Georges-André), en rempla- 
gement de M, de Thonel d'Orgeix, promu, — Maintenu. 


% tour (choix). M. Pascouaud (Louis-Gilbert), en remplacement 


de M. Spangenberger, promu. — Maintenu. 

3e lour (ancienne M. Panel (Eimile-Noël-François}, en rempla- 
cement de M. Le Masson, promu. — Mainlenu. 

{er lour (ancienneté). M. de Lapersonne (Jean-Félix) (B. P.), en 
remplacement d: M, Veyre de 5soras, retraité. — Mainltenu. 

% tour (choix). M. Serfaty (Ewmile-Henri), en remplacement de 
M. Bouzanquet, dégasé des cadres, — Mainlenu. 


3% {our (ancienneté). M. Ropke (Marrel-André}, en remplacement 
de M. Sepulcre de Conde, relrailé. — Maintenu. 
jer tour (anciennelé), M. Coquelet (Robert-Fernand), en rem- 


placement de M. Berbineuu, démissionnaire. — Maintenu. 

% tour (choix). M. de Bodinat (FrançoisMarie-Michel), en rem- 
placement de M. Chaligne, promu. — Maintenu. 

3e tour (anciennelé). M. Ietorey (René-Pierre-Jules), en rempia- 
cement de M. Mirieu de La Barre, promu, — Maintenu, 

tour (ancienneté). M, Thévenon (François), en rempla- 
cement de M. Mère, — Maintenu. 

2% tour (choix). M. Perrier (Marcel-Charles-Germain-André), en 
remplacement de M. Chauflert, retraité, — Maintenu. 

% tour (ancienneté), M. Caris (Jehan-Marie-Joseph}, en rempla- 
cement de M. Desprez, retraité. — Maintenu. 

{er tour (ancienneté). M. Duwez (Georges-Paul), en remplacement 
de M. de Vienne, retraité, — Majntenu. 


de tour (choix). M. Gary (José-Edouard), en remplacement de 
M. Prouverelle, retraité, — Ma:ntenu. 
3 touc (ancienneté), M. Thoumieux (Roland), en remplacement 


de M. Desjobert, dégasé des cadres. — Maintenu. 
der four (ancienneté), M. Vallée (Pierre-Louis), en remplacement 
de M. Thiebault, dégagé des cadres. — Maintenu. 


2e tour (choix). M. Heissat {Jean-Marie-Paul), en remplacement de 
M. Aubery, décédé, — Mainienu. 

3e tour (ancienneté), M. Georgelle du Buisson de La Bouliye 
{Jein-Charles-Antoine}, en remplacement de M. de Lassus Saint- 
Cenies, décédé. — Maintenu, 

{er tour (ancienneté). M. Schlagdenhauften ‘Bernard-René), aména- 
gement d'effectifs, — Mäintenu. 

3 tour (choix). M. Duros (Jean-Louis-François), 
d'effecuifs, — Maintenu, 

3 tour {ancienneté), M. Flavigny (Robert-Louis-Jean), aménage- 
ment d'effectifs, — Maintenu, 

fer tour (ancienneté), M. Planchard (René-Claude-Louis), aména- 
gement d'effectifs. — Mainlenu. 

3% tour (choix). M. Ileitz (Maurice), aménagement d'effeclifs. — 
Maintenu. 

tour (ancienneté), M. Emellina (Robert-Eugène-Ferdinand), 
aménagement d'effectifs. — Maintenu, 

tour (ancienneté). M, Carabasse (Georges-Louis}, aménagement 
d'effectifs, — Maintenu. 

2% lour (choix). M. Allegret (Gérald-Marie-Eugène), aménagement 
d'effectifs. — Mairienu. 

3° tour (ancienneté). M. Beal (Joannès-Aniony-Louis), aménagement 
d'effectifs, — Maintenu. 

fer lour (ancienneté). M. Deslouet (Jean-Pierre-Cléement}, aména- 
gement a'elfectifs, — Maintenu, 

2e tour (choix). M. Tritschler (Louis-Jean-Jules), aménagement 
d'effectiis, — Muaintenu. 

3 tour {ancienneté}. M. Bourget (Jacques-Alexandre-Germain), 
aménagement d'effectifs, — Maintenu, 

1er our (ancienneté). M. Jacquot (Georges), aménagement d'effec- 
tits — Maintenu. 

2e tour (choix), M. Durvicq (Jacques-Marcel-Bernardi, 


aménagement 


aménazge- 


ment d'effectifs, — Maintenu. 
tour (ancienneté). M. Dumouchel (Pierre-Alfred-Théodule), amé- 
nagemen: d'effectifs. — Maintenu. 


1er Lour (ancienneté), M. Capdaspe-Couchet (Tancrède-Marie), amé- 
nagement d'effectifs, — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Duriez (Robert-Alexandre), aménagement d'effec- 
üifs. — Maintenu. 

3 {our (ancienneté), M. Keller (Francis-Jules), 


aménagement 
— Maintenu, 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer juillet 1954.) 
M. le sous-liculenant Bastjan (Ulaude-Charleei, 

OFFICIERS FRANÇAIS MUSULMANS D'ALGÉRIE AYANT OPTÉ POUR CONTINUER A 
SERVIR SOUS STATUT MILITAIRE NORD-APTICAIN, MAMOCAINS El TUNISIENS 
Au grade de che d'escadrons. 

(Pour prendre rang du 19 juillet 1951.) 

. le Capitaine Agha Mir Mohammed culd Mir. 


Au grule de liecutenaut. 
(Pour prendre rang du fe jailiet 1951.) 
M. le sous üeulenant Zenina Ahmed ben Moharamed, 
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Artillerie. 
Au grade de colonel. 


(Pour prendre rang du juilel 1951.) 
MM. les lieutenants-colonels: 
Grolier (Gabriel-Joseph) (B. E. M.), en remplacement de M. Lavaud. 
— Maintenu. 


Mery ‘Jacques Paul-Jules-Gaston) (B. E. M), en remplacement de 


M. nommé, — Maintenu, 

Berleil ‘Louis Hubert-Emile) :B E M.), en remplacement de 
M. Morel, retraité, — Maintenu. 

Mirabeau (Henri Marie-Paul-Joseph} (D. E. M.), en remplacement 
de M. Gaudin, retrailé, — Main'enu. 


Laurent (Einile-Marlial), en remp'acement de M. Deleuze, retraité. 
Majintenn 

Touiouse (Kléber) !B. E. M.), en remp'acement de M. Bailoux, 
retraité -— Mainteru, 


(Armand-Jean-Luvien), en remplacement de M. Monier- 
Migard, relraité, — Maintenu. 
Au grade de 
(Pour prendre rang du fer juillet 1954.) 
MM. les chefs d'escadron : 
Walelet (Charles Ermile-André,, en remplacement de M. Grollier, 


promu, — Müuinleou, 

Dedieu (Pierre-Charies), 
Manlenu, 

D Eussagaray de Jaurgain (Matie-Jean-Edouard-Renaud-Philippe), en 
remplacement de M. Berleil promu, — Maintenu. 

Deveaux (Michel) (B. E. M.i, en remplacement de M. Miranibeau, 
promu, — Maintenu. 

Gerothwohl (Roger), en remplacement de M 
Maintenu 

Varvarande 
Mainteru. 

Berne ‘Gaston-Marius-Fmie) (D E. M.), en 
M. Maillard, promu, — Maintenir, 

Parmain (Emile-Louis-Gasion), en remplacement de M. 
retraité. Mantern 

Berot (Emile-Edimond-Pierre), en remplaceanent de M. Riberolles, 
rélrauté, — Maintenu. 

{Pierre-Louis-Marie) 


en xemynacement de M. Mery, promu. — 


Laurent, promu. — 
René), en remjlacement de M. Toulouse, promu, — 
remjlacement de 


Lewden, 


(D. E. M.), en remp'acement de M. Leva- 


zeux, retraité, — Maintenu, 

Duchesne {Bernard-Paul-Euzène) (B. en remplacement de 
M. Morillon, retraité, — Maintenu. 

Multrier (Michel-Pierre-Charles) (B. E. M. S.), en remplacement de 
M. de La Brosse, retraité, — Maintenu. 


Hounau (Léonardçgean-Matie), en remplacement de 


M. K\eyrod, 
zelraité, — Maintenu. 


Au grade de che] d'escadron. 


(Pour prendre rang du fer jufilet 191.) 
Les capitaines: 

fer lour fanciennelé), M. Poulailion (Henri), en remplacement de 
M. Watelet, promu, — Maintenu. 

2e tour (choix), M. Guerin (Marcel-Herri) 
M. Dedieu, promu, — Mäintenu, 

tour (anciennel£t. M. Fossiert en 
remj'acement de M. d'Elissagaray de Jaurgain, promu, — Maintenu. 

2e tour (Choix), M. Guyornard (Jean) (D. E. M.), en remplacement 


en remplacement de 


de M. Deveaux, promu. — Maimtenu 

ter ‘our fanciennelé). M. Maraval (Jean-Henri-Marie), en remplace- 
ment de M. Gerothwoh!, promu. — Maintenu. 

2e tour (choix), M, &ordet (Paul-L'once Marie-Louis), en remplace- 
ment de M, Varvararnde, promu. — Maintenu. 

1er tour ‘antiennelé), M. Tremouiet (René-Bernari-Elie), en rem- 
placement de M. Berne, promu. — Ma ntenu. 


2e four (choix) M. Maison (Daniel-Claude), en remplacement de 
M. Parmain, promu. — Maintenu, 

er tour ‘anciennezé), M Marion (Marcel) en remplacement de 
M. Berct, promu. — Maintenu. 

2e tour (Choix), M. Gras (Etienne) (D. E M.), en remplacement 
de M. Hure, promu. — Mainlenu. 

fer tour (ancienneté. M, Gaudart {Joseph-Français}, en remplace 
cement de M. Duchesne, promn, — Maïntenu. 

2e tour (choix). M. krafle (Edouard-André) 
M. Multrier, promu. — Maintenu 

er fancienneié), M. de France-Mandou! (Ernest-Henri-Gérard), 
en remplacement de M. Hounau, promu. — Maintenu. 


en remplacement de 


L 


2 tour (Choix). M. de Javei (Matie-Joseph-Marc-Henri), en rem-, 


placement de M. Guibert, décédé, — Maintenu, 


fer tour fancienne!é). M. Deshouilliers (André-Louis) (B. T.), es 
remplecement de M, Jean, retraité, — Maintenu. 

de tour :ch.ix!. M. Faugère (Henri-Marie-Frédéric), en remplace 
ment de M. Paul, retraité. — Maintenn 

4e tour (ancienneté), M. Donzel (Raymond) (B. T.), en remplace 
ment de M. Brunet, retraité. — Maintenu. 

2e tour (choix. M. Petit (Robert-Gaston) (D, E. M.), en remplace 
meni de M. Blain, retrailé. — Mainlenu. 

fer tour (ancienneté) M. Morel (Marcel), en remplacement dé 
M. Tricand de La Goutlle, retraité, — Maintenu, 

2e tour {choix). M, Cottel (Jean), en remplacement de M. Dare, 
retraité, — Maintenu 

4er tour (anciennelé). M. Richard ‘Paul Edouard), en remplace 
ment de M. Dupont, relrailé. — Maintenu. 

% tour (choix) M. Mariinelii (Sÿnon-Paul), en remplacement de 
M. Vidal, retraité, — Maintenu. 

tour {anciennelé), M. Desimeon ‘fGérard-Alcide-Eugène) (D 
E. M.), en remplacement de M. Lagardere, retraité. — Maintenu. 

2e tour (choix) M. Walter (Guy-Perre) (B, T.), en remplacement 


de M. Dont, retraité. — Maintenu 
jer tour (ancienneté). M. Gaudin (Rémond-René), en remplace 
ment de M Trace, relrailé, — Maintenu. 


% tour (choix). M. Gouzi (Louis-Joseph-Marius), en remplacemen] 
de M. Brouet, retraité — Maintenu. 

tour (anrienneté\., M. Bourser (Henrri-Anloine-Pierre), en rem 
placernent de M. Mar£oin, retraité — Maintenu. 

de tour (choix). M. Morgat (Alphonse-Jean), en remplacement de 
M. Pelit. retraité, — Mainltenu. 

tour (anciennelé), M. Lefrançois (Jean-Emile-Edmond), en 
remplacement de M. Demereau, retraité. — Mainlenu. 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du fer juillet 1951.) 
Les Jlieutenants: 
% tour (anciennelé), M. Mouradian (Keghan), en remplacement 
de M. Pouaillon, promu. — Mainlenu. 
jer Louwr (anciennelé). M. de La Taïlle (PierreMarfe-Jean), en rem- 


placement de M. Guérin, promu. — Maintenu. 
2e four (choix). M. Caubet (Christian-Gabriel-Octave), en rempla- 
cement de M. Fossaer!, promu. — Müintenu. 


3e tour (ancienneté), M. Der Hovhanessian (Kévork), en rempla- 
cement de M. Guyormard, promu. — Maintenn,. 

er {our (ancienneté). M. Pachabezian (Vasken), en remplacement 
de M. Maraval, promu. — Maintenu, 

de four (choix), M. Dupuy (Léon-André), en remplacement de 
M. Sordet, promu, — Maintenu. 

3e tour (anciennelé}. M. Fougère (Joseph), en remplacement de 


M Tremoulet, promu. — Maintenu. 
ter tour (ancienneté). M. Beldame (Paul-Guy), en remplacement 
de M. Maison, promu. — Maintenu. 


de tour (choix). (M. Marc (Georges-Charles-Laurent), en rempiace- 
ment de M. Gras, promu, — Maintenu,. 

%e tour (ancienneté). M. Perret (Marcel-Emile), en remplacement 
de M. Marion, promu. — Maintenu. 

4er (ancienneté). M. Pougnon (Emile), en remplacement de 
M. Gaudart, promu, — Maintenu. 

%æ tour (choix). M. Raynaud (Marcel-Roger), en remplacement de 
M. Krafle, promu. — Maintenu. 

%e tour (anciennelé) M. Bardy (Jean-Léon-Marcel), en remplace- 
"nent de M. de France-Mandoul, promu. — Maintenu, 

tour (ancienneié). M. Grapin (Georges-Eugène-René Jack), en 
remplacement de M. de Javel, promu. — Maintenu. 

% tour (choix). M. Marconx (Lucien-Marcel), en remplacement de 
M. Deéshouillers, promu. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Vuillemin (Jean-Abel), en remplacement 
de M. Faugère, promu. — Maintenu. 

jer four (ancienneté) M. Escoula (Jules-Charles-Clément), en rem- 
placement de M. Donzel, promu. — Maintenu. 

de tour (choix). M. Goleret (Yves-Pierre-Ilenri), en remplacement 
de M. Petit, promu. — Maintenu. 

ge tour (anciennelé). M. Gauthier (Jean-Henri), en remplacement 
de M. Morel, promu. — Mainlenu, 

{er tour (ancienneté), M. Taulemesse (Léopo:d-Charles-Louis), en 
remplacement de M. Cottel, promu, — Maintenu. 

%e four (choix). M. Suchon (Roland-Guslave), en remplacement de 
M. Richard, promu. — Maintenu. 

% tour (ancienneté), M. Maitre (Marcel-Joseph), en remplacement 
de M. Martinelli, promu, — Maintenu. 

4er tour (ancienne!é). M. Delagarde (Charles-Robert-André), en 
remplacement de M. Desiméon, promu. — Maintenu. 

2% four (choix. M. Aubert (Pierre-Nicolas-Camille), en remplace- 
ment de M. Waller, promu. — Maintenu. 

%æ tour (ancienneté), M. Thepenier (Jean-Gabriel), en remplace- 
ment de (M. Gaudin, promu. — Mainlenu. 

jer tour (ancienneté). M. Bruneau de La Salle (Guy), en rempla- 
cement de M. Gouzi. promu. — Maintenu. 
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% tour (choix). M. Duflo (Gaston-Louis), en remplacement de 
M. Boursier, promu. — IMaintenu. 

3 tour (anciennelé). M. Servant (Jacques-Yves-Adrien), en rem- 
placement de M. Morgat, promu, — Maintenu 

4er tour (anciennelé). M. Fanton (Benoît-Pierre-Marie), en rempla- 


cement de M. Lefrançois, promu, — Maintenu. 

2 tour choix). M. Knerr (Rôbert-André-Pierre), en remplacement 
de M. Balmelle, retraité. — Maintenu. 

3 tour (ancienneté). M. Capide (Joseph), en remplacement de 
M. Sabria, retraité. — Maintenu. 

4er {our (ancienneté), M. Macaisne (Gervais-Henri-Gabriel), en 


remplacement de M. Sarra, relraité. — Maintenu, 

2 tour (choix). M. Ventre (Léon-Albert-Roger), en remplacement 
de M. Lefrou, retraité, — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Masegosa (Pierre), en remplacement de 
M. Leporcq, retraité. — Maintenu. 

4e tour (ancienneté). M. Parisot (Marcel-Paul), en remplacement 
de M. Perrieux, démissionnaire, — Maintenu. 

2 tour (choix), M. Vittet (Emile-Valentin), en remplacement de 
M. Merpillat, démissionnaire. — Maintenu. 

3e tour ‘ancienneté). M. Tachet (Marcel-Charles-Albert), en rem- 
placement de M. Saint-Raymond, retraité. — Maintenu. 

der tour (ancienneté). M. Villeneuve (Raymond-Clément-Bapliste), 
en remplacement de M. Godard, retraité. — Maintenu. 

9% tour (choix), M. Marin (Louis-Alfred), en remplacement de 
M. Rigaud, décédé. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté), M. Ner (René), en remplacement de M. Ber- 
nadoy, décédé, — Maintenu, 

4er tour (ancienneté), M. 
M. Plantegenet, décédé, — Maintenu. 

% tour (choix). M. Auger (Jacques-Albin-Georges), en remplace- 
ment de M. Marien, décédé. — Maintenu. 


(Léon), en remplacement de 


Train. 
Au grade de colonel. 


(Pour prendre rang du 1er juillet 1951.) 
MM. les lieutenants-colone!s: 
Colardelle (Joseph-Pierre), en remplacement de M Deniel, retraité. 
— Maintenu. 


Frutiere {Marcel}, en remplacement de M. Salaun, promu. — Main- 
tenu. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du {er juillet 19%4.) 
MM. lez chefs d'escadron: 
Marchand (François-Lucien-Ernest), D. E. M., en remplacement de 
M. Colardeile, promu. — Maintenu. 
Laroche ‘Pierre-Marie-EGouard), en remplacement de M. Fruliere, 
promu. — Mainienu. 
Rassinoux (Marcel), aménagement d'effectifs — Maintenu, 
Beautheac (Paul-Emile-Alexandre), aménagement d'effectifs. — Main 
tenu, 


Au grade de chef d'esctiron. 


(Pour prendre rang du fer juillet 191.) 
Les capitaines: 

4er tour (ancienneté), M. Clausse (Louis-Auguste-Jules), en rem- 
placement de M. Pronier, prornu. — Maintenu. 

% tour (choix), M. F-rnochia (Louis), en remplacement de 
M. Roby, promu. — Mainlnu. 

4æ tour (ancienneté), M. Derriennic (Yves-Marie-François), en 
remplacement de M. Marchand, promu, — Maintenu. 

tour (choix). M. Queflurus Régis-Jean-Chares), en remplace- 
ment de M. Laroche, promu. — Maintenu. 

fer tour (ancienneté). M. Martinon (Char!es-Marie-Léon-Théodore), 
en remplacement de M. Rassinoux, promu. — Maintenu. 

%æ tour {choix). M. Troullhet (Paul-FrançolsÆClément), en rempla 
cement de M. Beautheac, promu. — Maintenu. 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du {9 juillet 1951.) 
Les lieutenants: 

3e tour (ancienneté). M, Kenäirgi (René-Antoine), en remplace- 
ment de M. Lebeau, promu. — Maintenu, 

4er tour (ancienneté), M. Dhur (Charles-Emile-Félix), en rempla- 
cement de M. Billet, promu, — Maintenu. 

2% tour (choix). M. Monne (Marceau-Edmond-Antoine), en rempla- 
cement de M. Garnier, promu. — Maintenu, 

3 tour (ancienneté). M. Saladin (René-Alfred), en remplacement 
de M. Doremus, promu. — Maintenu, 


4er tour (ancienneté). M. Lagrange (Marius-Joseph}, en rempla- 
cement de M. Philippi, décédé. — Maintenu 

2e tour (choix). M. Rogeon (Gaston-Prosper), en remplacement de 
M. Clausse, promu, — Maintenu. 

2% tour ancienneté). M. Mabil'e (Jean-Ilenri), en remplacement 
de M. Farnochia, promu — Maintenu. 

{er tour {anclenneté)., M. Murret-Labarthe (Georges-Jean-René), en 
remplacement de M. Derriennic, promu. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Delirant (Pierre-Francis), en remplacement de 
M Trouilhet, promu. — Maintenu. 

3e tour {ancienneté}. M Carayol (Aimé-Firmin}), en remplacement 
Ge M. Queflurus, promu — Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Dupuy (Emile-Isidore-Elol), en rempla- 
cement de M. Martinon, promu. — Maintenu. 

2% tour (choix). M. Iausslein (Maniel\, aménagement d'effectifs. 
— Maintenu. 

3e tour {antiennelé). M. Chaix (Jean-Anlony}, aménagement d'ef- 
fectifs. — Maintenu. 

fer tour ‘'ancienneté). M. 
d'effectifs. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Cades (Henri-Auguste), aménagement d'effec- 
tifs. — Maintenu, 


Mele (André-Georges), aménagement 


Génie. 
A. — ARME 
(Pour prendre rang du fer juillet 1951.) 
Au grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels : 
Pommerie (Aimé-Charles-Ulysse), D. E, M., en remplacement de 


M. Caminade, promu. — Maintenu. 
Cinquin (Pierre), D. T., aménagement d'effectifs. — maintenu. 
Pasteran (Laureni-Jean), B. T., aménagement d'effectifs. — Main- 
tenu. 


Au grade de lieutenant-colonel, 


MM. les chefs de bataillon: 


Moineau (François-Arthur-Robert), D. E. M., en remplacement de 
M. Pommerie, promu. — Maintenu. 


Escaffre (Robert), en remplacement de M. Cinquin, promu. 4 
Maintenu, 

Rapilly (Maurice-Lucien), D. T., en remplacement de M. Pasteran, 
promu. — Main.enu. 

Imbert (Maurice), aménagemen's d'effectifs. — Maintenu. 


Castagnoni (Georges), aménagement d'effectifs. — Maintenu. 
Kessler (Roger-Sébastien-Augustin), B. T., aménagement d'effectifs. 
— Maintenu. 
Au grade de chef de bataülon. 
Les capitaines: 
2e tour (choix). M. Rougon (Georges-Pierre-Louis), D. T., en reme- 


placement de M. Moineau, promu. — Maintenu. 
{er tour (ancienneté). M. Cassoly (Jean-Marie-Foriuné), en rem- 
placement de M. Escaffre, promu, — Maintenu. 


% tour (choix). M. Bresson (Georges-André), en remplacement 
de M. Rapilly, promu. — Maintenu. 

fer tour (ancienenté). M. Dieucho (Eugène-Guillaume), aménage- 
ment d'effectifs. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Alixant (Pierre-Robert), D. T., en remplace- 


ment de M. Imbert, promu. — Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Bourlart (Robert-Adolphe), aménagement 
d'effectifs. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Peon (Jean-Marie), en remplacement de 


M. Castagnoni, promu. — Maintenu. 

1er tour (ancienneté). M. Poli (Joseph-François), en remplacement 
de M. Kessler, promu. — Maintenu. 

% tour (choix). M. Lecoq (Lucien-Jules-Léon), 
remplacement de M. Clerget, retraité. — Maintenu. 

1 tour (ancieneté). M. Bruel (Robert-Joseph), en remplacement 
de M. Le Comte, retraité. — Maintenu. 

2% tour (choix). M. Notin (Jean-Antoine-Paul), D. T., en rempla- 
cement de M. Muller, retraité, — Maintenu. 

{er tour (ancienneté). M. Amy (Maurice-Joseph-Alcide), D. T., en 
remplacement de M. Rousselier, démissionnaire, — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Kienlin (Jean-Charles-Etienne), D. T., 
remplacement de M. Skibnizwskt, retraité, — Maintenu. 

ler tour (ancienneté). M. Perraud (Marc-François), en remplace- 
ment de M. Feger, retraité. — Maintenu. 

2% ‘our (choix). M. Fergusson (John-James), en remplacement 
de M. Baucher, retraité. — Maintenu. 


D. E. M,, en 


en 
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Au grade de capitaine. 


Les Jieutenants: 

%æ tour (choix), M. Leduc (Pauj-André-Jean), B. P., aménagement 
d'effectifs. Maintenu. 

% tour (ancienneté), M. Bazire (Raoul-René-Emile), B. T., amé- 
nagement d'effectifs, — Maintenu. 

je tour (ancienneté), M. du Mesnil du Buisson (Jean-Charles- 
Rabodanges-Marie), en remplacement de M. Rougon, promu, — 
Maintenu. 

tour {choix}. M. Philippe (Marc-Louis-René), en remplacement 
de M. Bresson, promu. — Maintenu. 

3e lour (ancienneté). M. Soria (Georges-Fernand), en remplace- 
ment de M. Dieucho, promu. — Maintenu. 

tour (ancienneté), M. Guillaume (Paul-François-René), en rem- 
placement de M. Alixant, promu, — Maintenu. 

> tour (choix). M. Vignal (Armand), en remplacement de M. Bour- 
Jart, promu, — Maintenn, 

3 lour (ancienneté). M. Lererf (Paul-André), en remplacement de 
M. Peon, promu. — Maintenu. 

fer tour (ancienneté), M, Glaudel (Henri-Paul-Georges), aménage- 
ment d'effeclifs, — Maintenu, 

2e lour (choix), M. Walker (André-Aimé-Jean), en remplacement de 
M. Poli, promu. — Maintenu, 

2% tour (ancienneté), M. Pi (Roger-Jean), en remplacement de 
M Leécog, promu, — Maintenu. 

{r jour (anciennlé). M, Martin (André-Marie), en remplacement 
de M Bruel, promu. — Maintenu. 

% lour (choix), M. Lacaze (Jean), en remplacement de M. Notin, 
promu, — Maintenu, 

3e tour (anciennelé). M. Bardot (Maurice), en remplacement de 
M. Any, promu. — Mäintenu, 

4e jour (ancienneté). M, de Meritens (René-Gaudens), en rempla- 
cement de M, Kienlin, promu, — Maintenu. 

%e {our (choix), M. Chardon du Ranquet (Edouard-Marie-Amable- 
Dominique) (D. T.), en remplacement de M. Perraud, promu. — 
Mainienu. 


3e tour (ancienneté), M. Beaucourt (Joseph-Lucien-Adolphe), en 


remplacement de M, Almeras, retraité, — Maintenu. 

der tour (ancienneté), M. Lacoma (Télesforé-José), en remplace- 
ment de M. Teissier, démissionnaire. — Maintenu. 

2e tour (choix), M. Royal (Jean) (D. T.), en remplacement de 
M. Feron, démissionnaire, — Maintenu, 

3e lour (ancienneté). M. Guisset (Léonce-Jean-Urbain), en rempla- 
cement de M. Brenier, retrailé, — Maintenu. 


4er jour (ancienneté), M, Bernière (Jean-Paul-Julien-Joseph-Jacques- 
Pierre), en remplacemment de M, Etltori, admis dans le corps des 
adjoints administratifs des corps de troupe. — Mainlenu. 
2e tour (choix). M. Pernod (Pierre-Louis) (D. T.), aménagement 
— Maintenu, 
B, — SERVICE DES MATÉRIELS 
CADRE DES ADJOINTS 
(Pour prendre rang du {er juillet 1951.) 
Au grade de capilaine. 
4 tour (choix). M. le lieutenant Moracchini (Eugène), en rempla- 
cerment de M. Faure, retraité. — Malntenu. 
C. — SERVICE DES BATIMENTS 
CADRE DES INGÉNIEURS 
(Pour prendre rang du 1er juillet 1951.) 
Au grade de capitaine. 


Les lieutenants: 
2% tour (choix). M. Grimaud (Pierre-Paul-Félix-Antoine), en rempla- 
cement de M. Cassoly, promu, — Maintenu. 
3° tour (ancienneté). M. Bernadat (Antoine-Claude-Gaston) (D. T.}, 
en remplacement de M. Fergusson, promu, — Maintenu. 


CADRE DES ADJOINTS 
Au grade de lieutcnant-colonel. 
M. le chef de bataillon Pillet {Maurice-Georges-Raymond), aména- 
gements d'effectifs. — Maintenu, 
Au grade de chef de bataillon. 


M le capitaine Jan (Marcel-René-Alfred) (D. T.), en remplacement 
de M Satche, retraité, — Maintenu, 


Au grade de capitaine. 


2° tour (choix). M. Amblard (André-Gustave-Gabriel), en remplace 
ment de M. Gille, reiraité, — Maintenu. 

tour (choix) M, Cruveillier (Pierre-Louis), aménagement d'effec- 
tifs. — Maintenu, 


Transmissions. 
Au grade de colonel. 


(Pour prendre rang du 4er juillet 1951.) 
MM. les lieutenants-colonels : 
Cheret (Marcel-Henri), en remplacement de M. Vaillaud, nommé, 
— Mainlenu. 
Dupont (Edouard-Philadelphe-Marie) (B. T.), aménagement d'eflec- 
üfs, — Maintenu. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


{Pour prendre rang du fer juillet 1951.) 
MM. les chefs de bataillon: 
Flambard (André-Jacques-Charles) 
M. Cheret, promu, — Maintenu. 
Martina (Jean-Marius-Auguste) (B. T.), en 
M. Dupont, promu, — Maintenu. 
Badard (Georges-Robert), aménagement d'effectifs, — Maintenu. 


(B. T.), en remplacement de 


remplacement de 


Au grade de chef de bataillon. 


(Pour prendre rang du 1er juillet 1951.) 
Les capilaines: 

4er tour (ancienneté). M. Siemler (Guillaume-Frédéric) (B. O. 
en remplacement de M. Willolte, retraité. — Maintenu. 

2e tour (choix). M, Ladel (Robert-Gustave-Jean-Vicltorin), en rem- 
placement de M. Dejean, décédé. — Maintenu. 

ter tour (ancienneté), M. Kelle (Paul-Marie-Bernard), en remplace- 
ment de M. Rouy, admis dans l'artillerie coloniale, — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Martin (René-I#on) (B. T.), en remplacement 
de M, Flambard, promu, — Maintenu. 

fer tour (ancienneté). M. Jacquelin (Joseph-Jean-Charles), en 
remplacement de M. Martina, promu. — Maintenu, 


Au grade de caypitaîne. 
(Pour prendre rang du fer juillet 1951.) 


Les Heutenan!s: 

fer tour (ancienneté). M. Didier {(Armand-Léon-Jules)}, en rempla- 
cement de M. Goubet, décédé, — Maintenu, 

% tour (choix). M. Basset (Marc-Paul), en remplacement de 
M. Riandey, retraité, — Maintenu. 

3e tour (an-iennelé). M. Roques {Jules), en remplacement de 
M. Slemler, promu. — Mainlenn. 

4er lour (ancienneté), M. Aigalin (Gaston-Jean), en remplacement 
de M. Ladet, proinu, — Maintenu. 

2% tour (choix). M. Bridoux (Léon-Conslant-Victor), en remplace- 
ment de M. Kelle, promu, — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Jehan (Pierre-Jean) (B. P.), en remplace- 
ment de M. Martin, promu, — Maintenu, 

4er tour (ancienneté). M. Lupi (Jean-Alexandre), en remplace- 
ment de M. Jacquelin, promu, — Mainlenu. 

2 tour (choix). M. Delamalle (Jacques-François-Marie) (B. P.}, 
aménagement d'effectifs, — Maintenu, 

3e tour (anciennelé). M. Richer (Henri-Gaston-Martin), aménage- 
ment d'eflectifs. — Maintenu. 

4er four (anciennelt)}, M. Vernier (André Jules), aménagement 
d'effectifs. — Maintenu 


SERVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision « Transmissions ». 
(Cadre des adjoints.) 

Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du fer juillet 1954. 


Les licutenants: 
4er {our (ancienneté). M. Lefort (Alexandre-Pierre-Yvon), aména- 
gement d'effleclifs, — Maintenu. 
2e tour (choix). M, Lavorata (J5seph), aménagement d'effectifs. — 
Maintenu, 
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Cadre des adjoints de chancellerie. 
Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du fe 1951. 
M. le commandant Mongin (Auguste-Louis), en remplacement de 
M. Leger, retrailé. -- Mairenu. 


Au grade de command'nt, 


(Pour prendre rang du ju,llet 1954.) 


M. le capitaine Gillet (Ovide-Pierre-Joseph), en remplacement de 
M. Croissant, décédé. — Maintenu. 


Au grade de capitaine. 


(Pour: prendre rang du {er juillet 1951.) 
Les lieultenants: 

4 tour (choix). M. Kirch (André), en remplacement de M. Cherif, 
promu, — Mainlenu. 

jer tour M. Marques en 
remplacement de M. Loupia:, décédé. — Maintenu. 

9% tour (choix). M. Moreau ‘Robert-André), en remplacement de 
M. Gillet, promu, — Maintenu. 

%æ tour (choix). M. Martin (André-Alfred), en remplaceien' de 
M. Marly, retraité. — Mainlenu. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du j'iiot 1951.) 


M. le commandant Mazoyer (Marcel), en remplacement de 
M. Moreau, retraité. — Maintenu provisoirement. 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 4 juil'et 1951.) 
MM. les capiaines: 
Lassagne (Pierre), en remplacement ce M. Deleu, promu. — Mauin- 
tenu. 
Troussier (Louis-Marie-Victer), en remplacement de M. Debout, 
promu. — Maintenu. 


Au grade de capilrne. 
(Pour prendre rang du {® juillet 1951.) 
Les lieatenants: 

&e tour (choix). M. Colonna (Jean-Bantiste-Blaise), en remplace- 
ment de M. Bereni, retrailé. — Maintenu. 

{er tour (ancienneté). M. Teissier (Maurice-Léon-Marius', en rem- 
placement de M. Chapot, retraité. — Maintenu. 

% tour (choix). M. Bonnin (Alfred-Adrien-Alphonse), en remla- 
cement de M. Taisne, promu. — Maintenu, 

3e tour (choix). M. Schaeffer (Marrel-Lucien), en remplacement 
de M. Couchard, promu. — Maintenu. 


Corps des officiers des affaires militaires musulmanes. 
Au grade de colonel. 


(Pour prendre rang du 1* juillet 1954.) 


M. le lieutenant-colonel Coudino (Alexandre - Augustin - Désiré), 
aménagement d'effectifs. — Maintenu. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du {er juillet 1954.) 


M. le commandant Guieu (Aimé-Julien), en remplacement de 
M. Lesur, promu. — Maintenu. 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du {1% juillet 1951.) 


M. le capitaine Condat (Paul-Jean-Camille-Angel), en remplacement 
dt M. Carbonnier, promu, — Main'enu, 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1° juillet 1954.) 
Les lieutenants: 


3° tour (ancienneté). M. Desgranges (Henri-Pierre-Gilbert), en rem- 
olacement de M. Evrard, promu — Maintenu. 

1æ tour (ancienneté). M. Depis (Paul-Auguste-Germain), aménage- 
ment d'effectifs. — Maintenu. 


Service des matériels. 
Subdivision « Artillerie », 
A. — CADRE DES INGÉNIEURS 

Au grade de colonel. 


(Pour prendre rang du {+ juillet 1951.) 
MM. les lieutenant-colonels: 

Henin (Gilbert), en remplacement de M. Mansard, décédé. — Maine 
tenu, 

De Brye (Gérard-Louis-Marie-Arthur), en remplacement de M. Fre- 
miot, admis à la retraite — Maintenu. 

Lautier (Pierre-Lazare-André), en remplacement de M. Ferre, admis 
à la retraite. — Maintenu. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du 1% juillet 1954.) 
MM. les commandants: 
Boudan (Georges-Augusle), en remplacement de M. Maurice, promu 


— Maintenu. 
De Benoist de Gentissart (Joseph-Henri-Aimé) (diplômé d'état-major), 
en remplacement de M. Vaudremont, promu, — Maintenu, 


Viaenne (Jean-Victor-Joseph), breveté technique, en remplacement 
de M. Henin, promu. — Maintenu. 

Herault (Paul-Henri-Marie), en remplacement de M. de Brye, promu. 
— Maintenu. 

Bigot d’Engente (Charles-Marie-Adalbert-Stanislas) (breveté d'études 
mililaires supérieures), en remplacement de M. Laulier, promu, — 
Maintenu, 


Au grade de commeéndant. 


(Pour prendre rang du {er juillet 1951.) 
Les capitaines: 

(Choix.) M. Collomp (lHenri-Frédéric-Marie), en remplacement de 
M. Leca, adinis à la retraite, — Maintenu. 

(Ancienneté.) M. Bechel (Robert-Marie-Gaston), en remplacement 
de M. Meneroud, adinis à la retraite. — Maintenu. 

(Choix.) M. Goffinont (Jean), en remplacement de M. Boudan, 
promu, — Maintenu. 

(Ancienneté.) M. Thomas (Marcel-Charles-Constant), en remplace- 
ment de M. de Benoist de Gentissart, promu. — Maintenu. 

(Choix.) M. Guilloux (Jean), en reinplacement de M. Viaenne, 
promu. — Maintenu, 

(Ancienneté) M. Fuerxer (Henri-Eugène-Louis), en remplacement 
de M. Herault, promu, — Maintenu. 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du fe juillet 1951.) 
Les lieutenants: 


(Ancienneté) M. Lasaulce (Serge-Marie-Albert), en remplacement 
de M. Ducout, promu. — Mainlenu. 


(Choix.) M. Ovise (Pierre-Raymond), en remplacement de M. Vuil- 
lémin, promu. — Maintenu, 


B. — CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIES 
Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du {+ juillet 1951.) 


M. le commandant Baron (Louis-Baptistin\, en remplacement de 
M. Faivre, admis dans le cadre des adjoints techniques. — Main- 


tenu. 
L'2 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1e juillet 1951.) 
MM. les capitaines: 
Dejean (Fernand), en remplacement de M. Debrav, admis dans le 


cadre des ingénieurs. — Maintenu. 
Tourret (Achille-Louis), en remplacement de M. Michelet, admis 
dans le cadre des adjoints techniques. — Maintenu. 


Au grade de capilaine, 


(Pour prendre rang du 1° juillet 1951.) 
Les lieu‘enants: 
tour (ancienneté). M. Bonnaillie (Michel-Marcel-Cornil), en rem- 
placement de M. Rohmer, admis dans le cadre des adjoints techni- 
ques. — Maintenu, 
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2e tour (choix), M. Ceysson (Jean-Viclor), en remplacement de M. 
Royannais, admis dans le cadre des adjoints techniques, — Main- 
tenu. 

3 tour (choix), M. Boichut (André-Alphonse-Léon), en remplace- 
ment de M. Schmitt, adinis dans le cadre des adjoints techniques, — 
Maintenu. 


4 tour (choix), M. Seigneurie (Edouard), en remplacement de 
M. Vincenti, prornu, — Maintenu, 

{er tour (ancienneté), M, Courdesses (Edouard-Bapliste-Louis), en 
remplacement de M. Furson, admis à la retraite. — Maintenu, 

2e tour (choix), M. begironde (Marcel-Martin}, en remplacement de 
M. Claudin, admis à ba retraite, — Mainlenu. 


C. — CAPRE BES ADJOINTS TECHNIQUES 
Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du juillet 19%1.) 


M. le commandant Rodier (Albert), en remplacement de M. Donier, 
adinis à la retraite, — Maintenu, 


Au grade de commandant, 


(Pour prendre rang du 1 juillet 1951.) 
MM. les capitaines: 
Martin Michiellot (Georges-Henri-Ferdinand), 
M. Deyts, admis à la retraite, — Maintenn. 
Millet (Louis-Francois), en remplacement de M, Champion, admis 
à la retraue. — Maintenu. 


en remplacement de 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du fer juillet 1951.) 
Les lieutenants: 

% four (choix). M. Menetrey (Paul-Louis-Emile), en remplacement 
de M. Marceaux, admis dans le cadre des ingénieurs, — Maintenu. 

tour (choix). M. Thevenot (Léon-Joseph), en remplacement de 
M. Martel, admis dans le cadre des ingénieurs, — Maintenu,. 

4 tour (choix). M. Frinot (Louis-Albert), en remplacement de 
M. Peyry, admis dans le cadre des ingénieurs, — Maintenu. 

4er tour (anciennelé). M. Lescot (René-Arcade-Victor), en rempla- 
cement de M. Reignac, admis dans le cadre des ingénieurs, — 
Maintenu. 

2% four (choix), M. Prefol (Guy-Louis-René), en remplacement de 
M. Rival, admis dans le cadre des ingénieurs, — Maintenu. 

3e tour (choix), M. Amiset (Jean-Louis-Marius), en remplacement 
de M. Vincent, admis dans le cadre des ingénieurs, — Maintenu. 

4 tour (choix). M. Le Verge (Auguste-Yves-Marie), en remplace- 
ment de M. Wagner, admis dans le cadre des ingénieurs, — Main- 
tenu, 

4er tour (ancienneté), M. Barbara (Michel), en remplacement de 
M. Charpentier, admis dans le cadre des ingénieurs, — Maintenu. 

2e four (choix), M. Darret (André-Justin-Charles), en remplacement 
de M. Bridot, admis dans le cadre des adjoints administratifs, — 
Maintenu. 

3% tour (choix): M. Jourdain (Omer-Alexis), en remplacement de 
M. King, admis dans le cadre des adjoints administratifs. — Maintenu. 


Intendance. 
Armée « active », 


A. — FONCTIONNAIRES 
Sont promus : 


(Pour prendre rang du juillet 4954.) 
Au grade d'intendant nulitaire de tre classe. 


les intendants militaires de classe. 

Caldamaison (Désiré-Antoine), en remplacement de M. Boussardon, 
retraité, — Maintenu. 

Catier (Antoine-Ernest), en remplacement de M. Groboz, retraité. — 
Maäaintenu, 

Le Derff (Marius), 
Mäaintenu. 

Dispons (Paul-Justin-Emile), 
retraité, — Maintenu. 


en remplacement de M. Pingrivaux, retraité, — 


en remplacement de M. Guimont, 


Au grade d'intendant militaire de 2° classe. 


MM. les intendants militaires de 3 classe. 
Millour (Lucien-Hippolyte-Victor-Marie), en remplacement de M. Cal- 
damaison, prornu. — Maintenu. 
Jeux (Pierre-Joseph-Emile), en remplacement de M. Calier, promu. — 
Müintenu. 


Orcel (Raymond-Charles), en remplacement de M. Le Derff, promu. — 
Maintenu. 

Lay (Jean-Francois), en remplacement de M. Dispons, promu. — 
Maintenu., 

Pinelli (Pierre), en remplacement de M. Sol, retrailé. — Maintenu. 


B. — OFFICGERS D'ABMINISTRATION 
Au grade de licutenant-colonel d'administration. 


M. le commandant d’administralion: Perichon (Fernand-Michel- 
Anloine), en remplacement de M. Bigot, retraité. — Maintenu. 


Au grade de commandant d'administration. 


MM. les capitaines d’adminislralion : 
Monfort (Albert-Charles), en remplacement de M. Perichon, promu. 
Maäaintenu. 
Bedu (Dauiel-Raymond), en remplacement de M. Lebas, relraité. — 
Maintenn. 
Perrein (Edouard-Joseph), en remplacement de M. Monsegur, retraité, 
— Maintenu. 


Au grade de Capitaine d'adminis!ration. 


Les lieulenants d'administralion : 

4er tour ancienneté). M, Jovillard (André-René), en remplacement 
de M. Monfort, promu. — Maintenn. 

2e tour (choix), M. Magnat (Henri-François), en remplacement de 
M. Bedu, promu. — Maäaintenu. 

ô* tour (choix). M. Herand (Georges-Henri-Louis), en remplacement 
de M. Perrein, promu, — Maintenu. 

4 tour (choix). M. Duvent (André-Henri-Raymond), en remplace- 
ment de M. Laffont, retrailé. — Maintenu. 

1 lour (anciennelé). M. Sabatier (René), en remplacement de 
M. MWilligens, décédé. — Maintenu, 

2 tour (choix). M. Parisot (Robert-Marie-Camille), «en remplace- 
ment de M. Lepron, retraité. — Maintenu. 

3 tour (choix). M. Bachellerie (Martin-Géraud-Amable), en rem- 
placement de M. Emmanuelli, retraité. — Maintenu. 

4 our (choix). M. Auberget (Raymomi-René-Eugène), en rem- 
placement de M. Bouvier, retraité. — Maintenu. 

lour (ancienneté). M. Touya (Armand-Roberl), en remplace- 
ment de M. Clement, retraité. — Maintenu. 


Officiers du recrutément. 
Au grade de licutenant-Colonel. 


(Pour prendre rang du fer juillet 1954.) 


M. je commandant Casanova (Antoine-Laurent), en remplacement 
de M. Bertrand, promu. — Maintenu. 


Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du {er juillet 191.) 
Les capitaines: 


4er tour (ancienneté). M. Nivaggioni (Antoine), en remplacement 
de M. Gillol, promu. — Maintenu. 


2e tour (choix). M. Epoudry (Victor-Joseph), en remplacement de 
M. Gandy, promu. — Maintenu. 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du fer juillet 1951.) 
Le lieutenant: 
tour (ancienneté). M. Bister (Maurice-Fernand), en remplace- 


ment de M. Demollien, promu, — Maintenu. 
Service des fabrications d'armement. 
{Pour prendre rang du 1er juillet 19%1.) 
A. — (CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D’ARMEMENT 
Au grade d'ingénieur militaire en chef de {re classe. 


MM. les ingénieurs militaires en chef de 2e classe: 
Marsat (Jean), en remplacement de M. Fabre, retraité. — Main- 
tenu 


Rabbe (Louis-Marie-Anloine-Syivain), en remplacement de M. Mar 
tin, retraité. — Maintenu. 
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Au grade d'ingénieur mililatre en chef de % classe. 


MM. les ingénieurs militaires principaux ; 
Rouhet (Jean-Paul), en remplacement de M. Laurent, promu. — 
Maintenu. 


Fayolle (Pierre-Jean-Henri), en remplacement de M. Derger, promu, 
— Maintenu 


Au grade d'ingénieur militaire principal, 
Les ingénieurs militaires de {re classe: 
2% tour (choix). M. Laurens (Jacques-Joseph}), en remplacement de 


M. Bolereau, promu. — Maintenu, 
4e tour (ancienneté), M. Bonnolte (Albert-Pauï, en remplacement 
de M. Baudier, promu. — Mainlenu. 


Au grade d'ingénieur militaire de {re classe. 


Les ingénieurs militaires de 2e classe : 
Ge tour (choix, M. Cahn (Alfred-Pierre), en remplacement de 
M. Hebert, promu. — Maintenu. 
Te tour (ancienneté). M. Cauchie (Marc-Antoine), en remplace- 
ment de M. Baillard, promu. — Maintenu. 


tour {ancienneté). Dufoux ({André-Claude-Léon), en remplace- 
ment de M. Laurens, promu. — Maintenu. 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX D'ARMEMENT 


Au grade d'ingénieur en chef de travaux d'armement. 


M. l'ingénieur principal de travaux d'armement Thevenot 
(Antoine), en remplacement de M. Brun, retraité. — Maintenu, 


Au grade d'ingénieur principal de travaux d'armement. 


M. l'ingénieur de {re classe de travaux d'armement Bissey (Paul- 
Jacques), en remplacement de M. Masson, promu. — Mainlenu. 


C. — CORPS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Au grade d'adjoint administratif principal. 


M. l’adjoint administratif de {re classe Dufour (Louis-Lucien), orga- 
hisation. — Maintenu. 


Au grade d'adjoint administratif de Are classe. 


4er tour (ancienneté). M. l'adjoint administratif de 2e classe Cahour 
(Henri-Julien-Jean), en remplacement de M. Chenault, promu. — 
Maintenu. 


Service vétérinaire. 
Au grade de vétérinaire lieutenant-colonel. 


(Pour compter du fer juillet 1951.) 

M. le vétérinaire commandant Be Dietrich (Edouard-Henri) en 
remplacement du vétérinaire lieutenant-colonel Pean, décédé. — 
Maintenu. 

M. le vétérinaire commandant Genevois (Paul-Louis-Alexandre), en 
remplacement du vétérinaire lieutenant-colonel Sacconney, retraité. 
— Maintenu. 


Au grade de vétérinaire commandant. 


(Pour compte: du 1° juillet 1951.) 


% tour (choix). M. le vétérinaire capitaine David Tobert-Albert), 
en remplacement du vétérinaire commandant Vallet, retraité. — 
Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. le vétérinaire capitaine Devautour (Jean- 
Joseph-Eugène-François), en remplacement du vétérinaire comman- 
dant De Dietrich, promu. — Maintenu. 

> tour (choix). M. le vétérinaire capitaine Devalière (Georges- 
Gaston-Henri), en remplacement du vétérinaire commandant Gene- 
vois, promu. — Maintenu. 

der tour (ancienneté). M. le vétérinaire capitaine Sarlhou (Jean- 
Charles), aménagement d’effectif. — Maintenu. 


Au grade de vétérinaire capitaine, 


(Pour compter du 1er juillet 1954.) 


äe tour (ancienneté). M. le vétérinaire lieutenant Legeay (Gérard), 
en remplacement du vétérinaire cavitaine Miquel. promu, — Main- 


Service de santé. 
(Pour prendre rang du {1% juillet 1951.) 


Au grade de médecin colonel. 


MM. les mécecins licutenants-colonels : 

Cassou (Roger-Ferdinand-François), en remplacement de M. Texier, 
retraité. — Maintenu. 

Demontes (Raoul-Emile), en remplacement de M. Désobry, retraité, 
— Maintenu, 

Chappoux (Paul-Jules-Joseph), en remplacement de M, Grimaud, 
retraité — Mainteru. 

Bernier (Georges-Louis), en remplacement de M. Lormeau, retraité. 
- Mainienu. 

Arlhenac (Maurice-Jean-Gabriel), en remplacement de M. Grimaldi, 
relraité. — Mainlenu. 


Au grade de médecin lieutenant-colonel. 


MM. les médecins commandants : 
Guiguet (Robert-Marie-Alfred), en remplacement de M. Cassou, promu, 
— Maintenu. 
Bergerot (Jean-Marie), en remplacement de M. Demeontes, promu. 


— Mainlenu. 
Portalier (André-Bernard-Camille), en remplacement de M, Chap- 
poux, promu. — Maintenu. 


Conze (Henri-Marie-Louis), en remplacement de M. Bernier, promu. 
— Müuintenu. 
Abadie (Charles-Evrould), en remplacement de M. Arthenac, promu. 


— Maintenu. 

Sillion (André), en remplacement ce M. Bernard, retraité. — Main- 
tenu. 

Vergez (Joseph-Julien-Roger), en remplacement de M. Pages, retraité. 
— Maintenu. 


Cornilliet (André-Félix-Gilbert), en remplacement de M. Lauzerain, 
retrailé, — Maintenu. 

Cousty (André-Louis-Pierre), en remplacement de M. Baron, retraité. 
— Maintenu, 


Au grade de médecin commandant, 
MM. les médecins capitaines: 

{Choix.) Raymond (Maurice-Jean-Henry), en remplacement de 
M. Guiguet, promu, — Maintenu. 

(Anciennelé.) Javel (Roger-Charles-Albert), en remplacement de 
M. Bergerot, promu. — Maintenu. 

{Choix.) Piétra (Roger-Paul-Ernest), en remplacement de M. Por- 
{alier, promu, — Maintenu. 

(Ancienneté)  Bernes (Jean-Germain), en remplacement de 
M. Conze, promu. — Maintenun. 

(Choix) Grosjean {René-Henri-Roland), en remplacement de 
M. Abadie, promu. — Maintenu. 

(Ancienneté.) Péchoux (Pierre), en remplacement de M. Sillion, 
promu. — Maintenu, 

(Choix.) Laussinotle (Robert), en remplacement de M. Vergez, 
promu. — Maintenu. 

(Ancienneté) Amidieu du Clos (Raoul-Marie-Louis), en remplace- 
ment de M Cornilliel, promu. — Maintenu. 

(Choix.) Beaumont (Jean-Joseph), en remplacement de M. Cousty 
promu. — Maintenu, 

(Ancienneté.) Bouche ‘Pierre-Léonce-Ausustin 
de M. Gabas, retraité. — Maintenu. 

(Choix.) Benois (Jacques-Paul-Camilie-Jean), en remplacement de 
M. Minot, décédé. — Maintenu. 

(Anciennelé.) de Verbizier (André-Joseph-Alexandre), en remplaco- 
ment de M. Marcelin, retraité. — Maintenu. | 

{Choix.) Horville (René-Raymond-Alcide}, en remplacement de 
M. Testas, retraité. — Maintenu. 

(Ancienneté.}) Arnal (Guy-Benoïit}, en remplacement de M. Ignard, 
retraité. — Mainlenu. 

(Choix) Gillybœuf (Gabriel-Joseph-Stanislas), en remplacement de 
M. Dhoste, retraité. — Maintenu 

(Ancienneté.) Laurent (Pierre-Paul-Joseph), en remplacement de 
M. Marchand, retraité, — Mainlenu. 


, en remplacement 


Au grade de médecin capitaine. 
Les médecins licutenants: 


(Pour prendre rang du {° avril 1951.) 
Hors tour (choix). M. Mulledu (Roch-Lazarel, en remplacement de 
M. Bergues, promu, — Maintenu 
tour (choix). M. Thiriet (Gérard. en rempacemment de M. Py 
vromu, — Maintenu, 
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(Pour prendre rang du {+ juillet 1951.) 
2e tour ’choix), M. Servantie (Georges-Lucien-Paul), en remplace- 


ment de M. Raymond, promu. — Maintenu. 

% tour (ancienneté), M. Bernot (Jacques), en remplacement de 
M. Javel, promu. — Maintenu 

fer tour (ancienneté), M. Weber (André-Pierre-Louis), en remplace- 
ment de M. Piélra, promu. — Maintenu. 


Au grade de pharmacien colonel. 


(Pour prendre rang du 4er juillet 1951.) 


M. le pharmacien lieutenant-<olonel Bertrand (Maurice-Jean), en 
remplacement de M. Weber, retraité, — Maintenu. 


Au grade de pharmacien lieutenant-colonel, 


M. le pharmacien commandant Lescop (Josepu-Marie), en rempla- 
cement de M. Bertrand, promu, — Maintenu. 


Au grade de pharmacien commandant. 


Les pharmaciens capilaines : 

{Ancienneté.) M. Doublet (Charles-Henri-Emile), en remplacement 
de M. Lescop, promu. — Maintenu (était inscrit au (ableau d'avance- 
ment). 

{Choix.) M. Ardry (Robert-André), en remplacement de M. Ray- 
hnaud, retraité. — Maintenu, 


Au grade de pharmacien capitaine, 


Les pharmaciens lieutenants: 


2 tour (choix). M. Darmour (Jean-André-Aïlberl), en remplacement 
de M. Double!t, promu, — Maintenu. 

tour {ancienneté), M. Frémond (Yves-Jean-Alexis), en rempla- 
cement de M. Ardry, promu, — Maintenu (était inscrit au tableau 
d'avancement). 


(Pour prendre rang du fer juillet 4951.) 
Au grade de commandant d'administration. 


MM. les capilaines d'administration: 
Boury (Roger-Auguste), en remplacement de M. Barbachoux, ntraité. 
— Maintenu, 
Bernard (Marius-Alexandre-François\, en remplacement de M. Lesaul- 
nier, retraité. — Maintenu, 


Au grade de capitaine d'administralion. 


Les lieutenants d'administration : 
2e tour (choix). M. Dubedout (Jean-André-Adrien\, en remplacement 


de M. Boury, promu, — Mainlenu. 

3e lour choix). M. Decréaud (Léonce-Eugènce-Armand), en rempla- 
cement de M. Bernard, promu, — Maintenu. 

4 tour {choix), M. Fournié en remplacement 
de M. Jacques, retraité, — Maintenu. 

fer four (ancienneté). M. Fourié (Jacques Pierre-Gaston), en rem- 
placement de M. Berthelot-Lucouret, retraité, — Maintenu, 


TROUPRS COLONIALES 
ACTIVE 
(Pour prendre rang du 1e juillel 1954.) 
Infanterie. 
Au grade de colonel. 


MM. les lieutenantis-colonels: 
Staehle (Jean-Marie-Georges), en remplacement de M. Renucci, 
promu. — Maintenu. 
Gaston (Yves-Jean-Marie-Joseph), en remplacement de M. Marchand, 
retraité, — Maintenu. 
Paris de Boillardière (Gilles-Jean-Maurice), en remplacement de 
M. Candau, retraité, — Maintenu. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs de bataillon: 
Honnorat {Edouard-Marius-Léonard), en remplacement de M. Staehle, 
promu. — Maintenu. 
Trancart (André-Marie-Jean), en remplacement de M. Gaston, promu. 
— Maintenu. 
Gautier (Marcæel-Gaston), en remplacement de M. Paris de Bollardière, 
promu. — Maintenu, 


Casanova (Gilbert-Jacques-Etienne), en remplacement de M. Four 
mond, retraité. — Maintenu. 

Beaudu (Marcel-William-Edmond), en remplacement de M. Mache- 
faux, retraité. — Maintenu. 

Guezennec (Paul-Emile-Hervé), en remplacement .de M. Bichon, re- 
traité. — Maintenu. 

Jodin (Robert-François), en remplacement de M. Langlois de Bazillae, 
décédé. — Maintenu, 


Au grade de chef de bataillon. 


Les capitaines: 

2 tour (choix). M. Guelou (André), en remplacement de M. Hone 
norat, promu. — Maintenu. 

4er tour (anciennet). M. Lecourt (Albert-Louis), en remplacement 
de M. Trancart, promu. — Maintenu, 

2e tour (choix). M. Michel (Ferdinand), en remplacement de M. Gau- 
tier, promu. — Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Revel-Mouroz (André), en remplacement 
de M. Casanova, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Raynal (René-Georges-Jules), en remplacement 
de M. Beaudu, promu. — Maintenu. 

4er tour (ancienneté), M. Thirion (René-François-Lucien), en rem- 
placement de M. Guezennee, promu. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Tremoulet (Emile-Henri-Honoré), en remplace- 
ment de M. Jodin, promu. — Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Fraiche (André-Jean), en remplacement 
de M. Paccioni, promu. — Maintenu. 

2% tour (choix). M. Picard (Pierre-Georges), en remplacement de 
M. Girard, promu. — Maintenu. 

4er jour (ancienneté), M. Aubenque (Henri-François), en remplace- 
ment de M. Le Bailly, retraité. — Maintenu. 

2e tour (choix), M. Bertrand (Henri-Félix-Augustle), en remplace- 
ment de M. Poupard, retraité. — Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Gremillot (Jean), en remplacement de 
M. Petitgirard, retraité. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Dercourt (Edouard-Jules), en remplacement de 
M. Jacquemaire, retraité. — Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Dorin (Paul-Jean-Marie), en remplacement 
de M. Chrétien, décédé. — Maintenu. j 

2e tour (choix). M. Balouet (Joseph-Marcea), chef de bataillon à T.T., 
en remplacement de M. Legros, retraité, — Maintenu, 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants: 

2e tour (choix). M. Vautherin (Francis-Amédée), en remplacement 
de M. Guelou, promu. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Abdul Habid (Southi), en remplacement de 
M. Lecourt, promu. — Maintenu. 

4er tour ‘anciennelé). M. Ranarivelo {Marcel-Victor-Joseph), en rem- 
placement de M. Michel, promu. — Maintenu. 

2 tour {choix). M. Feyler (Pierre), en remplacement de M. Revel 
Nouroz, promu. — Maintenu. 

3e four (ancienneté), M. Vaujois (Pierre-Thophile), en remplace- 
ment de M. Raynal, promu. — Maintenu. 

fer tour {ancienneté), M. Laplanche (André-Jules), en remplacement 
de M. Tuirion, promu. — Maintenu 

% four (choix). M. Blanchet (Philippe-Marcel), en remplacement de 
M. Tremoulet, promu. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Agostini {Ernest-Elie), en remplacement de 
M. Fraiche, promu. — Maintenu. 

ter (ancienneté), M. Moucholte (Pierre-Augusle), en rempla- 
cement de M. Picard, promu. — Maintenu, 

% tour {choix). M. Crastes (Jean-Louis), en remplacement de M. Au- 
benque, promu. — Maintenu. 

%æ tour {anciennelé). M. Leau (Jean-Maurice), en remplacement de 
M. Bertrand, promu, — Maintennu, 

tour {anciennelé). M. Brissy (Roland-Camille-Auguste), en rerm- 
placement de M. Gremillot, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Frère (André), en remplacement de M. Dercourt, 
promu. — Mainlenu. 

3e tour (ancienneté). M, Linlanf (Marcel-Jean-Marie), en remplace- 
ment de M. Dorin, promu, — Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Vigou (Paul-Vincent-Louis), en remplace- 
ment de M. Balouet, promu. — Maintenu. 

de tour (choix). M. Gisquet (Jacques-Raphaël-Louis), en remplace- 
ment de M. Ruffard, décédé, — Maintenu. 

3 tour (ancienneté). M. Briand (Jean), en rempmacement de 
M. Reeb, décédé. -- Maintenu. 

4 tour (ancienneté). M. Clavel (Marius-Emile), en remplacement 
de M. Pichereau, retraité. — Maintenu. 

% tour (choix). M. Delsol (Pierre-Marie), en remplacement dé 
M. Gory, décédé. — Maintenu. 

3% tour (ancienneté). M. Mimault (Maurice-Henri), en remplaces 
ment de M. David, décédé. — Maintenu, 

4er tour (ancienneté), M. Sahut (André-Fernand), en remplace 
ment de M. Gigant, retraité. — Maintenu. 
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% tour (choix). M. Waslin (André-Clément-Victor), en rempla- 
cement de M. Delseny, retraité. — Maintenu, 

3e tour (ancienneté). M. Pradère-Niqnet (baniel-Jacques-Marie), en 
remplacement de M. Beyssen, retraité. — Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Adge (Paul-André), en remplacement de 
M. Farina, retraité. — Maintenu. 

9% tour (choix). M. Minaud (Emilien-Paui-Clément), en remplace- 
ment de M. Dufis, retraité, — Maintenu. 

3e taur (ancienneté), M. Erable (Emilien-André), en rempiacement 
de M de Larv de Latour, œetraité. — Maintenu. 

der tour {: ‘ienneté), M. Boulachin (Raymond), en remplacement 
de M. Evrerd, retraité, — Maintenu. 

% tour (choix). M. Morvan (André-Viclor), en remplarement de 
M. Castilion, retraité, — Maintenu. 

3° tour (ancienneté). M. Balladur (Robert), en remplacement de 
M d'André Balthazar, retraité. — Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Coulange (Marcel-Eugène-Joseph}, en 
remplacement de M. Prévot, retraité. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Carrie (Léon-Martin-Roch}, en remplacement de 
M. Alizart, retraité. — Maintenu. 

3° tour (ancienneté), M. Delpech (Paul-Henri), en remplacement 
de M. Roquelet, retraité, — Maintenu. 

ter tour (ancienneté), M. Piotre (Georges-René-Lucien), en rem- 
placement de M. Le Bourhis, retraité. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Thomann (Jean-Marie-Joseph}, en remplace- 
ment de M. Sarrot, retraité. — Maintenu. 

3 tour (ancienneté). M. Grisard Jean), en remplacement de 
M. Vittet, retraité, — Maintenu. 


Officiers ressortissants des territoires d'outre-mer, 
Au grade de lieutenant. 


MM. les sous-lieutenants: N'Guyen Viet Dam, Sangoule Lamizana, 
Lal Quoc Phuong, Keita N'Gaye, Rajoely (Jean), Luu Dinh Quang, 
N'Guyen Van Quan. 

Artillerie. 
Au grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels, 


Bich (Jean-Octave-Marie), en remplacement de M. Guyot, relraité. 
— Mäintenu. 

Lennuyeux  (Marcel-Commène-Jean-Noël), en remplacement de 
M. Thiebaux, retraité. — Maintenu, 


Au grade de lieulenant-colonel. 


MM. les chefs G'escadron: 


Goville (Marcel-Jean), en remplacement de M. Bich, promu, — 
Maintenu. 


Urvoy (Henri-Hilarion), en remplacement de M. Lennuyeux promu. 
— Maintenu. 


Au grade de chef d'escadron. 


Les capitaines: 
4er tour (ancienneté). M. Boucheteil (Auguste), en remplacement 


de M. Goville, promu. — Maintenu. 

d%e tour (choix), M. Scudier {Jacques-Marie-Gabriel-Maurice), en 
remplacement de M. Urvoy, promu. — Maintenu. 

tour (ancienneté). M. Goube ‘{Jules-Alexandre-Marie), en rem- 
placement de M. Poupard, retraité. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Buchet (Guy-Georges-Lfonce), en remplace- 
ment de M. Longepierre, retraité, — Maintenu. 


fer tour (ancienneté). M. Simon (Francis-Raymond), en rempla- 
cement de M. Rudolf, retraité, — Maintenu, 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du {°r avril 1951, art. 36 de l'ordonnance 
du 15 mars 1838.) 
Ancienneté.) M. le lieutenant Gissot (Pierre-Marie-Françuis-Basile), 
en remplacement de M. Tanguy, décédé, — Maintenu, 


(Pour prendre rang du fer juillet 1951.) 
Les lieutenants: 

% tour (choix). M. Curzi (Marcel-Joseph), en remplacement de 
M Boucheteil, promu. — Maintenu 

tour (ancienneté). M, Bouzigues ‘Antoine-Jean-Valère}, en rem- 
placement de M. Scudier, promu, — Maintenu. 

4 tour (ancienneté). M. Carpentier (Philippe-Louis-Marie), en 
remplacement de M. Goube, promu, — Maintenu. 

% tour (choix). M. Robert de Saint-Victor (René-Raymond-Marie- 
Jean), en remplacement de M. Buchet, promu. — Maintenu. 


(Pour prendre rang du 1° juillet 1951.) 
Chancallerie. 
Au grade de cagilaine, 


Les lieutenants: 
{er (ancienneté), M. Lubeigt {André-René), en remplacement 


da M. Antonini, retraité, — Maintenu. 
tour (choix). M. Trousselarc (Georges-Albert), ea remplacement 
de M. Balinelli, retraité, — Maintenu. 


Service administratif des corps de troupe. 
Au grade de commandant. 


M. le capitaine Fratacci {Jacques-André}, en remplacement de 
M. Sarrola, velrailé, — Maintenu. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants: 
ter tour (ancienneté), M. Timotei (Paul-Félix-Pagral), en remplæ 
cement de M. Fralacci, promu. — Maintenu. 
tour (choix). M. Fauvel (Paul!Louis-Victor), en remplacernent 
de M. Georges, retraité, — Maintenu. 


Services des matériels et bâtiments. 
A. — ADMINISTRATIFS 
Au grade de capitaine. 


Les lieutenants. 
3e tour (choix). M. De'cdos (Paul-Casimir-Bonaventure), en rem- 
placement de M. Bodon, retraite. — Maintenu, 
&e tour (choix). M. Landou (François), en remplacement de 
M. FoncCo, retraité. — Maintenu. 
{er tour ‘ancienneté). M. Georges (André4-Charles), en remplace- 
ment de M. Moussard, retraité, — Maintenu, 


B. — TECHNIQUES 
Au grade de heutenant-colonel. 
M. le commandant Seguin (Edouard-Abel-Lfon) (ouvrier d'état), 
en remplacement de M, Raoul, retrailé, — Maintenu. 
Au grade de commandant. 


MM. les capitaines: 
Hemeret (Camille) (ouvrier d'état), en remplacement de M. Seguin, 
promu. — Mäintenu. 
Hullo (Jean-Baptiste-Saturnin-Raymond) {conducteur de travaux), en 
remplacement de M. Mercier, retraité, — Maintenu. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants: 


fer tour (ancienneté). M, Camelin (Robert-Léon) (ouvrier d'état), 
en reraplacement de M, Hemeret, promu, — Maintenu. 

%e four (chaix). M. Deveaux (Henri-Louis-André) (ouvrier d'élal)}, 
en remplacement de M. Nullo, pranu, — Mainenu. 


Intendance. 
A. — FONCTIONNAIRES 
Au grade d'intendant militare de {re classe. 
M. l’intendant mililaire de 2e classe Jacotin (Georges-Auguste- 
Léon), en remplacement de M. Horn, promu. — Maintenu, 
Au grade d'intendant militaire de % clesse, 


M. l'intendant militaire de 3e casse Billant (Jean-Camiile), en rer 
placement de M, Jacotin, promu, — Maintenu, 


B. — D ADMINISTRATION 


Au grade de Commandant. 


M. le capitaine Reyÿynes ([Gilbert-Finile Jean-Louis), en remplace- 
de M. Le Vagueres, retraité, — Manlenu, 
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Au grade de capitaine. 


Les lieulenants 
fer ancienneté) M. Croupelle 
en rempiacetment de M. Heymes, promu — Maintenu, 
de four (choix), M. Blanc (Georges-Clément-Lucien), en remplace- 
tuent de M. Dbes'äu, re‘railé., — Mainieni, 
de tour (choix) M. Tournedouêt (Vicior-Jeun), en rempiacement 
de M. Roby, retrailé. — Maintenu. 


Service de santé, 
A. — Mépecixs 
Au grade de médecin colonel. 


MM. les médecins lieutenants-colomels : 
Maury (Jean-Jules-Henri), en rempiacement de M. Rahoïsson, 
retraité, — Maintenu. 
Massesuin (André-Caries), en remplacement de M. Bonuet, 1etraité. 
— Maintenu. 


Au grade de médecin lieutenant-Colonel. 


MM. les médecins Ccommandants: 
Proust René}, en jlemp'acement de 
M. Mäury, promu, — Maintenu. 
Lonibard (üeorges), en remplacement de M. Mas<eguin, promu. — 
Mainternu. 
Ros ;Marcel-Alfred-Joseph), en remplacement de M. Rosec, décédé. 
Maintenu. 

Blanchet (Marcel-Albert), en reimpiarement de M. Ouary, retraité. — 
Mainienu 
Cüiliard (Louis\ 

Pecarrere (Georses-Eugène-flenri), en rempiacement de M. Galy, 
relrailé, — Mäintenm, 


en remplacement de M. Beautes, retraité. — Main- 


Au grade de médecin commandant. 


Les médecins capitaines - 
2% tour (choix), M. Lotte (Michel-Paul-Etienne-Joseph), en rempla- 
ceinent de M. Proust, promu, — Mainlenu. 
fer tour ‘ancienneté,. M. Mervrille (Pierre-Franco's-Emerrle), en 


remplacement de M. Lombard, promu. — Maintenu. 

2 (choix). M. Monet ‘Henri-Elienne-Robert), en remplace 
men: de M. Ros, promu — 

ter tour (ancienneté), M. Turpaui (Jean-Roger-Marcel), en rempla 
cement de M. Blan‘het, promu. — Maintenn. 

2e tour (choix) M. Belldenty (Charles-Marie-Hippolyte), en rem- 
placement de M. Caïñ'ard, promu, — Maintenu 

1er tour ancienneté, M Robert 
en remplacement de M. Pecarrere, pronu. — Maintenu. 

de tour (choix). M. Brishare (Louis-Marie-René), en remplacement 
de M. Le Haludut, reiraité. Mainienu. 

ter jour fancienneté). M. Bachmanun {Roger-Louis-Marius), en rem- 
piacement de M. buzgue, retraité, — Mainleiu. 

de tour tchoixi, M. Porte (Laurent-Joseph-Emile)}, en remplace- 
ment de M. Lemoine, retraité, — Maintenu. 

fer four (anciennelé). M. de Berail (Pierre-Jean-Mürie), en rem- 
placement de M. Baque, retraité, — Man'enu. 


de tour (choix), M. Jarques (René-Marie-Gustave), en remplace- 
ment de M. Guiard. retraité, — Maintenu, 
Au grade de médecin capitaine. 


Les médecins lieutenants: 


3e tour (ancienneté). M. Laluque (Pierre-Georges), en remplace- 


ment de M. Lolte, promu, — Maintenu. 

{er tour (ancienneté). M. Rouvière (Paul-Etienne-Maurice), en 
remplacement de M, Merveille, promu, — Maintenu. 

% {our (choix:. M. Doezi {Jean-Baptiste-Pierre)}, en remplacement 
de M. Monet, promu, — Maintenu. 

% tour {ancienneté}, M  Pannetier (Michel-Charles-Louis), en 
remplicement de M. Turpaud, promu, — Maintenu. 

{er tour (an‘iennelé), M. Trapet (Paul-Jean-Eugène), en rempla- 
cement de M. Bellitendy, promu. — Maintenu. - 

% tour (choix), M. Guillard {Hervé-Pierre-Marie-Joseph), en rem- 
plarement de M. Robert, promu, — Maïintenu. 


3e tour (ancienneté). M. de Jaureguiberry (Armand-Jean-Philippe), 
en remplacement de M. Brissare, promu. — Maintenn. 

tour (ancienneté). M. Audebaiud (Guy-Paul-Jean), en rempla- 
ceiment de M. Rachemann, promu, — Mainlenu, 


B. — PHARMACIENS 
Au grade de pharmacien colonel. 


M. le pharmacien lieutenant-colonel Gasy (Maurice-Jean), en rem 
placement de M. Bonnet, retraité, — Maintenu. 


Au grade de pharmacien lieutenant-colonel. 


MM. les pharmaciens commandants: 
De Warnieux (Roger-Jules), en remplacement de M. Gasq, promu. 
— Maintenu. 
Le Borgne (René-Yves-Francois), en remplacement de M. Tremous, 
retraité, — Maintenu. à 


Au grade de pharmacien commandant, 


Les pharmaciens capitaines: 
% lour (choix). M. Busson (Félix-Francois), en remplacement de 
M. Dannieux, promu, — Maintenu, 
1er tour (ancienneté). M. Deschamps (Henri-Jean), en remplace 
ment de M. Le Borgne, promu. — Maintenu, 


Au grade de pharmacien capitaine. 


vx tour (ancienneté). M, le pharmacien leutenant Georgin (André 
René), en remplaement de M. Busson, promu, — Maintenu, 


C. — OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Au grade de commandant. 


M. le capitaine J2ly (Pierre-Albert-Oclave), en remplacement de 
M. Coudret, retraité, — Maintenu. : 


Au grade de capitaine. 
Les lieutenants: 
4er tour (ancienneté), M, Collange (Jean-Alfred), en remplacement 
de M. Joly, promu, — Maintenu, 
2 tour (choix). M. Van Boeckstael (Pierre-Joseph), en remplace- 
ment de M. Sarciat, retraité. — Maintenu. 


PROMOTIONS AUTOMATIQUES 
Iinfanterie. 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du fer juiliet 1951.) 
MM. les sous-lieultenants: 


Hermet (Marcel-Marius), 
Ardoin (André). 

Masure (Marc-Gaston). 
Briche {David-Jean-Marcel). 
Roulelle (André-Louis-Pierre), Pamart (Paul). 

Kauffmann (Pierre-Jacques). Gürke (Albert). 

Delponti (Roger-Joseph-Maurice). [Puel (Francis-Edmond-André). 
Pouliquen (Roger-Louis). Marques (Jean-André-François}, 
Boucher (Joseph). Embry (Pierre-François- 

Sasseli (Ernest). Guillaume). 

Fusil (Yves-Jean-Raymond). Arnoul (Marcel-Georges) (B. P.). 
Rey (Robert). Boulard (Edmond-Pierre). 

Fey (Albert-Pierre). Sefsat (Ali). 

Schmauch (Robert-Rozer). Soudat (Adrien-Victor-Adolphe), 
Puchot (Charles-Jules). Benvenuli (Ange-Marie) (B. P.), 


Favier (Joseph-Georges). 
Daout (Alfred-Adrien). 
Petit (Antoine). 
Mathieu (Ren<-Ermnile). 


Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1e juillet 1951.) 


MM. les sous-lieutenants: Vuaznat (Léon-Auguste), 2e cui 
Coppée (Robert-Moïse), C. 4. R. rassiers. 


n° { Trigan (Georges-Emile), C.E.F E.O, 
Auguin (Henri-Félix-Denis), 4° cui- | D’A nglejean (Michel-Marle- 


rassiers. Joseph}, C. €. F. E, 
Reynier (Pierre-Raymond), Boulanger (Pierre-Georges), 
R. C. A. C. €. F. E. O0. 


Fouache (Gaibrie:-Marius-Emile}, 

S. N. P. Mahmoud ben Bouamama, 
5° dragons, 


Morin (René-André-Marie), 
C. E. F. E. O. 

Vincent (Alain-Marie-François), 
C. E F.E. 0 
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Ariillerie. 
Au grale de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 4er juillet 1951.) 

MM. les sou:-lieulenants: Sulin (Jules-Joseph). 
Derel (René-Arthur),. Bilondeau {Roland-René). 
Muller (Paul-Albert), Schwehr (René-Eugène). 
Lacroix (Pierre). Hacault (Jean-Raoul-René). 
Rousset (Lucien-Jean-Paul). Faret (Jean). 
(Charles-Stanislas-Joseph- Grassin (Pierre-Joseph-André). 

Léon-Marie). Quil'ent (Alban). 


Train. 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer juillet 1951.) 
MM. les sous-lieulenants: 


Pierre (Henri-Augusle). 
Boul (Emile), 


Delage (Roger-Robert). 
Hapette (Jean). 
Cénie. 
A. — ARME 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du Â*r juillet 1951.) 
MM. les sou:-lieutenants: Motte (Roger-Nicolas) 


Nicolas (VictorÆélestin). Canizares (Robert). 
C. — SERVICE DES BATIMENTS 
CADRE DES ADJOINTS 
Au grade de lieutenant, 


(Pour prendre rang du 1*r juillet 1951.) 


MM. les sous-lieutenants: Joulain (Victor-Jean). 
Severin (Hubert-Thomas-Jean). David (Jean-Baplüste-Etienne). 


Transmissions. 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du {*r juillet 1951.) 


MM. les sous-lieutenants: 


Ribbes (René). 
Lenicolais (Roger-Fernand-Gaston- 
Adrien). 


Melique (Raymond-Lurien). 
Mollie (Pierre-Jean-Eugène), 


Cadre des adjoints de chancellerie, 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du der juillet 1951.) 
MM. les sous-lieutenants: 


Fariani (Louis-Timoléon-Joffre). 
Çazaux (Bertrand-Pierre-Honoré). 


Brière (Jean-Marius). 
Delpra!t (Paul). 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
Au grade de lieutenant, 
(Pour prendre rang du fer juillet 1951.) 
MM. les sous-lieulenants: 


Roura (René-Rémy). Chate! (Marceau-Maurice-René). 


Corps des officiers des affaires militaires musu!manes. 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 6 juin 1951.) 
M. le sous-lieutenant Jausserand (Julien-Ernest-Charles). 


PROMOTIONS DU DEUXIEME TRIMESTRE 1951 
ARMÉE ACTIVE 
Au grade de lieutenant à titre définitif. 
Service des matériels. 
Subdivision « Artillerie ». 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
(Pour prendre rang du 4er juillet 1951.) 
MM. les sous-lieutenants: 
touil (Léon-François-Roger). 
artin (Jean-Joseph). 
hndré (René-Evariste). 


Michel (René-Emile), 
Benaeson (René-Gabriel). 
Lucas (Charles-Georges-Casimir). 


CADRE DES ADJDINTS TECHNIQUES 


(Pour prendre rang du {er juillet 1951.) 
MM. les sous-lieutenants: Alonso (Francois-Joseph). 
Chevenement (Georges-Vilal), Kérdraon (Henri-Noël). 
Faugeras (Jean-Luurent). Corbeau (Etienne-Gabriel-Josephf. 
Intendance, 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Est promu: 


Au grade de lieutenant d'administration. 
(Pour prendre rang du der juillet 1951.) 
M. le sous-lieutenant d'administration Lieffroy (Ienri-Louis), 
Officiers du recrutement. 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer juillet 1951.) 
MM. sous-lieulenants Perrot (Marcel), Amalric (Gtibert- 
Jean). 
Service vétérinaire. 
Au grade de lieutenant. 
(Rang du %5 juin 1%1.) 
M. le sous-ieulenant Gonzalez {Pierre-Jean). 
Service de santé. 
(Pour prendre rang du {er juillet 1951.) 
Au grade de lieutenant d'administration. 
MM. les sous-lieutenants d'administration Chrélin (Henri-Auguste), 
Brunet (Henri-Marie-L“on). 
PROMOTIONS AUTOMATIQUES 
TROUPES COLONIALES 
ACTIVE 
Au grade de lieutenant. 
Infanterie. 


(Pour prendre rang &Gu 1e septembre 19%, 
art. «% de l'ordonnance du 16 mars 193%.) 
M. le sous-lieutenant Chaminadas (Jean), 


(Pour prendre rang du fer juillet 1951.) 


les sous-lisutenanis Treguer ‘Joseph-Marier, Leche (Chris- 
tan), Babincau (André), Andrismmahazo  (Gilles-Rajoana-Marcel), 
Moiliet (Albert-Marcel-Félix), Prelceille Jean), Lasne (Robert-Mau- 
rice-Alexandre). 


Chefs de musique. 
MM. les sous-lieutenants Hubert {Jean-Léon), Rehaux (Paul-Louis- 
Arthur), Pele (Chrislian-Epiphanie), Onselaer (Rayinond-Paul). 
Artillerie. 
MM. les sous-lieutenants Gendre (Gaston-Georges), Sanchez (René 
Joseph-Michel:, Chaigneau (André-Marcel,. 
Chancellerie. 


M. le sous-lieutenant Jourdan (Marcel). 


Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
A. — ADMINISTRATIFS 
M. le sous-lieutenant Marche'idon (Pierre-Gabriel-André). 
B, — TECHNIQUES 
MM. les sous-lieutenants Chizat (Bernard-Jean) ‘auvriers d'état}, 
Chenefront (Jean-Raphaël) (conducteurs de travaux). 
Officiers d'administration du service de l'intendance, 


M.le sous:-lieuieant Rey (Louis). 


Officiers d'administration du service de santé. 


M. ïe sous-lieutenant Paldacei (Jérome). 
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Déoret du 30 juin 1951 portant promotions d'officiers en situation de 
non-activité par suppression d'emploi ou licenciement de corps 
(armée de terre, active). 


Par décret en date du 3%0 juin 1951, sont promus, à titre définitif, à 
l'ancienneté, hors des cadres, les oftiriers en non-aclivité par suppres- 
sion d'emploi où licenciement de corps, ci-après désignés : 


Infanterie. 


Au grade de chef de balaillon. 


(Pour prendre rang du {er juillet 1954.) 
MM. les capitaines: 

Vasuicr (André-Marie-Léon), — Général commandant la subdivision 
de Paris. 

Vallet {Robert-Jules-Lucien)., — Général commandant la subdivision 
de Paris. 

Mellol (Jules-Miche:), général commandant la division territoriale de 
Marrakech. 

Nachbaur (Georges). — Général commandant la subdivision de Lyon. 

Tisseau (Georges-Jacques-Louis-René) (D, E. M.). — Général com- 
mandant Ja subdivision de Toulon. 

Chaix {Paul-Lucien-Adrien), — Général commandant la subdivision de 
Grenoble. 

Bouteille (Marcel-Désiré-René), — Générai commandant la subdivi- 
sion de Tunis. 

Bercaille (Albert-Marie-Joseph-Dijon). — Général commandant la sub- 
division de Dijon. 

De Becque (Richard) (D. E. M.). — Général commandant la subdi- 
vision d'Orléans. 

De KRibier (Pierre-Denis) (D. E. M.), — Général commandant la subdi- 
vision de Clermont-Ferrand. 


Au-grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du fer juillet 1954.) 


MM. les lieutenants: 
Lassus (Jacques-Robert-Charles), — Général commandant la subdivi- 
sion de Toulou:e. 
Mercier (Lucien-Maurie), — Général commandant la subdivision de 
Ver-ailles, 
Argence (Jean-Baptiste-Maximilien). 
vision de Perpignan. 


— Général commandant la subdi- 


Rivière (Robert-Honoré)., — Général commandant la subdivision de 
Mouipe lier. 
Milierv (Louis-Augustin), — Général commandant en chef des forces 


françaises en Allemagne. 

Viard (Jean-Achille-{seorges). — Général commandant la subdivision 
de Besançon. 

Antoniazzri (Jean-Dominique). — Général commandant la subdivision 
d'Arra;. 

Jacques (Guy). — Général commandant la subdivision de Paris. 

Robiiliard (Gustave-Jus!tin), — Général commandant la subdivision de 
Paris. 

Cos (Aimé-Louis). 
loue. 

Montehanin (Georges). — Général commandant la subdivision de Tou- 
lon. 

Briand (Louis-Auguste). 
tiale de Fès. 


— Général commandant Ja subdivision de Tou- 


— Général commandant la division territo- 


(Robert-Louis), — Général commandant Ja subdivision 

d'Albi. 

Laboureur (Frédéric), — Général commnandant la subdivision de . 

nid Marcel), — Général commandant ja subdivision de Toulen. 

Sirven — Général commandant la subdivision 

pu eau (Martial Jean). — Général commandant la subdivision da 


Gallien {Marius-Victor-Michel-Henri).. — Général commandent la sub- 
division de Toulouse. 

Brelivet (Pierre-Joseph-Marie). — Général commandant la subdivision 
de Rennes. 

Odru :Eugène-Marcel). — Général commandant la subdivis on de Tou- 
lon. 

Laporte (Fernand-Paul), — Général commandant la subdivision de 
Paris, 

Mirandel (Jean-Paul-Marie-Louis). — Général commandant la subdivi- 
sion de Versailles, 

Arnaud ‘Robert-Euchariste-Lucien). — Général commandant Ja sub- 
division de Nantes. 

B'ondeau (Pierre-Henri), — Général commandant la subüivision de 
Besançon. 


Dalle (Octave-Bernard), — Général commandant la division territe- 
riale de Marrakech. 

Cadière (Camille-Hilarion). — Général commandant la subdivision 
de Montpellier. 

Baradel (Paulin-Heclor). — Général commandant la subdivision de 


Nancy. 
Baroudel (Maurice-Emile-Louis). — Général commardant en chef des 


forces françaises en Allemagne. 
Bernays (Raymond-Jean-Pierre), — Général commandant Ja subdk 


vision d'Albi. 

Confolant (Roger-Gustave-Ernest). — Général commandant la 
sion terriloriale de Meknès. 

Schuliz (Serge). — Général commandant la subdwision de Paris. 


Arme blindée et cavalerie, 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du {+ juillet 1964.) 


MM. les lieutenants: 
Leriche (Jean-Jacques-Lucien-Denis). — Commandant de la subdi- 
vision d'Orléans. 
Breleau (Pierre), — Général commandant supérieur des troupes du 


Maroc. 
Guiderdoni (PierreÆtienne), — Général commandant supérieur def 


troupes du Maroc. 

Ponticelli (Joseph), — commandant de la subdivision d'Amiens. 

Depret-Bixio (Philippe-Georges). — Commandant de la subdivision de 
Paris. 

De Gordon (Marie-Joseph-Paul). — Commandant de la subdivision de 
Toulouse. 

Malin (Henri). — Commandant de la subdivision de Paris. 

Benoit (Ferdinand-Jacques), — Général commandant supérieur des 
troupes du Maroc, 

Lunardini (Henri-Louis-Adrien), — Commandant de la subdivision 


de Paris. 
Nouveau (Jean-Pierre-Charles)., — Commandant de la subdivision de 


Paris. 
Poole (James), — Commandant de la subdivision de Paris, 


Artilierie. 
Au grade de chef d'escadron. 


(Pour prendre rang du 4er juillet 194.) 


MM. les capitaines: 

Moniot (Antoine-Louis-Edouard), — Colonel commandant Ja subdi- 
vision de Lyon. 

Molinie (Lucien-Pierre). — Colonel commandant la subdivision de 
Toulouse. 

Larzillière (Jean-Marie). — Colonel commandant la subdivision de 
Pau, 

Pavillet 
subdivision de Paris. 

Rolland (Jean-Joseph-Julien), — Général commandant la subdivk 
sion de Paris. 

Mac Leod (Roger-Louis). — Général commandant la subdivision d8 
Paris. 

Brefort (Claude-AntoninLouis). — Général commandant la subdivi- 
sion de Paris. 

Pellissier (Jean-Marie-Philippe-Armand)., — Général commandant KW 
subdivision de Paris. 


(Lucien-Alphonse-Edouard). — Général commandant 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 4er juillet 4954.) 


MM. les lieutenants: 

Baudrin (Léon-Amand-Aimé), — Colonel commandant la subdivision 
de Sousse, 

Vanspeybrouxk (Cyrillke-François). — Colonel commandant la subdi- 
vision de Metz. 

Palenzuela (Jean-Antoine). — Général commandant Ja subdivision dé 
Casablanca, 

Houdellier (Francis-Jean-Marie-Joseph), — Colonel commandant la 
subdivision de Montauban. 

Valetta (Henri-Clairin). — Général commandant la subdivision de 
Toulon. 

Roland (Marie-Clowis-Philippe). — Général commandant la subdivit 
sion de Versailles. 

Gerardin (André-Emile-Albert). — Colonel commandant la subdivk 
sion de Tunis. 

Coulon (Raymond-Jeseph-Jules). — Général commandant la subdh 
vision de Paris, 

Redo (Henri-Yves). — Colonel commandant la subdivision d'Angow 
lême. 

Barthelemy (Robert-Henri). — Général gouverneur militaire de Strass 
bourg et commandant la subdivision, 
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Royer (Armand-Jean-Bapliste). — Colonel commandant la subdivi- 
sion d’Alger-Est. CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
pierson (Léon-Roÿer). — Général commandant la subdivision de 
Nantes. (Pour prendre rang du {er juillet 1951.) 
Ninosque (Bertrand-Robert)., — Colonel commandant la subdivis:on 
de Besançon. Au grade de capitaine. 
Train. M Je lieutenant Guillemot (Joseph-Pierre-Marie). — Direction du 
matériel! de la région militaire. 
Au grade de capitaine. 
Service de santé. 
(Pour prendre rang du fer juillet 1954.) 
» andre rane er juillet 19 
M. le lieutenant Calmont (Albert), — Général commandant la (Pour prendre Tue du {er juillet 1951.) 
subdivision de Tunis. Au grade de capitaine d'administration. 
Génie. 
MM. Jes lieulenants d'administration: 
Stoffel (Edouard). — Directeur du service de santé de la 4 région 
ig du 4er juillet 1951. mililaire. 
Lassalle-Saint-Jean (Jean-Adrien). — Directeur du service de santé 


Au grade de chef de bataillon. 


MM. les capitaines: 
Perrin (François-Philippe-Pierre-Marie-Augusle), — Subdivision de 
Paris. 
Maillet (Alfred-Marie-Aimé), — Suhdivision de Versailles, 
Pelesques (Raymond-Raoul). — Subdivision de Versailles. 
Ferrandon (Jean-Charles). — Subdivision de Paris. 


C. — SERVICE DES BATIMENTS 
CADRE DES INGÉNIEURS 
{Pour prendre rang du {er fuillet 1951.) 
Au grade de capitaine. 


M. le lieutenant Brenet (Constant-Jacques-Georges). — Subdivision 
de Versailles. 
Transmissions. 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 1er juillet 1951.) 


M. le lieutenant Didelot (Jean-Marie-Joseph). — Général comman- 
dant la subdivision de Versailles. 


Cadre des adjoints de chancellerie. 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du fer juillet 1954.) 


MM. les lieutenants: 

loileux (Gaston-Léon). — Général commandant Ja {re région mili- 
taire à Paris. 

Robardet (Louis-Ilenri-Ferdinand). — Général gouverneur militaire 
de Metz, commandant la 6° région mililaire à Metz. 

Deutsch (Georges). — Général gouverneur militaire de Lyon, com- 
mandant la 8e région militaire à Lyon. 

Vachey (Pierre-Claudius). — Général cominandant Ja 7e région mili- 
taire à Dijon. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 1er juillet 1954.) 


M. le lieutenant Franoux (Gilbert-Léon-Gustave). — Général gouver- 
neur militaire de Metz, commandant la 6° région mililaire à Metz. 


Service des matériels. 
Subdivision « Arlillerie », 
CADRE DES INGÉNIEURS 
(Pour prendre rang du 4er juillet 1951.) 
Au grade de commandant, 


MM. les capitaines: 
Aubert (René-Gaston), — Direction du matériel de la 1re région 
militaire. 
Kergueno (Pierre-Joseph-René). — Direction du matériel de la 
ire région militaire. 
Schandelet (Georges-Gusiave). = Direction du matériel de Ja 
& région militaire. 


de la 9e région militaire. 
TROUPES COLONIALES 
(Pour prendre rang du 1er juillet 1951.) 
Infanterie. 
Au grade de chef de bataillon, 


M. le capitaine Couturier (Jean-Augusle-Pierre-Louis). — ÆE. M. 
subdivision de Paris. 


Au grade de capilaine. 


MM. les lieutenants: 


Calvetti (Amilcar), — E. M. subdivision de Montpellier, 
Bot (René-Marcel-Paul), — E. M. subdivision de Pau. 
Rosset (Armand-Philippe-Joseph). — E. M. subdivision de Chambéry 


Mouillac (Marie-Jacques), — E. M. subdivision de Casablanca. 
Josse (Pierre-Marie). — E. M. subdivision de Strasbourg. 
Artillerie, 


Au grade de chef d'escadron. 


MM. les capitaines: 


Chalumeau. (Pierre), — E. M. subdivision de Paris. 
Fau (Jean-Louis), — G. C. S., Afrique équatoriale française. 


Service des matériels et hbâtimonts coloniaux. 
TECHNIQUES 
Au grade de capilaine. 
M. le lieutenant Pinalel (Albert-Hilaire-Marcel), E, M. % région 
militaire, Marseilie. 
Service de santé. 
OFFICIERS  D'APMINISTRATION 
Au grade de capitaine. 


M. le lieulenant Pansel (Louis-Eugène-Marie). — D. R. SS., 3° région 
militaire. 


—+ 


Décret du 30 juin 1951 
portant promotions (gendarmerie nationale et justice militaire). 


Par décret en dale du 230 juin 1951, sont promus à titre définitif: 
ACTIVE 
Gendarmerie nationale. 
(Pour prendre rang du 1er juillet 1951.) 
Au grade de colonel. 


Les lieulenants-colonels : 


M. Cathoulic (Ferdinand-Emile-Urbain), en remplacement de M. le 
colonel Ogier, retraité, — Maintenu. 

M. Lemennicier (Raoul-Bertrand-Ange), aménagement d'effectifs. 
— Maintenu. 

M. Monmasson (Jacques-Pierre-Jean). aménagement d’etfectifs, 
— Mainlenu. 
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Au grade de lieutenant-colonel, 


Les chefs d'escadron: 

M. Tassart (Marcel-Clément-Alfred), en remplacement de M. le 
lieutenant-colone!l Cathoulic, promu. — Maintenu. 

M. Paris (Lucien-Joseph), en remplacement de M. le lieutenant- 
colonel Lemennicier, promu, — Maintenu. 

M. Prea (Léon-Francois), en remplacement de M. 
colonel Monmasson, promu, — Maintenu. 

M. Flocon (Marie-Joscph-Louis), aménagement 
Miinlenu. 


le lieutenant- 


d'effectifs, — 


Au grade de chef d'escadrons, 


Les capitaines: 


(choix). M. Chanteclair (Gaston-Charles-Jcan), en rem- 
placement de M. le chef d'escadrons Tassart, promu. — Mainlenu. 

4er tour (ancienneté), M. Baffeleuf (Paul-Jean). en remplacement 
de M. le chef d'escadrons Paris, promu. — Maintlenu. 

2% {our (choix). M. Davion (Roger-Lucien-Hubert), en remplace- 
ment de M. le chef d'escadrons Prea, promu. — Maintenu. 

der tour (ancienneté). M. Grange (André-Roger), en remplacement 
de M le chef d'escadrons Flocon, promu. — Maintenu. 

2e four (choix), M. Bellet (Louis-Eugène-Edouard), en remplace- 


ment de M. le chef d'escadrons Besand, décédé. — Maintenu. 

fer (ancienneté). M. Duval (Paul-Jean-Louis), aménagement 
d'effectifs. — Maintenu. 

2e toux (choix). M. Bourgeois (Fernand-Eugène-Amédée), aména- 


gement d'etlectifs. — Maintenu. 
4 tour (ancienneté). M. Bonhomme (Lucien-Basile), aménage- 
ment d'effectifs, — Maintenu. 


% tour (choix). M Charon (Raymond-Georges), aménagement d'etf- 
fectifs. — Maintenu. 


Au grade de capitaine. 
Les lieutenant: 

4er tour (ancienneté), M. Guyennot (Henri-Eugène), en remplace- 
ment de M. le capitaine Chanteclair, promu. — Mainlenu, 

9% lour (choix). M. Brelière (Jean-Louis), en remplacement de M. le 
capitaine Baffeleuf, promu, — Maintenu. 

tour ‘anciennelé), M. Serrano (Théodore-Crescent), en rempla- 
cement de M. le capitaine Davion, promu. — Maintenu, 

lour {ancienneté}, M. Durand (Gaston-Alfred), en remplacement 


de M. le capitaine Grange, promu. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Gallois (Pierre-Armand), en remplacement de 
M. le capitaine Bellet, promu, — Maintenu. 

3° tour (ancienneté), M. Barbet (Louis), en remplacement de M, ke 
capitaine Duval, promu, — Mainteru, 

4er tour (ancienneté). M. Bohler (Joseph-Etjenne), en remplace- 
ment de M. le capilaine Bourgeois. promu. — Maintenu. 

2% four (choix), M. Billard (Jean-Emijle), en remplacement de M. le 
capitaine Bonhomme, promu. — Maintenu. 

% tour ancienneté), M. Kubler (Antoine), en remplacement de 
M. le capilaine Charon, promu. — Maintenu. 


fer tour (ancienneté), M. Couronneau (Ludovic-Lucien), aménage- 
ment d'effectiÿs. — Maintenu. 

% tour (choix), M. Henry ‘Raymond-Marie-Français), 
ment d'effectifs, — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Lamothe (Jean), aménagement d'effectifs. 
— Maintenu. 

4er tour (anciennelé). M. François (René-Auguste), aménagement 
d'effectifs, — Maintenu. 

> tour (choix). M. 
d'effectifs. — Maintenu. 

3e tour ‘ancienneté). M, Camborieux (André-Louis), aménagement 
d'effectifs. — Maintenu. 

1er tour (ancienneté), M. Merienne (LéopoW-Charles), aménagement 
d'effectifs, — Maintenu, 

2% lour (choix). M. Dbrimaracci (Edouard), aménagement d'effectifs. 
— Maintenu. 


aménage- 


Le Dorze (André-Jean-Marie), aménagement 


Au grade de sous-lieulenat, 


MM. les sous-officiers : 


Léger (Auguste-Louis). 

Vidal (Grégoire). 

Maisonnas (Ernest-Joseph-Marie). 
Degand (Charles-André). 
Depeyre (Georges Emile}, 


Massart (André-Henri). 

Race (Roland-Hyacinthe). 

Nadau (Jean-Laurent). 

Rondel (Adrien-François-Joseph}, 
Martin (Eugène-Robert), 


Service des justices militaires. 
\Pour prendre rang du 1° juillet 1951.4 
CADRE DES OFFICIERS DE JUSTICE MILITAIRE 

Au grade de colonel de justice militaire, 


M. le lieutenant-colonel de justice militaire Perrier {Aimé-Alfre4), 
en remplacement de M. le colonel de justice militaire Durbet, 
retrailé, — Maintenu, 


Au grade de lieutenant-colonel de justice militaire. 


Les commandants de justice militaire: 


M. Cabrol (Marcel-Hector-Joseph), en remplacement de M. le lieu- 
tenant-colonel de justice militaire Rondreux, retraité, — Maintenu. 

M. Guille (Paul-Léon-Marie-Joseph), en remplacement du lieute- 
nant-colonel de justice militaire Sorne, promu. — Maintenu. 


Au grade de commandant de justice militaire. 


Les capitaines de justice militaire : 
M. Lombard (Christian), en remplacement du commandant da 
justice mililaire Gardon, promu. — Maiatenu, 
M. Varnier (Henry), aménagement d'effectifs. — Maintenu, 
M. Flicoteaux (Paul), aménagement d'effectifs. — Maintenu, 


Au grade de capitaine de justice militaire. 


Ayant été déclaré définitivement admis à la suite des épreuves dy 
concours pour le recrutement des capitaines de justice militaire: 


M. le capitaine d'artillerie coloniale Girard (Roger-Joseph-André). 
M. le lieutenant d'administration du service de l’intendance Aude- 
baud (Christian-Louis-Gérard). 
CADRE DES OFFICIERS GREFFIERS 
Au grade de commandant greflier. 
M. le capitaine greffier Maurisque (Georges-Sylvestre), aménage- 
ment d'effectifs, — Maintenu. 
Au grade de capitaine greffier. 
4er tour (choix). M. le lieutenant greffier Hofmann (René-Charles), 
en remplacement du capitaine Maurisque, promu. — Maintenu. 


Au grade de sous-officier greffier. 


Les adjudants-chefs commis greffiers : 


M. Robert (Henri-Ernest), — Maintenu. 
M. Pavy (Camille-Emile Octave). — Maintenu. 


Décret du 30 juin 1951 portant promotions (gendarmerie nationale 
et justice militaire). 


Par décret du 30 juin 1951, sont promus à titre définitif: 
ACTIVE 
Gendarmerie nationale, 
Au grade de lieutenant, 
(Promotions automatiques.ÿ 
MM. les sous-lieutenants: 


(Pour prendre rang du 1+ juillet 1951.7 


Gerthoffert (Jean-Baptiste- Bonnet (Henri), 
Charles). [rane (Roger-Fernand). 


Barrière (Jean-André). (Jean-Oscar) 
Services des justices militaires. 
Au grade de lieutenant greffier, 
(Promotion automatique.) 


(Pour prendre rang du 4% juillet 1954.) 
M. Je sous-lieutenant greffier Menuat (Marcel-Serge). 
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Décret du 30 juin 1951 portant promotions dans les cadres militaires 
du service des essences des armées (active). 


Par décret en date du 30 juin 1951, sont promus dans le corps des 
ingénieurs des travaux du service des essences des armées, pour 
compter du {er juillet 1951: 


Au grade d'ingénieur en chef des travaux. 
M. l'ingénieur principal des travaux Dieny (Jean-Alfred). 
Au grade d'ingénieur principal des travaux. 
M. l'ingénieur de fre classe des travaux Gagneux (Charles-Léon). 
Au grade d'ingénieur de re classe des travaux. 


M. l'ingénieur de 2% classe des travaux Hlaie (Pierre-Joseph-Emile), 
de tour (ancienneté). 


Décret du 30 juin 1951 portant promotions à titre définitif d'officiers 
du serviCe des poudres (armée active), 


Par décret du 30 juin 1951, sont promus, à titre définitif, les offi- 
giers du service des poudres (armée active) dont les noms suivent: 


(Peur prendre rang du 1° juillet 1951.) 
Au grade d'ingénieur militaire principal des poudres. 
2% tour (choix). M. Boutry (Charles-Jean), ingénieur militaire de 


première classe des poudres en remplacement de M, Chaudron, 
démissionnaire, — Maintenu, 


Au grade d'ingénieur militaire de {re classe des poudres. 
Les ingénieurs militaires de 2e classe des poudres: 
4 tour (recrulement latéral). Pas de candidat, 


4er tour (ancienneté). M. Gignier (Jean-Pierre-Marie), en remplace- 
ment de M. Morin, promu, — Maintenu, 


2 tour (ancienneté), M. Ricaud (Pierre-Georges), en remplacement 
de M. Robert de Saint-Vincent, premu, — Maintenu, 


Au grade d'ingénieur chimiste de 1re classe du service des poudres. 


4er tour (ancienneté), M. Fournier (René-Michel), ingénieur ehi- 
miste de deuxième classe du service des poudres, en remplacement 
de M, Wasmer, démissionnaire, — Maintenu. 


Au grade d'ingénieur de {re classe des travaux de poudreries. 


fer tour (ancienneté). M, Linares (Lucien-Maxime}), ingénieur de 
deuxième elasse des travaux de poudreries, en remplacement de 
M. Kovache, promu, — Maintenu. 


Au grade d'adjoint administratif principal du service des poudres. 


M. Eriot (Louis-Henri), adjoint administratif de fre classe du ser- 
ue des poudres, en remplacement de M. Verseux, promu, — Main- 
tenu, 


Au grade d'adjoint administratif de 1re classe du service des poudres. 


42e tour (recrutement latéral), pas de candidat, 


4er tour (ancienneté). M. Bawdry (Louis-Nicolas-Lucien), adjoint 
administratif de deuxième classe du service des poudres, en rempla- 
cement de M, Balusseau, promu, — Maintenu, 


Décret du 30 juin 1951 portant promotions ou nominations dans les 
corps d'officiers de marine, d'ingénieurs mécaniciens et d'officiers 
des équipages de la flotte. 


Par décrel en date du À juin 1%1, sont promus ou nommés dans 
le cadre actif: 


A. — Corps des officiers de marine. 
Au grade de capitaine de vaisseau. 
Les capitaines de frégate dont les nome suivent: 


(A compter du fer juillet 1944.) 


M. Sizaire (Pierre-Jean-Marie-Joseph), du port de Lorient, en rem- 
placement de M. le capitaine de vaisseau Laguarigue, admis à Ja 
retraite 

M. Laine ‘François-Alphonse-Eugène), du port de Brest. en rem- 
de M. je capitaine de va:sseau Dubuwcq, admis à la 
retraile. 


i 


M. Pemeocq (André-Joseph-Victor), du port de Lorient 
päcement de M. 
relraile. 

M. Touraille (Charles-Edouard-Camille), du port de Cherbourg 
en remplacement de M. le capitaine de vaissean Nauges, plac 
en congé définitif du personnel navgant de l'aéronaulique. 

M. Burin des Roziers (Michel-laude), du port de Cherbourg, en 
complément d'etfeclif. 


en rem- 
le capilaine de vaisseau Ansaidi, admis à la 


(A compiler du {er août 191.) 


M. Poncet (Pierre-Marie-André}, du port de Cherbourg, en reme 
päcement de M. lg canilaine de vaisseau Derrien, admis à dla 
retraite. 

M. Rousset (Henri-Louis-Gustave), du port de Toulon, en rem- 
placement de M. le capitaine de vasseau Lamy, placé en congé 
définitif du personnel navigant de l'aéronautique. 

M. Mine (Emile-Rober!), du port de Toulon, en remplacement de 
M. je capilaine de vaisseau TiSerand. 


Au grode de capitaine de frégate. 
Les capitaines de corvetle aont les noms suivent: 
(A compter du juillet 154.) 

M. Richard (Lucien-Paui-Ernesl), du port de Brest, en remplas 
ceuent de M. le caplaine de frégale Duchaine, admis à ia retraite. 

M. Le Gendre (René-Pierre-Louis), du port de Lorient, en rem- 
placement de M. le capitaine de frégate Golse, admis à la relraite. 

M. Sollier (Georges Edcuard-Aiexandre), du port de Brest, en 
remplacement de M. le capitaine de frégale Aclocque, admis à la 
Jélraite. 

M. Hurbin (Picrre-Marie-Prosper)}, du port de Touion, en rem- 
placement de M. le capitaine de frégaie Guillermt, admis à la 
relraite. 

M. Regnault (Henri-Charles-Marie-Arthur), du port de Cherbourg, 
en remplacement de le capitaine de frégate Le Nabec, admis 
à ja relraile. 

M. Nasse (Jean-Clément-Louis}, du port de Cherbourg, en rem- 
plocement de M. le capilaine de {régale Douet, admis à la retraite. 

M. de Pechpeyrou de Comminges de Guilaut {Char!és-Afhanase- 
Marie-Antoine), du port de Cherbourg, en remplacement de M. le 
Capitaine de frégate Sizaire, promu. 


M. Niclly (Pierre-Marie-André-Hugues), du port de Cherbourg, 
en remrliacement de M. le capitaine de frégale Laine, promu. 

M, (Georses-Gaston-Gabriel), du port de Cherbourg, en 
emplacement de M. le caxiläine de frétale Demeocq, promu. 

M. Güibolie (Raymond-Marie-Antoine-Gabr'elk-Louis), du port de 
Rochefort, en remplacement de M. le capiiaine de frégate Tou- 


raille, promu, 

M. Sabatier de Lachadenede (Ren#-Etienne-Gustave-Augusfe), du 
por‘ de Rochegort, en remplacement de M. le capiluine de frégate 
Bürin des Roziers, promu. 

-M. Claeyssen (Raymond-Charles-Emnile),° du 
en compiément d'effeciif. 

M. Dupont (Maurice-Charles), du port de Cherbourg, en comnplé- 
mænt d'effectif. 


port de Cherbourg, 


(A compler du fer août 19%1.) 


M. Crepet (Georges-Robert-Charles-Märie), du port de Cherbourg, 
en remplacement de M. le capilane de frétale Poncet, promu. 

M. Perie (Casimir-Alphon<e}), dn port de Toulon, en remplace- 
ment de M. le capitaine de frégate Rousselot (H.-E.-M.), placé en 
congé définitif du personnel navigant de Faéronaulique. 

M. Siloirelli (André-Marie-Jarques-Louis-Ferdinand), du port de 
Lorient, en remplacement de M. le capilaine de frégate Rous<eot 
(H.-L.-G.), promu, 

M. Bied-Charrelon (Jean-Gustave-Mar'e), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le capilaine de frégaie Gulierme, adenis à la 
relraile. 

M. Leost (André), du port de Cherbourg, en 


remplacement de 
le capitaine de frégale Mine, prœnu. 


M 


Au grade de capitaine de corvellte. 
Les lieulenants de Vaisseau dont les noms suivent: 
(A compiler du fer juillet 1951.) 


4er jour (ancienneté). M. Girardon (hohert-Pierre-Maric), dn port 
de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corveite Richard, 
prorau. 

2e tour {éhoix). M. Mailly {Paui-Marie-Maurice-Jean), du port de 
Rochelort, en remplacement de M. le capilaine de corvette Le 
Gendre, promu. 


(A compter du juillet 1954.) 

{er tour (ancienneté), M. Le Goascoz (Jarques-Xavier-Eugéne-Vic- 
lor), du port de Cherbourg, en remplacement de M. le capilaine de 
corvelie Sollier, promu, 

2 tour (choix). M. Samson (C'aude-Alfred), du port de Lorient, en 
remplacement de M. le capitaine de “orvelle Hurbin, promu. 
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(A compter du 3 juillet 194.) 
tour (ancienneté. M, Clavier (Pierre-Georges-Marie), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvetle Regnault, 
prouiu 
% tour (choix). M. Rapin (Jean-Léon-Charles), du port de Cher- 
bourz, en remplacement de M. le capilaine de corvelle Nasse, 


promu. 
(A compter du 4 juillet 1951.) 

fr tour (ancienneté). M. Riondel (Guy-Albert-Marie-Xavie”), du 
port de Cherbourg, en remplacement de M. le capilaine de corvetle 
de Pecheyrou de Comimninges de Guitäut, promu. 

% tour (choix). M. Laure (Henri-Pierre-Edmond), du port de Cher- 
bourg, en remp'acement de M. le capitaine de corvetle Nielly, 
promu 

(A compler du 5 juillet 1951.) 

ter tour (ancienneté). M. Soullier (Henri-André), du port de Toulon, 

en remplacement de M. le capilaine de corvelle Winier, promu. 


% {our (choix). M. letrie (André-Philippe), du part de Cherbourg, 
en remplacement de M. le capitaine de corvelte Gabolde, promu. 


(A compter du 6 juillet 1951.) 

4 tour (ancienneté), M. Remignon (Paul-Yvan), du port de Roche- 
fort, en remplacement de M. le capitaine de corvetle Sabatier de 
Lachadenede, promu. 

%e four (choix). M. Devie (Pierre-Marcel-Fernand), du port de Cher- 
bourg, en remplacement de M. :e capilaine de corvelle Claeyssen, 
promu 

(A compter du 7 juillet 191.) 

4er tour (ancienneté). M. Desmazures (Georges-Fernand-Marie), du 
ort de Toulon, en remplacement de M. le «<apilaine de corvette 
promu, 

% tour (choix). M. Bourdais (Yves-France), du port de Brest, en 
compiément d'etfectif. 


(A compter du 8 juillet 1934.) 

4er tour {ancienneté). M. Massicot (Pierre-Marcel-Emile), du port 
de Lorient, en complément d'etfeclif. 

9e tour (choix). M. Roger {Guy-Raoul), du port de Toulon, en com- 
plément d'eflecuf. 

(A compter du 9 juillet 1451.) 

4 tour (ancienneté). M. Nay (Guy-Noël-Edouard-Roger), du port 

de Cherbourg, en complement d'effectif 
(A compter du 1% août 1951.) 

% tour (choix). M. George (Henri-Jean-Maurice), du port de Cher- 
bourz, en remplacement de M. le capilaine de corvette Crepet, 
promu, 

(A compter du 2 août 1951.) 

fr tour (ancienneté), M. Lesty (Jean-Joseph-Hippolyte), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvelte Perie, 
prornu. 

% four (choix). M. Guillou (Jean-René-Marie-Joachim), du port de 
Lorient, en remplacement de M. le capitaine de corvelle $S'orelli, 
promu. 

(A compter du 3 août 1951.) 

ter tour (ancienneté), M, Gravrand du port 
de Toulon, en remplacement de M, le capitaine de corvelle Bied- 
Charreton, promu, 

% tour (choix), M. Delahousse (Paul-Charles-Louis), du port de 
Cherbourg, en reinplacement de M. le capitaine de corvelle Leost, 
promu. 


Au grade de lieutenant de vaisseau. 
Les enszignes Ja vaisseau de Gasse noms suivent: 


(A compter du fer juillet 19:41.) 
3e tour (choix). M. Richard (François-Marie)}, du port de Brest, 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Girardon, 
p'omu, 
(A compter du 2 juillet 1951.) 
1x tour (anciennel6). M, Deville (André-Jean), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Mailly, promu. 
% tour lancienneté)., M, Chardin (Pierre-Jean), du port de Toulon, 
eu remplacement de M, Je lieutenant de vaisseau Le Goascoz, promu. 
3% tour (choix). M. Leenhardt (Yves-Raymond-Louis), du port de 
Bizerte, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Samson, 
promu. 
(A compter du 3 juillet 1951.) 
4er four (ancienneté), M. Devilliers (Jean-Louis-François-Fernand), 
du port de Toulon, en remplacement de M. le iicatenant de vais- 
seau Clavier, promu. 


% tour (ancienne!'é). M. Dupont (Francois-Georges), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Rapin, 
promu. 

our {ehoix). M. Hurel (Jean-Marie-Pierre-Casimir), du port de 
Toulon, en compliment 


{A compter du 4 juillet 1951.) 

er tour (ancienneté), M, Herrbrecht (Henr:-Joseph-Francois), du 
norl de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Kiandel, promu. 

2 tour ancienneté). M. Dangey des Déserts (Jacques-Marie-Gas- 
lon) du port de Toulon, en reinplacement de M. le lieutenant de 
vaisseau Laure, promu 

(echoïx1, M, Lacoste (Pierre-Auguste-Louis), du port de Tow 
lon, en complément d'effectif, 


{A compter du 5 juillet 1951.) 

(anciennelé), M, Denoix (François-Henri), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le licutenant de vaisseau Soullier, 
promu. 

2° Lour (ancienneté). M. Chove (Pierre-Char'es-Marie-Alfred), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Detrie, 
promu 

3 {our (choix). M. Babol (Eugène-Pierre-Joseph-Jean-François), du 
port de Toulon, en complément d'effectif. 


(A cormpler du G juillet 1954.) 

lour (ancienneté), M, Bouchet (Jacques), du port de Toulon, 
eu remplacement de M, le lieutenant de vaisseau Retnignon, promu. 

2° {ancienneté}, M, Tarze (André-François-Léon), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Devie, 
promu. 

(choix). M. Sallantin (Xavier-Francois-Bernard-Charles- 
Marie), du port de Toulon, en complément d'effectif. 


(A compler du 7 juil'et 1951.) 

fer four (ancienneté), M. Chauffaille (Jacques-Emmanuel-André), 
du port de Toulon, en remplacement de M. je lieutenant de vaisseau 
Desmazures, promu. 

2 tour (anciennelé;, M. Matringe (Ermile-Marlin-Pierre), du port 
de Toulon, en remplacement de M, le lieutenant de vaisseau Bour- 
dais, promu. 

se tour (chaix)., Naigeon (Jacques-Charles-Léon), du port de Toulon, 
en complément d'effectif. 


(A compiler du 8 juillet 1954.) 

fer tour fanciennelé), M. Duran ‘Pierre-Louis-Henri), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Massicot, 
promu, 

% tour (ancienneté; M, Robin (Marcel-Paul-Eusène), du port de 
Toulon, en remplacement de M, le ïieutenant de vaisseau Roger, 
prormu. 

3e tour (choix). M, Moatjean (François-Xavier-Marie-Charles), du 
port de Toulon, en complément d'effectif, 


(A compter du 9 juillet 1951.) 
der lour (ancienneté). M. Langlet {François), du port de Cherbourg, 
en remplaceinent de M. le lieutenant de vaisseau Nay, promu. 
% four (ancienneté), M. Ruquet (Yves-Georges), du port de 
Bizerte, en complément d'effeclif. 
3% tour (choix). M. Bruyère (Jean-Lucien Théodore), du port de 
Toulon, en complément d'effectif. 


(A compter du 10 juillet 1951.) 
4er tour (ancienneté), M, Le Buf (Roger-Victor), du port de Toulon, 
en complément d'effectif. 
2% tour (ancienneté). M. Imbert (Bertrand-Clair-Marie-Emile), du 
port de Toulon, en complément d'effectif. 


(A compter du {er août 1951.) 

3% four (choix), M. Grezillier {Jacques-Etienne-Jean), du port de 
Rochefort, en remplacement de M, le lieutenant de vaisseau George, 
promu. 

(A compter du 2 août 1954.) 

fee four (ancienneté), M, Cremer (Jean-Pierre-Gervais-Lionel), du 

ort de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 

esly, promu, 

2e {our {ancienneté)., M. Herbecq (Louis-Joseph-André-Marie-Marc), 
du port de Touion, en remplaement de M. le lieutenant de vaisseau 
Guillou, promu, 

(A compler du 3 août 1954.) 

3e our (choix). M. Reviron (Jean-Emile-Paul), du port de Toulon, 

en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Gravrand, promu. 


(A compter du 4 août 1951.) 
fer four fanciennelé), M. Desphieux (Jean-Marcel), du port de 
Rochefort, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Dela- 
housse, promu, 
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B. — Corps des ingénieurs mécaniciens. 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 1° classe. 


(A compter du 1er juillet 1951.) 
Les ingénieurs mécaniciens en chef de > classe: 

M. Briesonnaud (Pierre-Henri), du port de Toulon, en remplacc- 
ment de M. l'ingénieur mécanicien en chef de 1re classe Laronche, 
précédemment nommé ingénieur mécanicien général de 2e classe. 

M. Leloup (Raymond-Gabriel), du port de Toulon, en remplacement 
de M. l'ingénieur mécanicien en chef de {re classe Hansen, précé- 
demment nommé ingénieur mécanicien général de 2e classe. 

M. Hennequin (Paul-Fdmond-Emile), du port de Cherbourg, en 
complément d'effectif, 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2 classe. 


(A compter du 4+ juillet 1951.) 
Les ingénieurs mécaniciens principaux : 

M. Kerneur {Lucien-Joseph), du port de Lorient, en remplacement 
de M. l'mgénieur mécanicien en chef de 2 classe Brissonnaud, 

mu. 

M. Pluvinet (Guy-Georges-Louis), du port de Cherbourg, en rem- 
placement de M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2e classe Leloup, 
promu. 

M. Barloy (René-Marcel-Gabriel), du port de Cherbourg, en rem- 
placement de M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe Henne- 
quin, promu. 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal. 
Les ingénieurs mécaniciens de 1re classe dont les noms suivent: 


[A compter du 1 juillet 1951.) 

2 tour (choix). M. Roussin (Alexandre-Edmond-Emile), du port de 
Toulon, en remplacement de M. j'ingénieur mécanicien principal 
Kerneur, promu. 

(A compter du 2 juillet 1951.) 

4er tour (ancienneté). M. Dauplan (Alfred-Achille-Augustin), du port 
de Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal 
Pluvinet, promu. 

2e tour (choix). M. Maréchal (Raymond-Henri-Lucien), du port de 
Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal 
Barloy, promu. 

(A compter du 3 juillet 1951.) 

4er tour (ancienneté). M. Cros {André-Jean-Georges), du port de 

Toulon, en complément d'effectif. 


C. — Corps des officiers des équipages de la flotte. 
Au grade d’officier en che] des équipages de la flotte. 


(A compter du 26 juin 1951.) 


M. l'officier principal des équipages de la flotte Guellaen (François- 
Marie), du port de Brest, timonier, en complément d'etfectif. 


Au grade d'officier principal des équipages de flotte. 


Les officiers de îre classe des équipages de la flotte dont les 
noms suivent: 


(A compter du 26 juin 1951.) 


M. Le Gall (Jean-Roger), du port de Brest (fourrier), en remplace- 
ment de M. l'officier principal des équipages Guellaen, promu. 


(A compter du 27 juin 1951.) 


M. Durbee (Louis-Marius-Antoine-Léon), du port de Toulon (four- 
rier), en complément d’eftectif. 

M. Trimaille (Paul-Lucien), du port de Lorient (mécanicien), en 
remplacement de M. l'officier principal des équipages Durbec, main- 
tenu cans la position hors cadres. 


Au grade d’oflicier de 1re classe des équipages de la flotte. 


Les officiers de 2e classe des équipages de la flotte dont les 
noms suivent: 


{A compter du 26 juin 1951.) 


ter tour (ancienneté). M. Kersual (Henri-Guillaume-Marie), du port 
de Brest (torpilleur), en remplacement de M. l'officier de 1re classe 
des équipages Le Gall, promu. 

2e tour (choix). M. Le Scanf (Roger), du port de Brest (manœuvre), 
en ccanpiément d'effectif. 


(A comptér du 27 juin 1951.) 


7 tour (ancienneté). M. Provost (Jean-Joseph), du port de Brest 
(fourrier), en remplacement de M. l'officier de {re classe ces équi- 
pages Trimaïle, promu. 

2 tour (choix). M. Gauvrit (Marius-Auguste-Félicien), du port de 
Rochefort (mécanicien), en complément d’effectit, 


(A compter du 28 juin 1951.) 


4er tour (ancienneté). M. Queromes (Yves-Guillaume-Marie), du port 
de Brest (mécanicien d'avions), en complément d'effectif. 

2e tour (choix). M. Mijuin (Théophile-Hilaire-Fortuné), du port de 
Cherbourg (mécanicien d'avions), en complément d'effectif. 


(A compter du 29 juin 1951.) 


4er tour (ancienneté). M. Provost (Jean-Pierre-Louis), du port de 
Lorient (canonnier), en complément c'eflectif. 

2e tour (choix). M. Roy (Emile-Frnest-Auguste), du port de Toulen 
(mécanicien), en complément d'effectif. 


(A compter du 30 juin 1951.) 


4er tour (ancienneté). M. Le Grill (Joseph-Yves), du port de Brest 
{(armurier), en complément d'effectif. 


Au grade d'officier de > classe des équipages de la flotte. 


(A compter du {e juillet 1951.) 


M. le maître principal fourrier Biamonte (Augusle-Félix-Noël), 
mle 92639-5, en remplacement de M. l'officier de 2° classe des équi- 
pages Kersual, promu. 

M. le maître tigre 4 fourrier Oddo (Pierre-Anloine), mle 86-9595, 
en remplacement de M. l'officier de 2e classe des équipages Le Scanf, 
promu. 

M. le maître principal électricien Leyde f{Jean-Marie), mle 3116- 
26-11, en remplacement de M. l'officier de 2e classe des équipages 
Provost (J.-J.), promu. 

M. le maître principal électricien Le Beux (Corentin), mle 2949-95-11, 
en remplacement de M. l'officier de 2e classe des équipages Gauvrit, 
promu. 

M le maître principal fourrier Jalliffier (Maurice-Eugène-Auguste), 
mile 130-159-2, en remplacement de M. l'officier de 2e classe des équi- 
pages Queromes, promu. 

M. le premier maître timonier Gendron (Hubert-Georges-Juseph}, 
mile 189-R-50, en remplacement de M. l'officier de 2e classe des équi- 
pages Mijuin, promu. 

M. le premier maître canonnier Abaulret (Alber!t-Jean Jeseph}, 
mile 2%00-B-32, en remplacement de M. l'oflicier de 2° cla-se des 
équipages Provost (J.-P.-L.), prornu. 

M. le premier maitre de manœuvre Tanguy (Marcel-François-Marie), 
mle 4206-B-30, en remplacement de M. l'officier de 2e classe des 
équipages Roy, promu. 

M. ïe premier maître pilote de la flotte Carfantan Joseph-Francois- 
Marie-Jules), mle 2660-B-2S, en remplacement de M. l'officier de 
2e classe des équipages Le Grill, promu. 

M. le premier maître oplicien télémétriste Dabadie (Henri), mle 
R-3, en complément d'effectif. 

M. le premier maitre fusilier Juhel (Marcel-Jean-Julien), mle 2688 
B-29, en complément d'effectif. 

M. le premier maître fourrier Lozachmeur (Jean-Louis), mile 900- 
L-23, en complément d'effeelif. 

M. le premier maître fusilier Dromain (Arndré-Adolphe), mle 975 
C-32, en complément d'effectif. 


Décret du 30 juin 1951 portant promotion et nomination dans les 
Corps des ingénieurs du génie maritime, de l'artillerie navale, des 
Ingénieurs des directions de travaux et des ofïficiers d'administra- 
tion des directions de travaux. 


Par décret en date du 90 juin 1951, sont promus dans le corps des 
ingénieurs du génie maritime et de l'artillerie navale: 


(Pour compter du {er juillet 1951.) 
Au grade d'ingénieur en chef de {re classe du génie maritime. 


M l'ingénieur en chef de 2% classe du génie maritime Bruston 
(R.-E.), port matriculaire: Toulon, en remplacement numérique de 
M l'ingénieur général de 2e classe du génie maritime Sallé, admis 
dans la 2e section du cadre des officiers généraux de l'armée de mer. 


Au grade d'ingénicur en chef de 1re classe de l'artillerie navule. 


M. l'ingénieur en chef de 2% classe de l'artillerie navae Pazin 
(F.-C.-J.), port mairiculaire: Toulon, en remplacement numérique 
de M. l'ingénieur général de 1e classe de l'artillerie navale Blanchet, 
admis dans la 2 section du cadre des officiers généraux de l'armée 
de mer, 

M. l'ingénieur en chef de 2% classe de l'artillerie navale Charbon- 
nler {(3.-G.), port matriculaire: Toulon, en remplacerment de M, l'in- 
génieur en chef de {re classe Bazin, maintenu en service délaché. 
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(Liste unique.) 
Au grade d'ingénieur en chef de 2 classe du génie maritime. 


M. l'ingénieur principal du génie maritime Loisel (P.-R.G.), port 
matriculaire: Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur en chef 
de 2e classe Bruslon, promu, 

M. l'ingénieur principal du génie maritime Pascal (M.-J.-F.), port 
matriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur en chef 
de 2° classe Charbonnier, promu, 


Au grade d'ingénieur principal du génie maritime. 


{Tour ancienneté}. M. l'ingénieur de {re classe Yerle (R.-J.) (1), 
port matriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur prin- 
cipal Loisel, pronu. 

(Tour choix.) M. l'ingénieur de fre classe Albagli (S.), port matri- 
culsire: Toulon, en remplacement de M, l'ingénieur principal Pascal, 
promu. 


(Pour compter du 2 juillet 1951.) 


(Tour ancienneté.) M, l'ingénieur de 1re classe Michel (J.-A.-M.), 
port matriculaire: Toulon, en remplacement de M, l'ingénieur prin- 
cipal Salesse, détaché en mission hors cadres, 

(Tour choix.) M. l'ingénieur de fre classe Gempp (A.-M.-J.), port 
matriculaire: Toulon, en remplacement de M, l'ingénieur principal 
Michel, maintenu en service détaché. 


(Pour compter du 3 juillet 1951.) 


(Tour ancienneté.) M. l'ingénieur de fre classe Belfort (R.-F.-J.E.), 
port anatriculaire: Toulon, en remplacement numérique de M, l’ingé- 
nieur en chef de ?e classe Moiselet, en congé hors cadres. 

(Tour choix.) M. l'ingénieur de re classe Servières (R.-P.), port 
matriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur principal 
Duval, mis à la disposition de la direction du contrôle de la marine. 

(Tour ancienneté.) M, l'ingénieur de {re classe Picard (J.-M.-E.) (1), 
port malriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur prin- 
cipal Audren, démissionnaire, 

(Tour choix.) M. l'ingénieur de fre classe Rouysonnie (J.-P.), port 
matricu!aire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur principal 
Périn. démissionnaire, 

(Tour ancienneté.) M, l'ingénieur de fre classe Mouchoux 
(P.-R.) (1), port matriculaire: Toulon, en remplacement de M. l’ingé- 
nieur principal Pellier, en congé hors cadres. 

(Tour choix.) M. l'ingénieur de 1re classe Plent (A.-J.), port matri- 
culaire: Toulon, en remplacement de M, l'ingénieur principal Char- 
ritat, détaché en mission hors cadres. 

(Tour ancienneté.) M. l'ingénieur de fre classe Bravo (P.-M.-M.) (1), 
port matriculare: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur prin- 
cipal Vaila, démissionnaire. 

(Tour choix.) M. l'ingénieur de {re cjasse Ponnefoi (J.-Y.-F.), port 
matriculaire: Toulon, en remplacement numérique de M. l'ingénieur 
en chef de 2e classe Teissier du Cros, en congé hors cadres. 

(Tour ancienneté.) M. l'ingénieur de fre classe Rupaud (D.-R.-F.) (1), 
port matriculaire: Cherbourg, en remplacement numérique de M. l'in- 
génieur en chef de 2° classe Tardivel, décédé. 


Au grade d'ingénieur de 1" classe du génie maritime. 


(Pour compter du {er juillet 1951.) 


(2 lour ancienneté.) M. l'ingénieur de 2 classe Ernst (M.-I.-F.) (1), 
port matriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur de 
fre classe Yerle, promu. 

(Tour choix.) M. l'ingénieur de % classe Pascal (P.-C.-L.-J.), port 
matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur de {re classe 
Albagli, promu, 


Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de travaux 
des constructions el arines navales: 


(Pour compter du {er juillet 1954.) 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux 
des constructions navales. 


M. 
port matriculaire: Toulon, en remplacement de M. 
d 


chef des directions de travaux Luard, retrailé. 


ingénieur des directions de travaux principal Alquier (R.-S.-Z.), 
‘ingénieur en 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
des constructions navales. 


M. l'ingénieur des directions de travaux de fre classe Pezet (M.-J.), 
port matriculaire: Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur des 
directions de travaux principal Alquier, promu. 

M. l'ingénieur des directions de travaux de 1e classe L'Her (J.-M.), 
port matriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des di- 
rections de travaux principal Chatelier, retraité. 

M. l'ingénieur des directions de travaux de fre classe Padovani (E.), 
port matriculaire: Toulon, en remplacement de M, l'ingénieur des 
directions de travaux principal Castelin, retraité. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
de l'artillerie navaie. 


M. l'ingénieur des directions de travaux de {re classe Le Bouedee 
(L.) port matriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des 
directions de fravaux principal Le Gal, reiraité. 

(Pour compter du 2 juillet 1951.) 

M. l'ingénieur des directions de travaux de fre classe Leuliet (A.-G.}, 
port mailriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des 
directions de travaux principal Bordas, retraité. 

M. l'ingénieur des directions de travaux de {re classe Mesnil (R.-P.), 
port matricuieire: Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur 
des directions de travaux principal Ferey, retraité, 


(Pour compter du {er juillet 1951.) 
(Liste unique.) 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1re classe 
des constructions et armes navales, 


(Tour ancienneté.) M. l'ingénieur des directions de travaux de 
2 classe Lemerle (I.-M.-M.), port matriculaire: Brest, en 
ment de M. l'ingénieur des directions de travaux de {re classe Pezet, 
promu. 

4er tour (choix). M. l'ingénieur des directions de travaux de 
2 classe Guillemoto (J.-M.), port matriculaire: Brest, en remplace- 
ment de M. l'ingénieur des directions de travaux de {re classe L'Her, 
promu. 

2 tour (choix). M. l'ingénieur des direclions de travaux de 
% classe Philippe (G.-3,\, port matriculaire: Brest, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de travaux de ire classe Padovani, 
promu. 

(Pour compter du 2 juillet 1951.) 


{Tour anciennelé.) M. l'ingénieur des directions de travaux de 
% classe Réveil (P.-R.), port matlriculaire: Brest, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de lravaux de {re classe Le Bouedec, 
promu. 

4er our (choix). M, l'ingénieur des directions de travaux de 
2e classe Fanène (J.-F.), port matriculaire: Toulon, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de travaux de re classe Leuliet, 
promu. 

2% tour (choix). M. l'ingénieur des directions de travaux de 
% classe Germain (A.-R.), port matriculaire: Cherbourg, en rempla- 
cement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 1" classe 
Fanène, maintenu en service détaché. 


(Pour compter du 3 juillet 1951.) 


(Tour ancienneté.) M, l'ingénieur des directions de travaux de 
9% classe Bigourdin (F.), port matriculaire: Brest, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de travaux de {re classe Mesnil, 
promu. 

4er our (choix), M, l'ingénieur des directions de travaux de 
% elasse Serre (A.-M.), port matriculaire: Toulon, en remplacement 
numérique de M. l'ingénieur des directions de travaux principal 
Vallée, relrailé. 

9% four {choix). M. l'ingénieur des direction de travaux de 
%æ classe Dufouilloux (M.-P.-HL), port matriculaire: Brest, en rempla- 
cement de M: l'ingénieur des directions de travaux de 1r classe 
Evano, détaché en mission hors cadres, 


(Pour compter du 4 juillet 1951.) 


(Tour ancienneté.) M, l'ingénieur des directions de travaux de 
Ze classe Doucet (F.-A.\, port matriculaire: Brest, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de travaux de {re classe Guillouroux, 
détaché en mission hors cadres. 

4er tour {choix}, M. l'ingénieur des directions de travaux de 
% classe Robin (J.), port matriculaire: Brest, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux de re classe Lapierre, 
détaché en mission hors cadres. 


(Pour compter du 5 juillet 4951.) 


9%e tour (choix). M. l'ingénieur des directions de travaux de 
9: classe Brun (A.-E.), port matriculatre: Brest, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de travaux de ire classe Le Breton, 
détaché en mission hors cadres, 


(Pour compter du 6 juillet 1941.) 


(Tour anciennel#.) M. l'ingénieur des directions de travaux de 
% classe Denans (G.-H.), port matriculaire: Toulon, en remplacement 
de M. l'ingénieur des direciions de travaux de fre classe Le Roy, 
détaché en mission hors cadres. 

4er tour (choix). M. l'ingénieur des directions de travaux de 
% classe Avignon (G.-A.), port matriculaire: Cherbourg, en rempla- 
cement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 1re classe 
Avan, délaché en mission hors cadres, 

2e tour (choix), M. l'ingénieur des directions de travaux de 
% classe Kerbaol (F.), port matriculaire: Brest, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de travaux de 1r ciasse Bonjean, 
retrailé. 
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(Pour compter du 7 juillet 1%541.) 


(Tour anciennelé.) M. l'ingénieur des directions de travaux de 
% classe Edet (A.-F.), port matriculaire: Cherbourg, en remplacement 
de M. l'ingénieur des direclions de travaux de {re classe Le Garret, 
retraité. 

4er tour (choix). M. l'ingénieur des directions de travaux de 
2% classe Bezuel (M.-L.), port matriculaire: Cherbourg, en rempla- 
cement de M. l'ingénieur des directions de travaux de re classe 
Varengue, détaché en mission hors cadres, 

9% tour (choix). M. l'ingénieur des directions de travaux de 
2 classe Delave port matriculaire: Toulon, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de travaux de {re classe Darros, 
retraité. 

(Pour compler du 8 juillet 1954.) 

(Tour ancienneté.) M. l'ingénieur des directions de travaux de 
2e classe Mimeret (M.-J.), porl matriculaire: Brest, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de travaux de 1re classe Cardinaud, 
relraité. 

fer tour (choix). M. l'ingénieur des directions de travaux de 
classe Corfa (V.-A.), port matriculaire: Bres,, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de travaux de fre classe Fiohic, 
retraité. 

2e tour (choix). M. l'ingénieur des directions de travaux de 
% classe Longatte {A.), port matriculaire: Brest, en remplacement 
de M. l'ingéneur des directions de travaux de {re classe Labbay, 
délaché en mission hors cadres. 


(Pour compter du 9 juillet 1951.) 


(Tour ancienneté.) M. l'ingénieur des directions de travaux de 
2% classe Durand (F.-R.), port matriculaire: Cherbourg, en rem- 
acement de M. l'ingénieur des directions de travaux de {re classe 
eslin, décédé. 

fer tour (choix). M. l'ingénieur des directions de travaux de 
> casse Rohan ES, pe mairiculaire: Brest, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de travaux de 1re ejusse Vidal, 
retraité. 

%æ tour (choix). M. l'ingénieur des directions de travaux de 
2e classe Le Priellec (R.), port matricu'aire: Brest, en remplace- 
men! M. l'ingénieur des directions de travaux de {re classe Bodiger, 
rélrailé. 


(Pour comper du 10 juillet 1951.) 


(Tour ancienneté.) M. l'ingénieur des directions de travaux de 
2 classe Marenthier ((.-A.), port matriculaire: Toulon, en rem- 
jacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de {re classe 
ace, relraité 

tour (choix), M. l'ingénieur des directions de travaux de 
2 classe Hamelin (G.-J.), port matriculaire: Cherbourg, en rempla- 
cement de M. l'ingénieur des directions de travaux de {re ciasse 
Le Baut, retraité. 


Sont nommés dans le corps des inginieurs des directions de tra- 
vaux des consiruclions el armes: 


(Liste unique.) 
(Pour compiler du 4er juillet 1951.) 


Au grade d'ingénieur des directions de travaur de 2 classe 
des constructions el armes navales. 


M. Samat (Armand-Joseph), agent technique de {re classe des 
éonstruciions navales, épécialité: électricité, port mairiculaire 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux 
de 2 classe Lermerle, promu, 

M. Montlerrain (Louis-Léon), agent technique de 1re classe des 
constructions navales, spécialié : électricité, port matriculaire : 
Rrest, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux 
de 2° classe Guillemoto, promu. 

M. La Trouite (Henri-Georges), agent technique de 17e classe des 
constrtuctions navales, spécialité nachines, port matriculaire 
Cherbourg, en remplacement: de l'ingénieur des directions de 
travaux de 2% classe Philippe, promu. 


(Pour compter du 2 juillet 4951.) 


M. Berre (Marcel-Joseph-Louis), agent technique de {re classe des 
constructions navales, spécialité machines, port matlriculaire 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de tra- 
vaux de 2e classe Réveil, promu. 

M. Douard (André-Raoul), agent technique de {re classe de l'artil- 
lerie navale, spécialité: pyrotechnie, port matriculaire: Brest, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 

ciasse Germain, promu, 


(Pour compter du 3 juillet 1951.) 


M. Pochet (Jean), agent technique de 4re elasse des constructions 
navales, spécialiié: coque, port matriculaire: Brest, en remplace- 
ment de M. J'ingénieur des directions de travaux de 2° classe 
Bigourdin, promu. . 

M. Bretecher (Raymond-Gilbert-Eugne), agent technique de 
re casse des consiructions navales, spécialité : machines, port matri- 
culhire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des directions 
de lravaux de 2 classe Serre, promu, 


M. Laurent (loussaint-Joseph-Pierre), agent technique Ge {re classe 
de l'artillerie navale, spécialité: pyrotechnie, port matriculaire : Tou- 
don, en remplacement de M. l'ingénieur es directions de travaux 
de > classe Dufouiloux, promu. 


(Pour compter du 4 juillet 1951.) 

M. Bescond (Rober!l), agent technique de fre classe de l'artillerie 
navale, spécialité: pyrotechnie, port malriculaire: brest, en rempla- 
cement de M. l'ingénieur des direstions de travaux de 2° classe 
Doucet, promu. 

M. Maillard (Charles-Eugène-Antaine), agent techniqne &e % classe 
de l'artillerie navaie, spécialité: pyrotechnie, port matriculaire: Cher. 
bourg, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux 
de 2° classe Robin, promu. 


(Pour compter du 5 juillet 1934.) 

M. Gronean (Jean-Francois-Henri)\, agent technique de fre classe 
des constructions navales, spéciaiité: machines, port matriculaire: 
Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux 
de 2° classe Brun, promu. 


(Pour compter du 6 juillet 1951.) 

M. Uguen {Jean-Roger), agent technique &e {re c'asse de l'artillerie 
navale, spécialité: électricité, port matricu.atre: Brest, en rempla- 
cement de M. j'ingénienr das diractions de travaux de 2 classe 
Denans, promu. 

M. Laurans (Paul-lean), agent technique de 2% classe des construc- 
tions navales, spécialité: électricilé, port malriculure; Toulon, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 2e 
classe Avignon, promu. 

M. Herrv (Marcel-Yves-Marie), agent technique de fre classe des 
constructions navales, spécialité: coque, port mairiculaire: Brest, 
en remplacement de M. l'ingénieur des uirections de travaux de 
2e classe Kerbao!l, promu. 


(Peur compter du 7 juiliet 1951.) 

M Lescop (Armand-Eugène), agent technique de 1e classe des 
constructions navales, spécialité: coque, port malriculaire: Brest, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
2 classe Edel, promu. 

M. Tetron (Fernand-Auguste}, agent technique de 2% classe de 
l’artillerie navale, spécialité: pyrotechnie, port matriculaire: Chee- 
bourg, en remplacement de M. l'ingénieur des disections de travaux 
de 2 classe Bezuel, promi. 
Damiano (Guy-Joseph), azent technique de % classe de rar- 
tillerie navale, spécialité: pyrolechnie, port matricuiaire: Toulon, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 2e 
classe Deliye, promu. 


(Pour compter du 8 juillet 1951.) 


M. Allais (Claude-Gabrie!), agent technique de 2e classe des 
constructions navales, spécialité: machines, port matricu:aire: Brest, 
en remp.acement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 2 
classe Mimeret, promu. 

M. Moncuquet (Paul-Gabrie'-Bertrand), agent technique de 2e classe 
des constructions navales, spécialité: coque, port inatriculaire, Cher- 
bourg, en rempiacement de M. l'ingénieur des directions de {ravaux 
de 2 classe Corla, promu. 

M. Artigue (Francis-Henri), agent {echnique de classe de l'artil- 
lerie nava:c, spécialité: pyrotechnie, port matriculaire: Toulon, en 
remptacement de M. l'ingénieur des directions de travoux de 2% 
classe Longalte, promu. 


(Pour compter du 9 juillet 1951.) 


M. Monfort (Yves-Maric), agent technique de 2e classe des cons 
tructions navales, spécialité: coque, port matriculaire: Brest, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de fravaux de 2e 
classe Durañd, proruu. 

M. Gandolfo (Louis-Joseph}, agent technique de 2e classe des cons- 
tructions navales, spécialité: coque, port matricmiaire: Toulon, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 2 
classe Rohan, promu. 

M. Maguet (Jean), agent technique de 2° c'asse des constructions 
navales, spécialité: coque, port mmalricu aire: Brest, en remp'ace- 
ment de M. l'ingénieur des directions de travaux de 2° classe Le 
Priellec, promu. 


(Pour compter du 10 juillet 1951.) 


M. Guerinet (Roger Jean), agent technique de %e classe de l'artik 
lerie navale, Spécialité: électricité, port mmatriculaire: Bre<l, en rem- 
men de M. l'ingénieur des direclions de travaux de > c'asse 


arenthier, promu. 


Sont promus dans le corps des officiers d'administration des direc- 
tions de travaux: 
(Pour compter du fer juiet 1951.) 
Au grade d'officier d'alministralion principal 
M. l'officier d'administration de fre c'asce Nicolin {4 port matrt 


culaire : Toulon, en remplacement de M. l'officier d'administration 
principal Gourvil, reltrailé. 
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Au grade d'offuier d'administration de classe. 


Tour cholx\ M. l'officier d'administration de % classe Rernier 
(HE), port matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l'officier 
d'administralion de re classe Nicoin, promu. 

(Tour ancienneté.) M, l'officier d'administration de ? classe 
Poièse ([R.-F.) (1), port matriculaire: Toulon, en remplacement de 
M, l'officier J'adiministration de 1re classe Allain, retraite. 


© 


Décret du 30 juin 1951 portant promotion et nomination dans les 
Corps des ingénieurs des directions de travaux des constructions 
et armes navales et des officiers d'administration des directions de 
travaux. 


Par décret en date du 90 juin 1951: 
Sont promus dans le corps des inténieurs des directions de tra- 
vaux des construclions el armes navaies: 


(Pour comgter du fer mai 1954.) 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux imCŸ) 
des constructions navales, 


M. l'ingénieur des directions de travaux de fre classe des rons- 
tructions navales Kerdelant (G.-F.), port matriculuire: Brest, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux principal 
des construclions navales Royer, relraité, 

M. l'ingénieur des directions de travaux de fre classe des cons- 
tructions navales Bardu (P.-A.), port matriculaire: Brest, en rempla- 
ceinent de M, l'ingénieur des directions de travaux principal Galtier, 
retraité. 

(Pour compter du 10 mai 1951.) 

M. l'ingénieur des directions Jde travaux de fre classe des construc- 
ions navales (L.-F.), port imatlriculaire: Cherbourg, en rem- 
lacement de M. l'ing‘nieur des directions de travaux principal 

retraité. 

M. l'ingénieur des d'reclions de travaux de fre classe des construe- 
tions navales Maulino (A.-F,), port matricuiaire: Toulon, en rem- 
acement de M. l'ingénieur des directions de travaux grincipal 

nu, inäinlenu en mission hors cadres, 


(Pour compler du 31 mai 1951.) 


Au grade d'ingénieur des directions de truvaux principal 
de l'artillerie navale, 


M. l'ingénieur des directions de travaux de fre classe de l'artillerie 
navale Barbaroux (B.-J.-A.), port matriculaire: Toulon, en remplace- 
ment «dde M. l'ingénieur des direclions de travaux principal Le Roux, 
relrailé. 


(Pour compter du 11 juin 1951.) 

M. l'ingénieur des directions de travaux de fre classe de l'artillerie 
navale Meunier (E.-IL.), port inalriculaire: Cherbourg, en rempla- 
cement de M, l'ingénieur des directions de travaux principal Hame- 


(Pour comp'er du fer mai 1951.) 
Liste unique, 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de tre classe 
des constructions el armes navales. 


(Tour ancienneté.) M. l'ingénieur des directions de travaux de 
> classe des constructions et armes navales Turbeaux (R.), port 
matri‘nlaire: Cherbourg, remplacement de M. l'ingénieur des 
direclions de travaux de 1 classe Kerdelant, promu. 

4er tour {choix). M. l'ingénieur des directions de travaux de 
> classe des constructions et armes navales Pennec (F.M.), port 
matriculaire: Brest, en remplacement de M, l'ingénieur des direc- 
tons de travaux de fre casse Bardu, promu, ; 

2e {our (choix), M. j'ingénieur des directions de travaux de 
2 classe des constructions et armes navales Gouelle (L.-P.), port 
matlriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des direc- 
tions de travaux de 1e classe Morvan, en congé. 


(Pour compter du 10 mai 1951.) 

(Tour anciennelé.) M. l'ingénieur des direclions de travaux de 
2 classe des constructions el armes navales Allain (P.-L.), port 
matriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des direc- 
tions de travaux de {re clases Maulino, promu. 


(Pour compler du 31 mai 1951.) 

fer tour (choix). M. l'ingénieur des directions de travaux de 
& classe des constructions et armes navales Burvingt (H.-P.-E.), port 
matricuiaire: Cherbourt, en remplacement de M. l'ingénieur des 
directions de travaux de {re classe Barbaroux, promu. 

(Pour compter du 11 juin 1951.) 

2% tour (choix). M. l'ingénieur des directions de travaux de 
2 classe des constructions et armes navales Ricordel (P.-P.-H.-R.), 
port matriculaire: Brest, en remp'acement de M. l'ingénieur des 
directions de travaux de classe Meunier, promu. 


Sont nommés dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des cons!ructions et armes navales: 


Liste unique. 
(Pour compter du 1° mai 1951.) 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de % classe 
des constructions et armes navales. 


M. Jacopin (Paul), agent technique de re classe de l'artillerie 
navale, spécialité: « pyrolechnie », port matriculaire: Brest, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
2e classe Donnevide, démissionnaire. 

M. Bourrière (Roger-Albert), agent technique de 1re classe de 
l'artillerie navale, spécialité: « pyrotechnie », port matriculaire: 
Brest, en remplacement de M, l'ingénieur des direclions de travaux 
de 2° ciasse Turbeaux, promu. 

M. Caslera (René-Paul), agent technique de fre classe des cons- 
tructions navales, spécialité: « machines », port matriculaire: Tou- 
lon, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux 
de 2e classe Pennec, promu. 

M. Guermeur (Vincent-Joseph), agent technique de fre classe des 
constructions navales, spécialité : « machines », port matriculaire : 
Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux 
de 2° classe Gouello, promu. 


(Pour compler du 10 mai 1951.) 

M. Joindot (Robert), agent technique de {re classe des construe« 
tions navales, spécialité: « machines », port matriculaire: Brest, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
2e classe Allain, promu. 


(Pour compter du 31 mai 1951.) 

M. Le Béan (Pierre-Francois!, agent technique de fre classe des 
constructions navales, spécialité: « coque », port matriculaire: Brest, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
% classe Burvingt, promu. 


(Pour comp'er du 11 juin 1951), 


M. Richeux (Louis-Alexandre-Marie), agent technique de {re classe 
des constructions navales, spécialité: « machines », port matricu- 
laire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de 
travaux de 2e classe Ricordel, promu. 


Est promu dans le corps des officiers d'administration des diree- 
tions de travaux: 


(Pour compter du 1er mai 1951.) 
Au grade d'officier d'administration de {re classe. 


(Tour anciennet6.) M. l'officier d'administration de 2° «lasse 
(P.-R.-R.), port matriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'o 
cier d'administration de {re classe Cotard, décédé, 


Est nommé au grade d'officier d'administration de 2 classe des 
directions de travaux: 
(Pour compler du 1er mai 1954.) 


M. Larmet (Jules-Léon-François), stagiaire d'administration, port 
matriculaire: Brest, en remplacement de M. l'officier d'administra- 
tion de 2e classe Dejouy, promu. 


Décret du 30 juin 1951 portant nomination dans le corps 
des ingénieurs des directions de travaux des travaux maritimes. 


Par décret en date du 30 juin 1951, sont promus dans le corps 
des ingénieurs des directions de travaux des travaux maritimes au 
grade d'ingénieur des directions de travaux de 2 classç: 

% tour (concours). M. Vincent (Charles), agent technique de 
2% classe des travaux maritimes (emploi vacant). 

3 tour (concours). M. Le Roux (Roger), agent technique tempo- 
raire des travaux maritimes (emploi vacant). 

4 tour (choix). M. Le Goff (Eugène), chef de travaux des travaux 
maritimes (emploi vacant). 

5 tour (concours). M. Hugot (Jean), agent technique principal de 
3e classe des travaux maritimes (emploi vacant). 

6° tour (concours). M. Cranois (Robert), agent technique de 
3 classe des constructions et armes navales. 

4e tour (choix) (E. T. S.). M. Gauthier (Albert), Le pu technique 
principal de 1re classe des travaux maritimes (emploi vacant). 

2e tour (concours). M. Pras (Albert), agent technique temporaire 
des travaux maritimes (emploi vacant), 

3° tour (concours). M. Henrio (Roger), agent technique de 
3° classe des travaux maritimes (emploi vacant). 

& tour (choix). M. Grévilliot (Gaston), agent technique principal 
de 1re classe des travaux maritimes (emploi vacant). 

5e tour (concours). M. Cazaux (Daniel), agent technique de 
2e classe des travaux maritimes (emploi vacant). 

Le présent décret aura effet du 19° mai 1951. 
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Décret du 30 juin 1951 portant promotions dans les corps du commis- 
sariat de la marine, des officiers d'administration (branche eom- 
missariat et santé) et des ingénieurs des directions de travaux du 
commissariat de la marine. 


Par décret en date du 30 juin 1951, sont promus dans les radres 
actifs de l’armée de mer, pour compter de la date du présent décret: 


A. — Corps du commissariat de la marine. 
Au grade de commissaire en chef de 1re classe 


M. le commissaire en chef de 2e classe Franck (Paul-Henri), port 
d'immatriculation. Cherbourg, en complément d’effectif. 

M. le commissaire en chef de 2e classe Gervais (Léon-Joseph-Marie), 
port d’immatriculation: Toulon, en remplacement de M. le cormmis- 
saire en chef de {re classe Franck, maintenu en position de mission 
hors cadres après promotion. 


Au grude de commissaire en chef de 2% classe. 


M. le commissaire principai Maisondieu (Pierre-Louis-Marie), port 
d'immatriculation: Cherbourg, en remplacement de M. le comrmis- 
saire en chef de 2e classe Gervais, promu, 


Au grade de commissaire principal. 


4er tour (ancienneté) (inscrit au tableau d'avancement). M. le 
commissaire de {re classe Revenu (Etienne-Joseph), port d’immatri- 
culation: Cherbourg, en remplacement de M. le commissaire princi- 
pal Maisondieu, promu. 

2e tour (Choix). M. le commissaire de {re classe Antoine (Michel- 
Jan port d’immatriculation: Cherbourg, en complément 
d'effectif, 

4er tour (ancienneté). M. le commissaire de 4r° classe Fribourg 
{Louis), port d'immatriculation: Toulon, en complément d’effectif. 


B. — Corps des officiers d'administration. 
(Branche commissariat et santé.) 
Au grade d'oflicier d'administration principal. 


M. l'officier d'administration de fre classe Barazer (Pierre-Jean- 
Michel), port d'immatriculation: Toulon, en remplacement de 
M. l'officier d’adininistration principal Salou, placé dans la position 
de congé (loi du 23 juillet 1949), 

M. l'officier d'administration de {re classe Mesnager (Jacques-Pierre- 
Albert), port d'immatriculation: Cherbourg, en remplacement de 
M. l'officier d'administration principal Harazer, maintenu en position 
de mission hors cadre après promotion. 


Au grade d'oflicier d'administration de 1re classe. 


2e tour (choix). M. l'officier d'administration de 2e classe Thoraval 
(Georges), port d’immatriculaätion: Rochefort, en remplacement de 
M l'officier d'administration de {'e classe Mesnager, promu, 

tour (ancienneté). M. l'officier d'administralion de 2e classe 
Canquouët (Louis), port d'immatriculalion: Cherbourg, en complé- 
ment d’effectif. 

2 tour (choix). M. l'officier d'administration de 2e classe Neisius 
port d’immalriculation : Cherbourg, en complément 

effectif. 


C. — Corps des ingénieurs des directions de travaux 
du commissariat de la marine. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de {re classe. 


2e tour (choix). M. l'ingénieur des directions de travaux de % classe 

Noual (Pierre-Jean-Marie), port d'immatriculation: Toulon, en rem- 
lacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de fre classe 
evest, admis à faire valoir ses droits à la retraite, 


Décret du 30 juin 1951 portant nomination au grade d'ingénieur 
des directions de travaux de 2: ciasse du commissariat de la 
marine, 


Par décret en Gale du 30 juin 1951, est nommé dans le personnel 
technique d'exécution des directions de travaux de la marine, au 
grade d'ingénieur des directions de travaux de 2e classe du commis- 
pr de la marine, pour compter de la date Ce signature du présent 

crel: 

ler tour (choix) M. l'agent technique principal de 3% classe du 
commissariat de la marine Le Ncan (Paul-Victor). 


Décret du 30 juin 1951 portant promotion d'officiers du corps de santé 
de la marine (active). 


Par décret en date du 30 juin 1951, sont promus dans le corps 
du service de santé du cadre actif de la marine: 


Au grade de médecin en che] de {re classe. 
(A compiler du {er juillet 1%1.) 


M. le médecin en chef de % classe Touchais ‘Jacques), port 
matriculaire Brest, en remplacement de M. le médecin en chef de 
re classe Le Cann, admis à faire valoir ses droits à la retraite à titre 
d'ancienneté de services. 


M. le médecin en chef de 2e classe André (Jules-Jacques-Louis), 
port matriculaire Toulon, en complément de cadres. 


Au grale de médecin en che] de 2% classe. 
(A compter Cu fer juillet 1951.) 


M. le médecin principal Quéro (Robert), port matriculaire Cher- 
bourg, en remplacement de M. le médecin en chef de 2e classe 
Touchais, promu. 


M. le médecin principal Gautron (Marie-Gérard-Mare-Charies-Auré- 
hien), port matriculaire Rochefort, en remplacement de M. le méde- 
cin en chef de 2e classe André, promu. 


Au yrade de médecin principal. 
(A compter du {er juillet 1951.) 


% tour (choix). M. le médecin de 4r classe Perret (Maurice. 
Louis-François), port matriculaire Toulon, en remplacement de M. ke 
médecin principal Quéro, promu, 


(A compter €u 2 juillet 1951.) 


4er four (ancienneté). M. le médecin de 1re classe Honel (Guy- 
Hubert-Henri), port matriculaire Bizerte, en remplacement de M. 
médecin principal Gautron, promu. 


2e tour (choix). M. le médecin de {re classe Deletraz (Raoul-Félix), 
port matriculaire Toulon, en complément de cadres, 


Au grade de pharmacien chimiste en chef de 2 classe. 
(A compter du 4er juillet 1951.) 


M. le pharmacien chimisle principal Istin 


‘Emile-Alain), port 
inatriculaire Brest, en complément de cadres, 


Au grade de pharmacien chimiste principal. 


(A compter du fer juillet 1951.) 


2% tour (choix). M. je pharmacien chimiste de fre c'asse Maïgnan 
Paul-Atbert-Georges), port matriculaire Cherbourg, en rempface- 
ment de M. le pharmacien chimiste principal Islin, promu. 


fer tour {ancienneté), M. le pharmacien de fre ciasse 
Dizerbo {Louis-Joseph-Jules-Marie), port matricuiare Brest, en ecom- 
p'ément de cadres, 


Au grade de pharmacien chimiste de {re classe. 
(A compter Cu {er juillet 1951.) 
2 tour fanciennelé), M. 'e pharmacien chimiste de 2e classe Pont 
(Pierre-Paul), port matricuiaire Toulon, en remplacement de M. le 
pharmacien chimiste de fre classe Maignan, promu. 


Décret du 29 juin 1951 mettani fin aux fonctions de chef de service 
de l'infrastructure à l’administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (air) d'un ingénieur en chef de 2° classe des 
ponts et chaussées. 


Par décret en date du 29 juin 1954, il est mis fin, à compter du 
4er juin 1951, aux fonctions de chef du service de l'infrastructure 
à l’adminisiration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air) de M. Mabe (Jean), ingénieur en chef de 2e classe des ponts et 
chaussées, appelé à d’autres fonctions. 
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Décret du 30 juin po ane dans les cadres actifs 


Par décret en date du 20 juin 1951, sont promus, à titre définitif, 
dans le: codres actifs de l'armée de l'air: 


L — Corps des officiers de l'air. 
A. — CADRE NAVIGANT 
Au grade de colonel, 
(Pour prendre rang du fer juillet 1951.) 


Les lieutenants-colonels : 
M. liuso (Henri-Marie-Philippe), en remplacement de M. le colonel 
Gaujour, promu. 
M. Accart (Jean-Marje-Julien), vacance. 
M. de Tourlier (Razer), vacance. 
M. Cheron (Paul-Frnile-Marie-Armand), vacance. 
M. Lassalle-Astis (Jacques-Joseph}, vacance. 


Au grade de licutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 4er juillet 4951.) 
Les commandant: : 

M. Labarre (Jacques-Emmanuel), en remplacement de M. le lieu- 
tenant colonel Hugo, promu, 

M. Garot {Jean-Louis-André). ea remplacement de M. le licutenant- 
colonel Accart, promu. 

M. Araud (Albert-Georges-Noël), en remplacement de M. le lieute- 
pant-colonel de Tourtier, promu. 

M. Gauthier (Gabriel), en remplacement de M. Le lieutenant-colonel 
Cheron, promu, 

M. Penchinat (Amédée-Marcel), en remplacement de M, le licule- 
nant-Colonel Lassalle-Astis, promu. 

M. Zuber (Charles-Victor-Gabriel), vacance. 

M. Azama ‘François-Augustin-Henri), vacance. 

M. Stern (Paul-Charles), vacance. 

M. Debras (Michel-Edmond-Armand), vacance. 

M. Millet (Paul-Emile), vacance. 


Au grade de Commandant. 
(Pour prendre rang du fer juillet 1951.) 
Les capitaines: 

M. Delahaye (Jean-Georges-Louis), en remplacement de M. le com- 
mandant Da, décédé 

M. Souviat {Jacques-Jean-Adolphe-Pierre}, 
M. le commandant Boudier, démissionnaire. 

M. Reder (Jean), en remplacement de M. le commandant Labarre, 
promu. 

M. Rabusson {(Antonin-Dominique-Paul), en remplacement de M. le 
commandant Garot, promu. 

M. Serviere (Jacques-Albert-Louis), en remplacement de M. le com- 
mandant Araud, promu. 

M. Sanson f{Henri-Louis), en remplacement de M. le commandant 
Gauthier, promu. 

M. Jourdan (Alain-Georges-Emile), en rernplacement de M, le com- 
mandant Penchinat, promu. 

M. Alibert Pierre-Léon-Anloine), en remplacement de M. le com- 
mandant Zuber, prorau. 

M. Benoit (ouis-Marius-Raoul). en remplacement de M. le com- 
mandant Azama, promu. 

M. Colin (Marcel-Alphonse-Gustave), en remplacement de M, k 
commandant Slern, promu. 

M. Solacroup (Jean), en remplacement de M. 
Debras, promu, 

M. de La Villeon (Anloine-Marie-François), en remplacement de 
M. le commandant Miilet, promu. 

M. Michel {Fernand-Henri), vacance, 

M. Ricard (Pierre-Charles), vacance, 

M. Bremard {Henri-Gérard-François), vacance. 

M. Terrail (Pierre-Msrie-Jean-Joseph-Henri), vacance, 

M. Petit (Jacques-Jules-Alfred), vacance. 

M. Bartheiot vacan:6. 

M 

M 

M 

M 


en remplacement de 


le commandant 


. Danna (Edmond-Louis-Henri), vacance. 

. Loubet (Marcel-Jean-Julien), vacance. 

. Carpentier (Roger-Jacques-Marc), vacance. 
. Peyret (Bernard-Guy-René), vacance. . 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du fer juillet 19517 
Les lieutenants: 
Ac tour (ancienneté). M. Le Petit (Eugène-Emile), en remplace- 
ment de M. le capitaine Le Mouroux, promu. 
% tour (choix). M. Destefanis (ConstantPierre-François), en rempla- 
cement de M. le capilaine Jacquet, promu. 


3° tour (ancienneté). M. Portron (Jean-Georges), en remplacement 
de M. le capitaine Delahaye, promu. 

4er tour {ancienneté). M. Coutray de Pradel (MichelPaul-Geerges), 
en remplacement de M. le capitaine Souviat, promu. 

2% four (choix). M. Roche (Marc-Emilien), en remplacement de 
M. le capitaine Reder, promu. 

2e tour (choix). M. Cazenave (François-Marcel), en remplacement 
de M. le capitaine Rabusson, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Riveau (Jean-Marie), en remplacement 
de M. le capitaine Servière, promu. 

de tour (choix). M. Lapiche (Georges-Louis), en remplacement de 
M. le capitaine Sanson, promu. 

3% tour (ancienneté). M. Dhyser (Charles-Adolphe), en remplace- 
ment de M. le capitaine Jourdan, promu. 

% tour (choix). M. Letellier (Robert-Eugène-Désiré), en remplace- 
ment de M. le capitaine Alibert, promu. 

3er {our (ancienneté). M. Faur (Georges-Emnile), en remplacement 
dé M. le capitaine Benoit, promu. 

2 tour (choix). M. Roussel (André-Louis), en remplacement de 
M. le capitaine Colin, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Seguineau (Maurice-Georges-Marie-Jean), 
en remplacement de M. le capitaine Solacroup, promu. 

2e tour (choix). M. Chenet (Jean-Paul-Auguste), en remplacement 
de M. je capitaine de La Villeon, promu. 

4er tour (ancienneté), M. Cuisinier (Roger), en remplacement de 
M. le capitaine Michel, promu. 

2e {our (choix). M. Simon (Marcel-Hippolyte), en remplacement de 
M. le capitaine Ricard, promu. 

3e tour (ancienneté), M Lhuillier (Raymond-Ilenri), en remplace- 
ment de M. le capitaine Bremard, promu. 

2e tour (choix). M. Bindé (Maurice-Jean-Michel), en remplacement 
de M. le capitaine Terrail, promu. 

3e tour (ancienneté), M. Martin (André-François-Denis-Marie), en 
remplacement de M. le capitaine Petit, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Cancelier (Raymond-Marius), en rempla- 
cement de M. le capitaine Barthelot, promu. 

2% tour {choix). M. Lamonerie (Jean-Robert), en remplacement de 
M. le capitaine Danna, promu. 

% tour {ancienneté). M. Dietsch (Ernest-Eugène), en remplacement 
de M. le capitaine Loubet, promu. a 

1er tour (ancienneté). M. Capdevielle (Jean-Marcel)}, en remplace- 
ment de M. le capitaine Carpentier, promu. 

2e tour (choix). M. Orieulx de La Porte (Jehan-Henri-Marie-Joseph), 
ea reraplacement de M. le capitaine Peyret, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Guyot (Marius-Louis), vacance. 

4er tour (ancienneté). M. Kerrien (Roger-Marie-Eugène), vacance. 

% tour (choix). M. Calmels (Honoré-Guillaume), vacance, 

2e tour (ancienneté), M. Juret {Henri-Jean), vacance. 

4er tour (ancienneté). M. Bourdarias (Léon), vacance, 

2e tour (choix). M. Pons (René-Antoine), vacance. 

3e {our (ancienneté), M. Paney (Jean-Roland), vacance. 

2e tour {choix}. M. Delay (André-Louis-Joseph), vacance. 

3e tour (ancienneté). M. Goron (Léon-Adolphe), vacance. 

4er tour (ancienneté). M. Himmelspach (René-Clovis-Léon), vacance, 

2e tour (choix). M. Chalard (Michel-Joseph), vacance. 

3e tour {ancienneté)., M. Danjou {Georges-Joseph-Antonin), vacance. 

4er {our (ancienneté). M. Vie {Henri-Pierre-Alfred), vacance. 

3e tour {ancienneté}. M. Soulat (Henri), vacance. 

fer tour (ancienneté). M. Blanchard (André-Ernest), vacance. 

% {our (choix). M. Maynard (René-Léon-Emile), vacance. 

3 tour (ancienneté). M. Milon (André-François-Pierre), vacance. 

4er tour ‘ancienneté). M. Goutte (Jean-Marius), vacance, 

2e tour {choix}. M. Maulandi (Pierre-Jacques), vacance. 

3e tour {ancienneté). M. Krieff (Roger), vacance. 


fer tour (ancienneté). M. Dunand  (Joffre-Albert-Raymond), 
vacance. 
2e tour (choix). M. Giovannangeli (Roland-Antoine-François), 
vacance. 


3° tour (ancienneté). M. Veyre (René-Claude-Michel), vacance. 
4er tour (ancienneté). M. Bouhül (Jean-Marie-Paul), vacance, 
3% tour (choix). M. Arnauid (Paul-Jean-Marie), vacante, 

3 tour (ancienneté), M. Senft (Eugène), vacance. 

4er tour (ancienneté). M. Lidon (Jean-Pierre), vacance. 

2e tour (choix). M. Mignot (René-Pierre-Henri), vacance. 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du 4er juillet 1951.) 
M. le commandant Monnot (René-Constant-Eugène), vacance. 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1° juillet 1954.) 
Les capitaines : 


fer tour (ancienneté). M, Pimont (Rodrigue), en remplacement de 
M. le commendant Franckart, retraité, 
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2 tour (choix). M. Dragon (Henri-François), en remplacement de 
M. le commandant Lanoue, retraité. 

je tour (ancienneté), M. Grizen (Marcel-Louis), en remplacement 
de M. le commandant Monnot, promu. 

2e tour (choix). M. Foulon (Jacques-Pierre), vacance, 

4er tour (ancienneté). M. Flamant (Emile-Philippe), vacance. 

2e tour (choix). M. Pradeau (Jean-Emile-Fdouard-Marie), vacance. 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 1 juillet 1951.) 
Les lieutenants: 


3e tour (ancienneté). M. Cheyrou-Lagrèze (Jean-Paul-Jacques), en 
remplacement de M. le capitaine Vacher, retraité, 

3e tour (ancienneté). M. Lucht (Gecrges-Fernand), en remplacement 
de M, le capitaine Estrabou, retraité. 

4e tour (ancienneté). M. Santini (Jean-Toussaint), en remplace- 
ment le M. le capitaine Vergnaud, retraité. 

3e (ancienneté). M. Kirsch -rnest-Henri), en remplacement 
de M. le capitaine Crespeau, retraité. 

4er tour (ancienneté), M. Champromis (Jean-Marie), en rempla- 
cement de M. le capilaine Gardères, retrailé. 
__%e tour (ancienneté), M. Monat (Guy-Charles-Louis), en remplace- 
ment de M. le capitaine Pimont, promu. 

3 tour (ancienneté). M. Loiseleux (Daniel-Maurice), en remplace- 
ment de M, le capitaine Dragon, promu. 

3e tour (ancienneté). M. Chadenat (Albert-Paul-Adolphe), en rem- 
placement de M. le capitaine Grizon, promu, 

4er tour (ancienneté). M. Chatillon (Lucien-Louis), en remplace- 
ment de M. le capitaine Foulon, premu. 

4er tour (ancienneté), M. Wolff (Jacques-Georges-Hubert), en rem- 
placement de M. le capitaine Flamant, promu. 

2e tour (choix), M. Tanguy (André), en remplacement de M. Je 
civataine Pradeau, promu, 


IL. — Corps des officiers mécaniciens. 


Au grade de colonel. 


(Pour prendre rang du 4° juillet 1951.) 
Les lieutenants-colonels : 
M. Bonneau (Mareel-Louis-Antoine), vacance, 


(Pour prendre rang du 2 juillet 1%1.) 
M. Billoux (Pierre-Jean-Antoine), vacance. 


Au de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du 1er juillet 4954.) 
Les commandants: 


M. Maillard (Marc-Gaston), en remplacement de M, le lieutenant- 
golonel Bonneau, promu. 


M. Gross (Georges-Eugène), vacance, 
M. Dichon (Bernard-André), vacance. 
M. Dennielou (André-Emile), vacanee, 


Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du {9 juillet 1951.) = 
Les capitaines : 

4e tour (ancienneté), M. Lorans (Emile), en remplacement de 
M. le commandant Pietu, décédé. 

2e tour (choix). M. Josse (Raymond-Gaston), en remplacement de 
M. le commandant Coindreau, retraité. 

4er tour (ancienneté), M, Wolff (Lucien-Ædmond), en remplacement 
de M. le commandant Audegond, retraité, 

2 tour (choix), M. Lembert (Marcel), en remplacement de M. le 
commandant Maillard, promu, 

4er tour (ancienneté). M. Signoret (René-Antoine), en remplace- 
ment de M. le commandant Gross, promu, 

2° tour (choix), M. Livertout (Jean-Marcel), en remplacement de 
M. le commandant Dichon, promu, 

4 tour (ancienneté). M. Pujel (Lucien-Eugène), en remplacement 
de M. le commandant Dennielou, promu, 

2° tour (choix). M. Legrand (Marcel-Maurice-Paul-Armand), vacance. 

fer tour (ancienneté), M. Clere (Yves), vacance. 

2 tour (choix). M. Vogt (Maurice-Victor), vacance. 

tour (ancienneté), M. Doumeng (Marcel-Eugène-Abel), vacance. 

2 tour (choix), M, Oysel (Marcel-Aïimé), vacance, 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du {er juillet 1%L4.) 
Les lieutenants: 

3e tour (ancienneté). M. Teissedre (Jean-Marie), en remplacemenm 
de M. le capitaine Bouvet, retraité, 

ie tour (ancienneté). M, Mathieu (Lucien), en remplacement de 
M. le capitaine Danicourt, retraité. 

% tour (choix). M. Hasselmann (René-Marie-Alexandre), en rem- 
placement de M, le capitaine Maillier, retraité, 

3e tour (ancienneté). M. Brun (Louis-Francisque), en remplacement 
de M. le capitaine Draussin, décédé, 

{er tour (ancienneté), M. Mathiot (Henri-Paul), en remplacement 
de M. le capitaine Krucker, décédé, 

de tour (choix). M. Harter (Joseph), en remplacement de M. le 
capitaine Brangier, retraité, 

2e tour (ancienneté). M. Hemme (Henri-Oclave), en remplacement 
de M, le capitaine Orange, relrailé. 

{er tour (ancienneté), M. Culine (Jean-Georges-Henri), en rempla- 
cement de M. le capilaine Gérard, relraité, 

four (choix), M. Thibert (Louis-Gustave-Emile), en remplaee- 
ment de M. le capitaine Lorans, promu. 

3 tour (ancienneté). M. Lalanne (André), en remplacement de 
M. le capitaine Josse, promu. 

ter tour (ancienneté). M. Gauthier (Marcel-René), en remplace- 
ment de M. le capitaine Wolff, promu. 

2% tour (choix). M. Debort (Octave-Jean-Marie), en remplacement 
de M. le capitaine Lambert, promu. 

3 tour (ancienneté). M. Citon (Maurice-Jean-Georges), en rempla- 
cement de M. le capitaine Signoret, promu. 

4er tour (ancienneté), M. Couillaud (Jean-Raymond}), en remplace- 
ment de M. le capitaine Livertout, promu. 

2e tour (choix). M. Dyot (Gaston), en remplacement de M. Île 
capitaine Pujol, promu. 

3e tour (ancienneté). M. Vilaceque (Francis), en remplacement de 
M. le capitaine Legrand, promu. 

{er tour (ancienneté). M. Didelle (Fernand), en remplacement de 
M. le capitaine Clerc, promu. 

2% {our (choix). M. Pantenier (Robert-Gabriel-Joseph-Edeuard), en 
remplacement de M. le capitaine Vogt, prormmn. 

3e tour (ancienneté), M. Vidal (Jean), en remplacement de M. le 
capitaine Doumeng, promn. 

4er tour (ancienneté), M. Raymond (Oscar-Ernest-Honoré) 
placement de M. le capitaine Oysel, prommn. 

2e tour (choix). M. Brun (Marc-Ernest-Alexandre), vacance. 

3e tour (ancienneté), M. Mandon (Ernest-Louis-Marie), vacance. 

4er tour (ancienneté). M. Mensencal (Pierre-Marc-Roland), vacance, 

2e tour (choix). M. Dupraz (Bernard-André), vacance. 

de tour (ancienneté), M. Fighiera (Joseph-Alexandre), vacance, 

4er tour (ancienneté). M. Menras (Augustin-Pierre-Léon), vacance, 

2e tour (choix). M. Dorr (Pierre-Edouard-Anguste), vacance. 

Je tour (ancienneté). M. Vevradier (Rodolphe), vacance. 

4er tour (ancienneté). M. Ceulomb (Marcel-Cyprien), vacance, 

2e tour (choix). M. Orard (Joseph), vacance. 

de tour (ancienneté). M. Vignaud (Emile-Fernand-Pierre), vacance 

ter tour (ancienneté). M. Frigola (René), vacance, 

2e tour (choix). M. Lebrat (Florian-Victor-Joseph), vacance. 

3e tour (ancienneté). M. Ferlin (René), vacance. 

er tour (ancienneté). M. Casancau (Pascal-Clément}, vacance. 

2e tour (choix). M. Venaille (Désiré-François-Gérard), vacance. 

3e tour (ancienneté). M. Derolez (Daniel-Louis-Pierre), vacance, 

4er tour (ancienneté). M. Allersand (Marcel), vacance. 

2e tour (choix). M. Tassa (Jean-Auguste), vacance. 

3e tour (ancienneté), M. Broca (Georges-Jean-Marcel), vacance, 

4er tour (ancienneté). M. Goreau (Germain), vacanre. 

2e tour (choix). M. Le Gac (JacquesMarcel), vacance. 


, rem- 


IH. — Corps des officiers des services administratifs. 
Au grade de licutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du {+ juillet 1951.) 
Les commandants : 


M. Masquarenc (Léopold), vacance. 
M. Velay (Marius-Michel), vacance. 


Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du fe juillet 1951.) 
Les capitaines : 

4er lour (ancienneté), M. Vallat (Auguste Henri), en remplacement 
de M. le commandant Aubry, retraité. 

2 tour (choix). M. Le Lann (Paul-Yves), en remplacement de 
M. le commandant Masquarene, promu. 

1er tour (ancienneté). M. Boissières (André-Jean), en remplace- 
ment de M. le commandant Velav, promu. 

2 tour {choix)., M. Jouanny (Pierre-Jean-Jacques), vacance- 
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Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du fer juillet 1951.) 


Les lieutenants: 

tour (ancienneté), M. Gouilly (Georges-Henri-Louis-Arthur), en 
remplacement de M. le capitaine Renaudin, retraité. 

4er tour (anciennelé). M. Teule (Victor-Edouard), en remplacement 
de M. le capitaine Le Dean, retrailé. 

3% tour (choix). M. Bertrand (Paul-Emile), en remplacement de 
M. le capitaine Taillefer, décédé, 

a tour (ancienneté}. M. Portes (Charles-Paul-Elie), en remplace- 
ment de M. le capitaine Vallat, promu, 

lour (ancienneté), M. Nteneu (Raymond), en remplacement 
de M, le capitaine Le Laun, promu, 

de four (choix), M. Simonnin (Gaslon--Emile-Albin), en remplace- 
ment de M. le capilaine Boïssières, promu. 

3 lour (ancienneté), M, Vacheron (Henri), en remplacement de 
M. le capilaine Jouannv, prorou. 

4er tour (ancienneté). M. Pinsart (Roland), vacance. 

2 {our (choix). M. Millot (Rogér-Charles-Joseph), vacance. 

lour (anciennelé), M, Jacques (Georges-Louis), vacance. 

{er tour (ancienneté), M. Girardeau (Eugène-René-Roger), vacance. 

2° tour (choix), M. Foenet (André), vacance. 


IV. — Corps des commissaires ordonnateurs de l'air. 
A la > classe. 


(Pour prendre rang du fer juillet 1951.) 
M. le commissaire ordonnateur de 3e classe Joannopoules (Jean- 
Ermile-Antoine), en remplacement de M. le commissaire ordonnateur 
de 2* classe Lamouille, promu, 


A la % classe. 


‘Pour prendre rang du fe juillet 1951.) 
Les cormmissaires ordonnatleurs adjoints: 
M. Le Prunenec (Jean-Victor), en remplacement de M. le commis- 
saire ordonnaleur de 3° classe Thevenot, promu. 
M. Mousist (René-Jules), en remplacement de M. le commissaire 
crdonnateur ce 3e classe Willefert, promu. 


V. — Service de santé de l'air. 
Au grade de médecin lieutenant-colonel. 


‘Pour prendre rang du fe juillet 1951.) 
M. le médecin commandant Rolland (Achille-Jean-Pau!), vacance. 


Au grade de médecin commandant. 
‘Pour prendre rang du fer juillet 1951.) 
Les médecins capitaines: 
4er tour (ancienneté). M. Grégoire (Robert-Marcel), en remplacement 
de M. le médecin commandant Rolland, promu. 

2e tour (choix). M. Mases (Pierre-Aimé), vacance. 
4er lour (ancienneté). M. Perin (René-Marcel)}, vacance. 
2e tour (choix). M. Terneau (Joseph-Paul-Jean), vacance. 


Au grade de médecin capilaine. 
(Pour prendre rang du {°° juillet 1951.) 
Les médecins lieutenants: 

2e our (choix). M. Delage (René-Jean), en remplacement de M. le 
médecin capilaine Chencet, promu. 

3e tour (ancienneté), M. Gentille (Henri), en remplacement de 
M. le médecin capitaine Laberrou, promn. 

tour (ancienneté). M. Bouverot ierre-enri-Paul), en rem- 
placement de M. le capilaine Courtois, promu, 


Décret du 230 juin 1951 portant promotions dans les cadres actifs 
de l’armée de l'air, 


Par décret en date du % juin 1%, <ont promus, à titre définjtif, 
dans les cadres aclifs de l'armée de l'air, pour prendre rang du 
juillet 1951: 

I. — Corps des officiers de l'air, 
CADRE NAVIGANT 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le cofimandant Detr'e (Roger) 


Au grade de commandant. 

MM. les capitaines Lamy (Fernand-André-Léon), Delvoye (Charles 
Edouard, de Chavagnac (François-Gabriel-Marie-Gilles), Loridas 
(Michel-Marcel-Rober!). 

Au grade de capilaine. 


MM. les lieulenan!ts Valade (lean-Loujs-Alfred), Gilly (Benjamine 
Don-Juan). 


Il. — Corps des officiers mécaniciens. 
Au grade de commandant. 
MM. les capilaines Leclerc (Lucien-Nicolas), Seguy (Jacques). 
Au grade de capilaine. 
MM. les l'eulenants Djian (Christian-Jules-Eugène), Mairesse (Gag 
fon), Estrade (Robert-François), Baboul (René-Pierre),. 
IIT. — Corps des officiers des services administratifs. 
Au grade de capilaine. 
MM. les lieutenants Casajoana (René-Fernand), Faitout (Raymonde 
Jüles-Dominique), 
IV. — Service de santé. 
Au grade de médecin capilaine. 


M. le médecin lieutenant Dupont (Henri-Marc). 


Décret du 30 juin 1951 portant promotions automatiques 
dans les cadres actifs de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 20 juin 14951, <ont promus, à titre défi 
nitif, dans les cadres actifs de l’armée de l'air, au grade de lieu- 
tenant : 

Corps des officiers de l'air, 
CADRE NAVIGANT 
(Pour prendre rang du 25 juin 1951.) 

M. le sous-lientenant Bocchietti (Roger-Amilcar-Philippe), lieute 
nant à titre lemporaire. 

(Pour prendre rang du {er juillet 1951.) 

MM. les sous-lieutenants Leriche (Virgile-Louis-Henri), Erb (Albert: 
Lucien), Tireau (Pierre-René), Le Paih (Norbert-Yves-Alfred), Gerbet 
{Auguste}, Mitard (Michel), Nicoli (Charles), Romer (René-Charles), 
6e 


Décret du 30 juin 1951 portant promotions dans le corps 
des ingénieurs militaires de l'air. 


Par dévret en date du 20 juin 1951, sont promus dans le corps 
des ing‘nieurs militaires de l'air: 
Au grade d'ingénieur en chef de {re classe de l'air. 
(Pour compler du for juillet 1951.) 
Les ingénieurs en chef de 2° classe de l'air: 


MM. Esperet (A.-E.-L.), vacance. 
Abeïes (L.), vacance. 


Au grade d'ingénieur en chef de % casse de l'air. 
(Pour compiler du {er juillet 1%1.) 
Les ingénieurs principaux de l'air: 
MM. Decker (M.-A.-M.), en remplacement de M. l'ingénieur en chef 

de 2? classe Esperet (A.-E.-L.), prorau. 

Due (I-M.), en remplacement de M. l'ingénieur en chef de 
2 classe Aheïes (L.), promu. 

de Pillot de Coligny (M.-F.-H.-G.), vacance, 

Robert (M.-P.j, vacance, 

Etesse (J.-4,), vacance. 

Foch (J.-P.-R.), vacance. 


Au grade d'ingénieur principal. 
(Pour compler du 1er juillet 1%51.) 
Les ingénieurs de {re classe de l’air: 
MM. Chamoulon (D.-J.-M.), en remp'acement de M, l'ingénieur prin- 
cipal Decker (M.-A.-M.), promu. 
Chevalier (R.-E.-L.), en remplacement de M. l'ingénieur prin- 
cipal Duc (J.-M.), promu. 
Gaillardot (R.), en rémplacement de M. l'ingénieur principal 
de Pillot de Cotigny (M.-F.-H.-G.), promu. 
Deguillaume (J.-M.-F.-J.), en remp'acement de M. l'ingénieur 
principal Robert (M.-P.), promu. 
Guilleminet (J.-A.-4.), en remplacement de M. j'ingénieur prin- 
cipal Etesse (J.-A.), promu. 
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MM. Apert (Ch.-E.-J.-P.), en rempiacement de M. l'ingénieur principal 

Foch (J.-P.-R.), promu. 

leury (R.M.), vacance. 

Galerne (R.-R.-G.), vacance, 

Crozatier (F.-A.), vacance. 

Couzy (J.-L.), vacanre. 

Alberge (J.), vacance. 

Laurent (J.-L), vacance. 


Décret du 30 juin 1951 portant nominations dans les cadres actifs 
de l’armée de l'air. 


Par décret du 30 juin 1954, sont nommés, à titre définitif, au grade 
de sous-lieutenant d'aclive, pour prendre rang du 4% juillet 4951. 


L — Corps des officiers de l’air. 
CADRE NAVIGANT 


Briais (Lucien-Joseph). 

Apercé (Michel). 

Marchand (Joseph-Pierre-Alexis). 

Ferrero (Ismaël). 

Bordes (Jean-Louis-André). 

Antoni (Joseph). 

Métivet (Robert-Léon-Maurice). 
L'adjudant: 

Mathiot (Gabriel-Jean), 


Les adjudants-chefs: 


Rousseau (Roland-Jean). 

Nicolau (Marcel). 

Prévot (Roger-Claude-Maurice). 

Desbordes (Guy-Thomas). 

Ruquois (ouis-Léon-Richard). 

Minvielle-Monda (Vincent- 
(Auguste). 

Escane ‘Albert-Jean-Georges). 


II. — Corps des officiors mécaniciens de l'air. 


Les aspirants: Veniard (Pierre-Alfred-Marie). 
Valentin (Jean-Carnille). Marcouillé (Roger-Pierre). 

issie r-Ferdinand). Douchet (Louis-Rémy). 

) Le Cunff (Louis-Albert). 

Les adjudants-chefs : Liaigre (Raymond-Louis-Eugène),. 
Souliol (Georges-Marius-René). Desmettre (Ernest-Albert-Paul). 
Delage (Robert-Jules). Danti (Albert-Georges). 

Bignon (Jacques-Noël), Bocquillon (Jean-Eugène-Louis). 
Bülon (René-Henri). Charbonnier (Marcel-Célestin- 
Charret (Gaston-Daniel}, 


Louis). 
Leduc (Paul-Roger). Gairoard (Francis-Louis-Félix), 
Senn (Louis). 


Thomas (Jacques-Julien). 
Hugues (Gilbert-Auguste}. Souchon (Jean-Baptiste-Joseph). 
Dupuy (Adolphe-Henri-Germain). Rejasse (Louis-René). 
Augros (Lucien-Jules-Joseph). Schenk (Léon-Benjamin). 
Levrat (René-Hermann-Emile). Charrier (André-Raoul-Eugène). 
Bihler (Georges-Jacques-Nicolas). | Machet (Fernand-Ernest). 
Xardel (Pierre-Eugène). Lavialle (Bernard-Henri). 
Thévenin (Pierre-Jean). 


III. — Corps des officiers des services administratifs de l'air. 


Lauze (Georges-Charles). 

Lebas (Maurice-Albert-Victor). 
lehl (Robert). 

Conche (Léon). 

Rosecchi (Henri-Lucien-Jean). 
Houry (Roland-Guy-Octave), 
Brohan (Henri-Jean-Marie). 

Le Dren (Eugène). 

Sénéchal (André-Lucien-Marcel). 
Lavigne (Emile-André). 
Rousseau (Yves-Maximin-Henri). 
Pichon (Auguste-Pierre), 

Berque (Jean). 

Vautard (Pierre-Nicolas-Albert). 


Les adjudants-chefs : 
Le Gars (Yves-François). 
Villard (Henri-Robert-Marie). 
Plachte (Jean-Marie-Jules). 
Audra (Georges-Marius-Irénée), 
Galan (Paul-Célestin). 
Lambert (Adolphe-Gustave). 
Chatelet (Gilbert). 
Lanclume (Marcel-Charles), 
Régnier (Eugène-Paul-Henri). 
Dulieu (Constant-Alfred). 
Boulanger (Robert-Léon). 
Chaduc (Simon-Jean-Baptiste). 
Bléze-Pascau (Romain), 


Formations féminines de l'air (assimilées officiers). 


Par arrêté du 30 juin 1951, sont nommées, pour prendre rang à la 
&ate du présent arrêté, les spécialistes des formations féminines de 
l'air ci-après désignées: 


L — Section du personnel d'état-major, 


A l'emploi de rédactrice de 1re classe. 
(Assimilée sous-lieutenant.) 

La secrétaire sténodactylographe de fre classe (assimilée aspirant) 
Doignon (Suzanne-Madeleine). 

La rédactrice de 2e classe (assimilée aspirant) Roy, veuve Laurin 
{ColetteMathilde). 

La secrétaire sténodactylographe de 2 classe (assimilée adjudant- 
chef) Bouyoud (Lucienne). 

La secrétaire chef (assimilée adjudant-chef) Truphémus (Margue- 
tile-Thérèse). 


II. — Section du service de santé. 
A l'emploi d'infirmière de 1re classe. 
(Assimilée sous-lieutenant.) 
Les infirmières de 2e classe (assimikies aspirants) Olive (Margue 
rité-Mathilde), Verhuiëst (Marie-Louise), 
A l'emploi de laborantine chef de section. 
(Assimilée sous-lieutenant.) 


La laboranline chef de groupe (assimilée aspirant) Rouzot (Alice 
Marie-Eugénie). 


Liste alphabétique des candidats admis à subir les épreuves orales 
du concours d'admission à l'école des offiiers mécaniciens de 
l'air en 1951. 

(Décision ministérielle no 5241/Cab./Mil, & en dale du % juin 1%1.) 


Catégorie: « Avion-Moteur ». 


Barthelemi (Pierre-Joseph- 
Antoine) (1). 

Bauge (Max-Charles-Ernest). 
Bergouniou (Pierre-Maurice). 
Beyer (Bernard-Maurice-Luc) 
(1) (2). 

Bildan {Paul-Mauriee) (1). 
Cathou (Juken-François- 
Marie) (2). 


Lambon (Jacques-Taxil 

Régis) (1). 

Lanza (Anlony-Honoré) {t). 
Lesvèen (Yvon-Cmaille) (2). 
Malfant (Pierre-Henri). 
Offre (Pierre-Henri-Jean) 
Olivier (Gilbert) (1). 

Picot (M:chel-René4Jean). 
Poryazian (Arthur) (1). 
Chalaux (Pierre-René) (1), Prost (Bernard-Jean-Fernandt) 
Chemineau (Yvan-André) (1). Rallet (Maxime-Paul) (1). 
Dran (Maurice-Arthur-Henri) {1).|Raynai (Francis-Pierre) (1). 
Grados (Michel-Lucien- Ridoux (Joseph). 

Georges) Rouls (Jacques-Jean-Victor) 
Grandière (Bernard-Georges) (1). | Rousseau (flenriMarie-Louis- 
Guiari (Michel-Charles) (1). Emile) (1) (2) (3). 


Catégorie: « Radio-éleciricdé », 


Barthelemi (Pierre-Joseph- 
Antoine} (1). 
Beyer (Bernard-Maurice-Luc) 
(1) (2). 
Bildaa (Paul-Maurice) (1). 
Chalaux (Pierre-René) (1). 
Chemineau (Yvan-André) (1). 
Colomb (Jean-André). 
Dousseau (Marc). 
Dran (Mauricte-Arthur-Henri) 
Faivre (Marc-Jacques). 
Forget (Michel-Jacques Louis), 
Grados (Michel-Lucien- 
Georges) (1). 
Grandière (Bernard-Georges (1). 
Guiard (Michel-Charles) (1). 
Josserond 
Lambon (Jacques-Taxfl 
Régis) (1). 


Les candidals dont les noms suivent ont éié éliminés pour insuf- 
fisance en mécanique : 


Loncle (Yves-Pau]), Urcun (Jean-Gabriel-René). 


Lanza (Antony-Honoré) (ft). 
Marcne (Robert-André). 

Merceur (Yves-Jean-Marie- 
Auguste). 

Merle (Guy). 

Offre (Pierre-Henri-Jean) (1). 

Olivier (Gilbert) (11. | 
Porvazian (Arthur) (1). 
Pronost (Pierre). 

Prost {Bernard-Jean-Fernand) 
Raisin (Maurice). 

Rallet (Maxime-Paul) (1). 
Raynat (Paul-Clément) (1). 
Raynaud (Francis-Pierre) (1). 

Rouls (Jacques-Jean-Vietwr) (1). 
Rousseau (Ienri-Marie-Louis- 
Emile) (1) (2) (3). 

Vincent (Rober!-Marcel). 


Dispositions générales. 


Les épreuves orales du concours débuleront le jeudi 5 juillet 1951 
à l'école nationale professionnelle, 233, boulevard Raspail, Paris (14e), 
à huit heures préciées. 

En conséquence, les candidats figurant sur la présente liste devront 
ce présenter à sept heures trente aux lieu et date Indiqués ci dessus. 

dewront être porteurs: 

De la lettre d'admissibilité (4). 

D'une carte d'identité avec photographie. 

Des pièces donnant droit à des majorations de points. 

Des équipements nécessaires pour eflectuer les épreuves d'éduca- 
tion physique et l'épreuve manuelle d'atelier. 


(1) Cândidat déclaré admissible dans les deux catégories, qui sera 
tenu d’opter pour l’une de celles-ci (avlon-moleur ou radivélectricité) 
avant le début des épreuves orales. 

(2) Sous réserve d'être retonnu apte au service armé et aux 
colonies. 

(3) Sous réserve de justifikalion de sa nationalité francaice, 

(4) Cetle lettre, donnant toutes inetructions utiles, a été adressée 
à chacun des candidats figurant sur la présente liste. 
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MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 2 juillet 1951 portant désignation des membres 
du Conseil économique représentant la « Pensée française ». 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi du 20 mars 1951 relative à la composition et au fonction- 
nement du Conseil économique ; 

Vu le décret du 10 nai 1931 porlant règlement d'administration 
publique et tixant les condilions de désignalion des Imembres du 
Conseil économique, et notamment l'article 10; 

Le conseil des ministre entendu, 


Décrèle : 

Art. 4er, — Sont désignés comme représentants de la « Pensée 
francaise » au Conseil économique, au titre de l'arlicle 6 (6°) de la 
lof du 20 mars 1931 susvisée: 

MM. 

Bye (Maurice), professeur à la faculté de droit de Paris. 

Caujolie (Paul), président d'honneur de l'ordre des experts comp- 
tables. 

Dumontier (Jacques), professeur à l'institut national de statistique 
et études économiques, 

May (Etienne), médecin des hôpitaux de Paris. 

Philip (André), professeur à la faculté de droit de Lyon, ancien 
ministre, 

Roche (Emile), publiciste, = 

Sauvy {Alfred), directeur de l'institut d'études démographiques. 

Soula (Camille), professeur à la faculté de médecine de Toulouse. 


Art, 2% — Le président du conseil des ministres et les ministres 
intéressés sont chargés de l'exécution du amer décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l’intérieur: 
Le vice-président du conseil, 


GEORGES BIDAULT, ? 
Le vice-président du conseil, 
R, PL&VEN, 


Le vice-président du conseil, chargé du Conseil de l'Europe, 
GUY MOIIET, 
Le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Elats associés, 
JEAN LEIOURNEAU, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 
Le mninistre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-l'EISCHE. 
Le ministre dun budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre de l'agriculture, 


PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCINEITER. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE, 
Le ministre de l'information, 
ALBERT GAZIER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consei, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
ROBERT BURON, 


Emissdion des bons du Trés0r à un an et deux ans et des bons 
de la reconstruction à trois ans. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'arrêté du % novembre 41913 relatif à l'émission des bons 
du Trésor à six mois, un an et deux ans; 

Vu l'arrêté du 13 octobre 1947 suspendant l'émission des bons 
du ‘Trésor à six mois 


Vu le décret et l'arrêté du 16 mai 1947 relatifs à l'émission des ; 
bons de la reconstruction à trois ans, 


Arrê:6 : 


Art. {er, — A compter du 16 juillet 1951, les bons du Trésor à 


un an et deux ans et les 


bons de Ja reconstruction à trois ans 


seront délivrés en coupures de 2.000 F, 10.000 F, 50.000 F, 100.000 F, 
509.000 F, { million de francs et 5 millions de francs. 


Art. 9. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1951. 


MAURICE-PETSCHE, 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Assimilation à Paris de certaines communes de Seine-et-Oise, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre du 


budgot, 


Vu l'ordonnance du 


tants 
Arrêtent : 


2 février modifiée organisant sur dé 
nouvelles bases les allocations aux vieux travailleurs salariés; 

Vu ‘arrêté du 9 février 1945 portant assimilation de communes de 
Seine et de Seineet-Oise à Paris et aux villes de pus de 5.000 habi- 


Art. 4er, — Sont assimilées à Paris pour l’application de l'article à 
{8 4er, a et & ?, c) de l'ordonnance du 3 février 1945 modifiée, leg 
communes de Seine-et-Oise ci-après énumérées . 


Achères. 
Aigremont. 
Andiliy. 
Andrésy. 
Arpajon. 
Asnières-sur-Oise. 
Aubergenville. 
Bailly. 
Beaurmont-srr-Oise. 
Bessancourt, 
Rièvres. 
Brétigny-sur-Orge. 
Breuillet, 
Bruvères-le-Châtel,. 
Buc. 
Carrières-sous-Poissy. 
Chambourcy. 
Champ'an. 
Chanteloup-les- 
Vignes. 
Chapet. 
Chevreuse. 
Conflans-Sainte- 
-Honorine. 
Corbeil. 
Coubron, 
Domont. 
Epinay-sur-Orge. 
Eragny. 
Essonnes. 
Etang-la-Ville (L’). 
Evry-Petit-Bourg. 
Ezanviile. 
Fontenay-le-Fleury. 
Fourqueux. 
Frépillon. 
Frelte-sur-Seine (La) 


Gargenville, 
Gonesse. 
Goussainville, 
Grigny. 
Guerville. 
Guyancourt, 
Hardicourt, 
Herblay. 


Igny. 

Isle-Adam  (L’). 
Jouy-en-Josas. 
Limay. 

Limours, 


Loges-en-Josas (Les). 


Longjumeau. 
Louvres. 
Mognanville. 
Mantes-Gassicourt, 
Mantes-la-Ville, 
Mareil-Marly. 
Margency. 
Médan. 
Méry-surOise. 
Meuian. 
Montigny-lès- 
Cormeilles, 
Montlignon. 
Morsang-sur-Orge. 
Les Mureaux. 
Noiseau. 
Noisy-le-Roi, 
Orsay. 
Persan. 
Pierrelaye. 
Piscop. 
Poissy. 
Pontoise. 


Queue-en-Brie (La), 3 
Rennemoulin, 
Ris-Orangis. 

Rocquencourt. 
Saclay. 


sSaint-Cyr-l Ecole. 
Sainte-Geneviève- 
des-Bois. 
Saint-Germain-lès- 
Arpajon. 
SaintGermain-lès- 
Corbeil. 
Saint-Ouen-}’Aumône. 
Saint-Pierre-du- 
rerrav 
Saint-Prix, 
Saintry 
Soisr-sur-Seine, 
Thillay (Le) 
Toussus-le-Noble. 
Trappes. 
Tremblay-iès- 
Gonesse. 
Triel-sur-Seine. 
Vauhallan. 
Vaujours. 
Vaux-sur-Seine. 
Verneuil-sur-Seine. 
Vernouillet. 
Villabé. 
Villecresnes. 
Vil'emoisson-sur- 
Orge. 
Villennes-sur-Seine. 
Villepinte. 


Art. 2. — Le directeur général de Ja sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 5 avril 1951. 
Le ministre du travail et de la sécurité soctalé, 

Pour le ministre et par délégation: 


Le mattre des requêtes au conseil d'Etat, 


directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 


Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
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Règlement intérieur modèle des caisses primaires 
en matière d'accidents du travail et de maladies professionnehes. 


Le ministre du travail et de la Sécurité sociale et le ministre de 
Ja santé publique et de la population, 

Vu Ja loi no 46-2426 du 30 octobre 1945, modifiée, sur la prévention 
et la réparation des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles, ensemble le décret n° 46-2959 du 51 décembre 1916, portant 
règlement d'administration publique pour l'application de ladite loi: 

Fu l'ordonnance du 19 octobre 1945, modifiée, fixant le régime 
des assurances sociales applicables aux assurés des professions non 
agricoles, et notamment l'article 98; 

Vu le décret portant règlement d administration publique du 
99 décembre 149%, modifié, et notamment l'article 415; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale; 

Sur la proposition du directeur général de la sécurité sociale, 


Arrêtent: 

Art. 4e, — Le règiement intérieur modèle des caisses primaires 
de securité sociale, en ce qui concerne le service des prestations en 
cas d'accidents du travail et de maladies professionnelles, est fixé 
conformément au règlement annexé au présent arrèté. 

Art, 2. — Toutes les dispositions dudit règlement intérieur modèle 
sont obligatoires. 

Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale au ministère du travail, est chargé de l'exécution du présent 
arrélé. 

Foit à Paris, le 8 juin 19541. 

Le ministre du travail et de la sécurilé sociale. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le maître des requéles au conseil d'Etat, directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégalion: 


Le conseiller technique, 
DOCTEUR PEQUIGNOT. 


REGLEMENT INTERIEUR MODELE DES CAISSES PRIMAIRES 
DE SECURITE SOCIALE 


(Pour le service des prestations et indemnités en matière d'acoidents 
du travail.) 


TITRE Ier 
Ouverture des droits. 


Art. fer, — Toute personne travaillant, à quelque titre ou en 
uelque lieu que ce soit, pour un ou plusieurs employeurs ou chefs 

‘entreprises, quels que soient son âge, sa nationalité, la forme ou 
la validité du contrat qui lie cetle personne à son ou ses employeurs, 
et même en l'absence de tout contrat, est susceptible de bénéficier 
des dispositions de la loi ne 46-2126 du 30 octobre 1916 sur la 
prévention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles et du décret no 46-2959 du 21 décembre 1946 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de ladite loi, 
à raison de tout accident, quelle qu'en soit la cause, survenu par 
ie fait ou à l’occasion du travail, sans que la faible durée de 
l'emploi, le montant minime de la rémunération ou le fait que 
l'intéressé n’exerce pas, habiluellement, une activité salariée, soient 
de nature à modifier cetle situation. 


Art. 2. — An contraire, le coup de main bénévole, c’est-à-dire 
celui qui est effectué sans octroi de rémunération, même en nature, 
ne peut placer la personne qui le donne et celle qui le reçoit dans 
la posilion respective de travailleur à employeur, ni, par conséquent, 
donner lieu à l'application des textes visés à l'article 4er, 


Art. 3. — La garantie légale est accordée À Ja victime d’un 
accident survenu pendant le trajet de sa résidence au lieu du 
travail, et vice versa, dans la mesure où le parcours n’a pas été 
interrompu ou détourné pour un motif dicté par l'intérêt personnel 
ou indépendant de son emploi. 


Art. 4. — Les caisses primaires prennent également en charge: 


4° Les élèves des établissements privés d'enseignement technique, 
dos cours professionnels, des centres d'apprentissage privés et géné- 
ralement de tous établissements et cours soumis au contrôle du 
ministère de l'éducation nationale, direction de l'enseignement 
technique, soit par application des principes posés par la loi du 
25 juillet 1919, soit en vertu des textes spéciaux tels que l'ordonnance 
du 2 novernbre 1945 sur la formation ménagère familiale (accidents 
survenus par le fait ou à l'occasion de cet enseignement ou de cette 
formation) ; 

20 Les personnes accomplissant un stage de réadaptation fonction- 
nelle ou de rééducation professionnelle dans les conditions prévues 
aux articles 61 et 70 du présent règlement, les assurés Sociaux 
bénéficiaires de l'article 35 de l'ordonnance n° 45-2134 du 19 octobre 


194 ou titulaires d'une pension d'invalidité en vertu de ladite 
ordonnance et les personnes autres que celles appartenant aux 
catégories ci-dessus et qui, en vertu d'un texte législatif ou régle- 
mentaire, effectuent un stage de rééducation professionnelle dans 
les écoles administrées par l'office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre (accidents survenus ‘par le fait ou à 
l'occasion de la réadaptation ou de la rééducation) ; | L 

3° Les pupilles de l'éducation surveillée (accidents survenus par 
le fait ou à l'occasion d'un travail commandé dans les condilions 
fixées par décret); | 

4e Les détenus (accidents survenus par le fait ou à l'occasion 
d'un travail pénal dans les conditions fixées par le décret n° 491589 
du 10 décembre 1949); 

5° Les personnes visées à l'article 2 du décret du 17 juin 193 
relatif à la réorganisation et à l'unification du régime d'assurances 
des marins (accidents du travail survenus en dehors de l'exécution 
du contrat d'engagement maritime). 


Art. 5. — Les caisses primaires de sécurité sociale n'ont pas À 
intervenir, au titre de la loi du 30 octobre 196, dans le règlement 
des accidents survenus en service: 

j° Aux fonctionnaires et agents du cadre permanent de l'Etat; 

90 Aux agents du cadre permanent des collectivités locales affi- 
liés à la caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
locales, autres que ceux qui sont payés à d'heure ou à la journée: 

30 Aux tilulaires du régime d'assurance des marins dans les cas 
autres que cenx visés à l'article 4, 5° ci-dessus; L 

4o Aux ouvriers immatriculés des manufactures d'armes dépendant 
du ministère de la défense nationale; 

5° Aux travailleurs agricoles, 

Go Aux personnes relevant d'une organisation spéciale de sécurité 
sociale, et notamment: 

Elèves des établissements publics d'enseignement technique et 
des centres d'apprentissage de l'Etat ressortissants de la législa- 
tion spéciale de sécurité sociale dans les mines, 

Agents tilulaires de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais; 

Agents de la Banque de France et de la Banque d'Algérie; 

Agents des entreprises assurant un service public et des entre 
prises privées d'intérêt général, autorisées, par arrêté interm nisté- 
riel, à assumer directement la charge totale ou partielle de la répa- 
ralion des accidents du travail et des maladies professionnelles (Coin 
pagnie générale transatlantique, Air France, Compagnie générae de 
lractions sur les voies navigables, etc.). 


Assurance volontaire, 


Art 6. — Peuvent bénéficier des dispositions de la Joi, selon les 
modalités précisées par le présent règlement, les personnes non 
visées à l’article 4 ni aux 1°, 20, 30 40 et 50 de l’article 5, ci-dessus, 
qui sont inscrites dans l'assurance volontaire. A cet effet, le requé- 
rant adresse à la caisse primaire de sécurité sociale dans la circorns- 
cription de laquelle il a sa résidence habituelle, une demande sur 
imprimé modèle S. 6101, accompagnée d'un extrait d'acte de nais- 
sance sur papier libre. 

Le requérant fait connaître à la caisse primaire de sécurité sociale, 
dans sa déclaration, le salaire annuel devant servir de base au ealenl 
des colisations et, sous réserve des dispositions du troisième alinéa 
du présent arlicle, au calcul des prestations. 

Ce salaire ne peut être inférieur à (salaire minimum prévu par 
l'article 49, premier alinéa de la loi du 30 octobre 14946), ni supé- 
rieur à (salaire limite pour le calcul des cotisations de scurité 
sociale, visé à l'article 31 de l'ordonnance no 45-2250 du 4 octobre 
19). 

Dans le cas où le requérant hénéficie également de l'assuranre 
volontaire au titre de l'article 4 de l'ordonnance no 45-2451 du 19 
actobre 1955, le salaire annuel de base des cotisations et ces 
indemnités est celui de la classe dans laquelle l'intéressé se trouve 
rangé, sans pouvoir, toutefois, être inférieur au minimum prévu à 
l'alinéa précédent. 

La caisse primaire de sécurité sociale vérifie si la situation du 
requérant enlre dans les catégories visées au premier alinéa du pré- 
sent article et lui notifie sa décision dans un délai de deux tois 
à compter de la date de réception de la demande. 

Les droits de l'assuré volontaire prennent effet du jour de la 
ai de la décision de la caisse primaire sur imprimé modéle 


L'assurance volontaire ouvre droit aux prestations et réparations 
révues par la loi du 30 octobre 1946, à l'exception de l'indemnité 
ournalière. 

Les droits aux prestations et réparations garanties par l'assurance 
volontaire cessent lorsque les cotisations n'ont pas été acquiltées à 
deux échéances trimestrielles consécutives. 


Art. 7. — Les prestations et réparations visées par le présent règle. 
. sont prises en charge par la caisse d'affiliation de la Vice 
Toutefois, lorsqne les soins sont donnés à la victime hors de la 
circonscription de la caisse dont elle relève, le service des presta- 
tions el le contrôle peuvent être effectués, pour le compile de laditæ 
caisse, par la caisse dans la circonscription de laquelle sont donnéæ 
les soins, 

Art. 8. — Les droits aux prestations et réparations se prescrivent 
par deux ans à dater du jour de l'accident, ou de la clôture de l'en 
quête, ou de la cessation du paiement de l'indemnité journalières 

Celle prescriplion est soumise aux règles du droit commun. 


(Supplément, Fin.) 
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TITRE 
Les droits de la victime. 
CHAPITRE Ier 
JOURNÉE D'ARRÈT DE TRAVAIL 


Art, 9 — La journée au cours de laquelle se produit l'arrêt de 
travail consécutif à l'accident est intégralement à la charge de 
L'ernployeur, méme lorsque l'accident survient au cours du trajet. 

L'expression « journée de travail » doit êlre entendue comme 
avant trait à la journée au cours de laquelle débute la séance de 
trauvail où se produit l'accident, même si celui-ci a lieu après 
heure. 

L'emp'oyeur paye la journée de l'arrêt de travail, même dans le 
cas où cel arrêt ne suil pas immédiatement l'accident, pourvu qu'il 
Soit consécutif. 


CHAPITRE 
TRAITEMENT SANS INTERRUPTION DE TRAVAIL 


Art. 40. — Dans Je cas où la victime, sans interrompre son travail, 
doi le suspendre, par intervalles, pour suivre un traitement, les 
perles de salaire resultant de ces interruptions sont indemnisées 
sur la base de 50 p. 100 du salaire dont la victime a été effective- 
tuent privée, sous réserve que soient établies: 

La nécessité de suivre le traitetnent pendant les heures de 
travail; 

La perte effective de salaire. 


CHAPITRE HI 
INDEMNITÉS JOURNALIÈRES 


A. — Incapacité temporaire 
donnant lieu au payement de l'indemnité. 


Art 11. — Une indemnité journalière est payée à la victime à 

arlir du premier jour qui suit l'arrêt du travail consécutif à 
sans distinction entre les jours ouvrables et les diman- 
“hes et jours fériés, pendant toute la période d'incapacité de tra- 
vail consécutive à l'accident et jusqu'à Ja date soit de la guérison 
«complète, soit de la consolidation de la blessure ou du décès, ainsi 
que dans le cas de rechute. Elle n'est pas due pour les jours non 
Guvrables qui suivent immédia!ement Ja cessation du travail consé- 
culive à l'accident, sauf dans le cas où la durée de l'incapacité 
est supérieure à quinze jours. 

On entend par jours ouvrables tous ceux où le travail n'est pas 
régulièrement suspendu en verlu d'une disposition de la loi, c'est-à- 
dire les jours auires que les dimanches et jours fériés. Le chôo- 
ioage où Ja répartition hebdomadaire du travail sur quatre ou £tinq 
jours, propre à cerlaines branches d'activité ou à certaines circons- 
iinces locales ou temporaires, ne suffisent pas pour faire perdre 
son caracière à un jour légalement ouvrable, 


Art. 42. — L'indemnité journalière peut être maintenue, en tout 
ou partie, en cas de reprise d'un travail léger autorisé par le 
médecin traitant, si celle reprise est reconnue par le médecin 
conseil de la caisse comme de nalure à favoriser la guérison ou la 
consolidalion de la blessure. Pour bénéficier de cette disposition, 
ia Victime doit aviser jmmédialement la caisse primaire de la 
reprise et lui adresser: 

je Un certificat du médecin (raitant, accordant l'autorisation de 
reprise ; 

2e Une allestation de l'employeur indiquant Ja nature exarte de 
l'emploi el la rémunération correspondante (une nouvelle attesta- 
hon palronale doit êlre adressée par la viclime à la caisse primaire 
lors de tout changement survenu dans Ja nature de l'emploi occupé 
cu dans le montant de là rémunéralion reçue). 

En cas de désaccord entre le médecin traitant et le médecin 
ci a ii esl procédé à un nouvel examen par les soins d’un 
gxpert. 

Si le médecin conseil ou le médecin expert reconnaît que le 
travail est de nature à favoriser la guérison ou la consolidation de 
in blessure, la caisse primaire décide, s’il y a lieu, le maintien 
total ou partiel de l'indemnité, compte tenu de l'attestation fournie 
par l'employeur, ou, si celle-ci n'a pas été produite ou parait insuf- 
fisante, au vu des résultats de l'enquête effectuée, Elle notifie sa 
décision à Ja victime par lettre recommandée; le montant total 
de l'indemnité maintenue et du salaire ne peut dépasser le salaire 
rormal des travailleurs de Ja même catégorie professionnelle ou, 
sil est plus élevé, le salaire sur lequel a été calculée l'indemnité 
journalière; en cas de dépassement, l'indemnité est réduite en 
conséquence. 


Art. 13. — L'indemnité journalière est payée à la victime jusques 
et y compris le jour fixé comme étant celui de la guérison ou de 
a conso! daüon de la blessure, et aux ayants droit pour le jour 
du décès 

PB. — Salaire de base de l'indemnité. 
a) Dispositions générales. 
Art. — inité journalière est égale, jusqu'au vingt- 
rès celui de l'arrêt du travail, à la moilié 
léterminé comme il va être dit, et, à partir 
du vingt-neuvième jour, aux deux tiers de ce salaire. 


Art, 45. — Le salaire de base s'entend de l’ensemble des salaires 
ou des gains afférents à la période de référence visée à l'article 
suivant, compte tenu, s’il y a lieu, des pourboires et des avantages 
en nature, 1nais bon comprises les prestations familtales légales, 
les colisalions patronales de sécurité sociale, ou les indemnités 
reçues au titre d'une législation de sécurité sociale. 


Art. 16. — Le salaire à prendre en considération est celui de la 
période correspondant au inonlant: 

De la dernière, des deux dernières ou des quatre dernières payes 
antérieures à da date de l'arrêt de travail, si le salaire ou le gain est 
réglé mensuellement, deux fois par mois, toutes les deux semaines 
ou chaque semaine ; 

Des payes afférentes au mois antérieur à la date de l'arrêt de travail, 
si le salaire on le gain est réglé journellement où à intervalles irré- 
guliers, au début où à la fin d'un travail; 

Du salaire où du gain des trois mois antérieurs à Ja date de l'arrêt 
de travail, si ledit salaire ou gain n'est pas réglé au moins une fois 
par mois, mais l’est au moins une fois par trimestre; 

Du salaire ou du gain des douze mois antérieurs à la date de 
l'arrêt de travail, lorsque l'activité de l'entreprise n’est pas continue 
ou présente un caracière saisonnier ou lorsque la victime exerce une 
profession de manière discontinue. 

Le salaire journalier est obtenu en divisant ce montant par le 
nombre de jours ouvrables contenus dans ladite période, Toutefois, 
le salaire journalier ainsi obtenu n'entre en comple que dans la 
limite d'un maximum égal à 4/100e du maximum de rémunération 
annuelle retenu pour l'assielte des cotisations de sécurité sociale. 


Art. 17, — Si Ja viclime travaillait depuis moins d'un mois, de 
qualre semaines, de L'ois mois ou de douze mois au moment de 
l'arrêt de travail, le salaire ou Je gain servant à déterminer le 
salaire journalier de base est celui qu'elle aurait perçu si elle avait 
iravaillé pendant le mois, les quatre semaines, les trois mois ou les 
douze mois dans les méines conditions, 

Si la victime n'avait pas accompli les périodes de travail visées à 
l'article précédent, en raison de maladie, longue maladie, accident, 
maternité, chômage total constaté ou chômage partiel indépendant 
de sa volonté, congé non payé, le salaire ou le gain correspondant 
à la période considérée est complété comme il est prévu à l'alinéa 
précédent. Il en est de même si, au cours de celte période, la vic- 
time, tilulaire d'une indemnité ge changement d'emploi, pour sili- 
cose, s’est trouvée effectivement sans emploi, 

Art, 48. — Dans le ras où la viclime exerçait une activilé discon- 
linue ef a vu son travail interrompu pour l’une des raisons mention- 
nées à l’article 17, il convient de déterminer le salaire qu'elle aurait 
perçu pendant la période d'interruption en se fondant soit sur les 
lerines du contrat, soit sur les gains d’un travailleur de la même 
catégorie emplové dans la même profession et dans les mêmes con- 
ditions à l'époque considérée. 

Art. 19, — En cas d'augmentation générale des salaires survenant 
postérieurement à ja dernière paye entrant en ligne de compte pour 
le calcul du salaire de base, il y a lieu de pratiquer les distinctions 
suivantes: 

a) Si l'augmentation est métroactive et, prenant effet à une date 
antérieure à celle de ladile paye, comporte un rappel de salaire pour 
la période de référence, H y a lieu d'en tenir compte pour le calcul 
des indemnités journalières, qui doivent être majorées avec effet du 
premier jour de leur mise en payement; 

b) Dons tous les autres cas, l'angmentalion ne saurait avoir aucune 
incidence rétroactive sur le calcul de l'indemnité, 

Si, l'incapacité temporaire se prolongeant au delà de trois mois, il 
survient une augmentation générale de salaires intéressant la calé 
gorie à laquelle appartient la vicüme et prenant effet à une date 
postérieure à celle de la dernière paye incluse dans la période de 
référence ou à celle de l'accident, le taux de l'indemnité journa- 
lière est revisé sur la base du salaire normal nouveau de cette caté- 
gorie avec effet du premier jour du quatrième mois d'incapacilé, ou 
de la date d'effet de l'augmentation des salaires, si celle-ci est posté- 
rieure. 

b) Cas particuliers. 


Art. 20, — Je salaire servant de base au calcul de l’indemnité 
journalière due au travailieur âgé de moins de dix-huit ans ou à ses 
ayants droit ne peut être inférieur au salaire minimum de Ja caté- 
gorie, de l'échelon ou de l'emploi de la profession en fonction duquel 
ont été fixés, par voie d’abattements, les taux minima de rémunéra- 
tion des jeunes travailleurs âgés de moins de dix-huit ans. 

A défaut de cette référence, le salaire de base de l'indemnité jour- 
nalière ne ut être inférieur au salaire le plus bas des ouvriers 
adultes de la même catégorie occupée dans l'établissement ou, à 
défaut, dans un établissement voisin similaire. 

Toutefois, en aucun cas, le montant de l'indemnité journalière 
ainsi calcuKe et due au jeune travailleur de moins de dix-huit ans 
ne pourra dépasser le montant de sa rémunération. 


Art. M, — Le salaire servant de base à la fixation de l'indemnité 
journalière due à l'apprenti placé en apprentissage dans les condi- 
tions déterminées par le titre 4 du livre Ier du code du travail ne 
peut être inférieur an salaire minimum de Ja catégorie, de l'échelon 
ou de l'emploi qualifié où l'apprenti aurait normalement été classé à 
Ka fin de d'apprentissage. 

Art, 22, — Le salaire servant de base au calcul des indemnités 
journalières dues aux gérants de coopératives ouvrières de produt- 
tion et aux gérants de dépôts de sociétés à succursales multiples 
ou d'autres étabiissements commerciaux ou industriels s'entend de 
la rémunération totale afférente à la période d'un an ayant pris fin 
au dernier inventaire de l'établissement ou de la succursale avant la 
date de l'arrêt de travail 
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Lans le cas où aucun inventaire n’a encore eu lieu avant l'arrêt 
du travail, en raison de l'ouverture récente de l'établissement ou de 
la succursale, le salaire de base est déterminé par référence au 
salaire perçu, pendant la période d'un an visée à l'alinéa précédent 
par un gérant d'un étabiissement ou d'une succursale de même 
imporlance, rémunéré dans les mêmes conditions. Re 

Le salaire journalier est calculé en divisant le salaire annuel ainsi 
déterminé par le nombre de jours ouvrables correspondant à ladite 
période, 

Dans le cas où l'établissement, ou la succursale, est géré par des 
conjoints, ou lorsque le gérant emploie un age gs auxiliaire à ses 
frais et sous sa responsabilité, le salaire de base du gérant ou de 
son conjoint victime de l'accident est déterminé suivant la réparti 
tion indiquée par une déclaration adressée au siège de l'entreprise 
dans les dix premiers jours qui suivent chaque trismestre civil par 
le ou les titulaires de la gérance. 

Art, 23. — En ce qui concerne les personnes bénéficiaires de l'aide 
aux travailleurs sans emploi qui fournissent un travail dans 1es 
conditions prévues par l'article 7 de la loi du 11 oclobre 1910, 
validée par l'ordonnance du 3% juillet 1934, et, pour les accidents 
survenant par le fait ou à l'occasion de ces travaux, le salaire de 
base servant au calcul des indemnilés journalières est déterminé de 
la manière suivante: 

40 Pour le chômeur percevant uniquement l'allocation attribuée 
aux travailleurs sans emploi, le salaire de base est un salaire fictif 
calculé d'après le salaire horaire minimum prévu par la réglemen- 
tation relative aux salaires pour le manœuvre ordinaire de la pro- 
fession correspondant aux travaux exécutés et comple tenu de Ja 
durée légale du travail; toutefois, l'indemnité journalière ne peut 
excéder le montant de l'allocation de chômage augmentée des majo- 
rations pour personnes à charge; 

90 Pour le chômeur qui recoit, en sus de l'allocation visée à l’ali- 
néa précédent, une rémunération complémentaire, le salaire de 
base des indemnités dues en cas d'accident s'entend du montant 
total de l'allocation, non comprises les majorations pour personnes à 
charge qui s’y ajoutent, et de la rémunération complémentaire. 
Toutefois, dans le cas où ce total est inférieur au salaire fictif visé 
à l'alinéa précédent, les indemnités journalières et les rentes sont 
calculées sur Ja base dudit salaire fictif. 

Art. 2% — Je sa'aire de base des indemnités journalières allouées 
aux stagiaires des centres de formation professionelle agréés en 
application du décret du 9 novembre 1936, et aux personnes autres 
que celles qui sont visées à l’article 26 qui, en verlu d'un texte 
Jégislatit ou réglementaire, effectuent un slage de rééducation pro- 
fessionnelle dans les écoles administrées par l'office nalional des 
anciens combattants et victimes de la guerre, est le salaire minimum 
de la catégorie, de l'échelon, ou de l'emploi qualifié dans laquelle 
ou lequel l'intéressé aurait normalement élé classé à sa sortie de 
l'établissement. 

Art, 25. — Pour les personnes acocmplissant un stage de réadap- 
tation fonctionnelle dans les condilions visées à l'arlicle 61 ci-après, 
l'indemnité journalière allouée aux intéressés pendant cette période 
leur est maintenue en cas d'accident. 

Les cotisations « accidents du travail » versées, de leur chef, par 
la caisse primaire de sécurilé sociale dont elles relèvent et réglées 
dans les conditions fixées pour les frais de réadaptation sont assises 
sur la rémunération qui a servi de base au calcul de l'indemnité 
journalière visée à l'alinéa précédent. 

26. — Pour les personnes accomplissant un stage de rééducation 
professionnelle, dans les conditions visées à Particle 70, le salaire 
de base est déterminé comme à l'article 24% ci-dessus. 

Toutefois, si la victime se trouvait encore, au moment de l'acci- 
dent l'avant obligé à interrompre la rééducation, dans la période 
d'incapacité temporaire conséculive à l'accident du travail anté- 
rieur, l'indemnité qui lui est due ne pourra être inférieure à celle 
dont elle bénéficiait au moment où l'accident est survenu; le com- 
plément d'indemnité prévu par l’article 73 sera, s'il y a lieu, revisé 
pour tenir compte du montant de la nouvelle indemnité. 

Si une rente était déjà servie, la nouvelle indemnité journalière se 
cumuiera avec ladite rente; le complément d’indemnilé visé à l'ali- 
néa ci-dessus sera revisé pour tenir Compte du montant total de la 
rente et de l'indemnité, 

Le salaire déterminé comme il vient d'être dit aux alinéas précé- 
dents du présent arlicle sert également de base au calcul des coti- 
sations « accidents du travail » versées par Ja caisse primaire dont 
relève la victime; cette caisse en effectue le règlement dans les 
conditions prévues pour les frais de rééducation. Toutefois, si l'inté- 
ressé effectue son stage chez un employeur, c'est à celui-ci qu'in- 
combe le versement des cotisations. 

Art. 27, — Pour les assurés bénéficiaires des disposilions de l'arti- 
cle 39 de l'ordonnance no 45-2154 du 19 octobre 1945 ou titulaires 
d’une pension d'invalidité en verlu de ladite ordonnance et qui 
effectuent un stage de réadaptation fonctionnelle ou de rééducation 
professionnelle, la rémunération à prendre en considéralion pour le 
calcul des indemnités est celle: 

Perçue par l'assuré au cours de la dernière période de travail 
normal antérieure à l'affection indemnisée au titre des assurances 
sociales pour les bénéficiaires de l'arlicle 35 de l'ordonnance du 
49 octobre 1935; 

Qui a servi de base au calcul de la pension d'invalidité pour les 
titulaires d'une telle pension, compte tenu des coefficients de revalo- 
risation appliqués à ce salaire. 

Toutefois, dans le cas où la rémunération ainsi calculée est infé- 
rieure au salaire minimum de la calégorie, de l'échelon ou de 
l'emploi qualifié dans laquelle ou lequel la victime aurait normale- 
ment été classée à la suite de la réadaptation fonctionnelle ou de la 
Le sas professionnelle, c'est ce salaire qui est pris en considé- 
ration. 


La rémunération ainsi déterminée sert également de base au calcul 
des cotisalions « accidents du travail » versées par la caisse primaire 
ou par l'employeur dans les conditions fixées au dernier alinéa de 
l'article précédent. 

Art. 98, — Les élèves des établissements privés d'enseignement 
technique et des centres d'apprentissage visés à l'arlicie 4, 1°, ne 
percoivent pas d'indemnilé journalière. 


c) Payement de l'indemnité, 


Art. 29. — L'indemnilé est m'se en payement par la caisse pri 
maire dès la réceplion de tout certificat médical attestant la néces- 
sité de l'arrêt de travail, sous réserve, pour la caisse, de fa.re 
effectuer lout contrôle ou expertise qu'elle juge ulile, 

Art. 0, — Le réglement des indemnités journalières est opéré soi 
en espèces aux guivhels de la caisse ou de son représentant, soit 
par chèque postal où mandat dont les frais sont à la charge de lt 
caisse. En cas de changement de résidence, l'intéressé communique 
sans délai, à la caisse, sa nouvelle adresse, La caisse primaire paye 
valablement les indemnités journalières dues à la victme entre 
les mains de son conjoint ou, si la victime est mineure, soit entre 
ses mains, soit entre les mans de loule personne jusüfiant lavou 
à sa charge. 

La victime peut également donner délégalion à un tiers: celle 
délégation n’est valable que pour une seule période d'incapacité tem 
poraire; elle ne fait pas obstacle au droit de la caisse primaire de 
surseoir au payement pour procéder aux vérifications nécessaires e! 
de payer les indemnités par la poste, Un employé d'une caisse ne 
peut recevoir de délégation de la victime pour l'encassement des: 
indemnités journalières que s'il a été spécialement acerédilé à ‘et 
effet par le conseil d'administration de la caisse. 

Art. 51. — Le réglement des indemnités s'effectue au moins dem 
fois par mo's pour les accidents donnant lieu à une incapacité tem 
poraire supérieure à quinze jours sans que l'intervalle entre deux 
payements puisse excéder seize jours. 

Tout retard injustifié apporté au payement des indemnilés journa 
lières donne droit au créancier, à parbr du huitième jour de leu 
échéance, à une astreinte quotidienne de 1 p. 100 du montant dei 
sommes non payées, prononcée par la juridiction compétente. 

Art. 32, — Les indemnités journalières ne sont cessibles et sai 
sissables que dans les limites fixées par l'article 61 du Livre 1 du 
code du travail en ce qui concerne les salaires, 


d) Avantages complémentaires alloués par l'employeur, 


Art. 33. — La caisse primaire de sécurité sociale n'est pas fondée 
à suspendre le service de l'indemnité journalière lorsque l'employeun 
maintient à la victime, en cas d'accident du travail, tout où partie 
de son salaire ou des avantages en nature, so t en vertu d'un contra! 
individuel ou collectif de travail, soit en vertu des usages de la 
profession, soit de sa propre initiative. 

Toutefois, lorsque le salaire est maintenu en totalité, l'employeur 
est subrogé de plein droit à Ja victime quelles que soient les elatises 
du contrat, dans les droits de celle-ci aux indermnités journalières 
qui lui sont dues. 

Lorsque, en vertu d'un contrat individuel ou collectif de travail 
le salaire est manlenu sous déduction des indemnités journalières 
l'employeur qui paye le salaire pendant la période d'incapacilé sans 
opérer celte déduction est seulement fondé à poursuivre auprès de 
la victime le recouvrement de cette somme. 

L'employeur et la victime qui se sont mis d'accord pour le main 
tien d'avantages en nature en Cas d'accidents peuvegt en informer 
la caisse et demander le versement, par elle, à l'employeur, de la 
partie de l'indemnité journalière correspondant à Ja valeur des avan 
lages maintenus. 

e) Rechute. 


Art. 34. Si la viclime en état de travailler voit sa lésion s’aggravet 
et entrainer une nouvelle incapacité temporaire et la nécessité d’un 
traitement médical, elle reçoit une indemnité journalière calculée 
sur la base du salaire journalier de la période visée À l'article 16 
qui précède inuinédiatement l'arrêt du travail causé par cette aggra- 
vation, sous réserve de ce qui est indiqué à l’article 37. : 

Art. 35. — En cas de rechute après reprise du travail, sans qu'il 

y ail eu auparavant fixation de la date de guérison ou de consolida- 
tion dans les conditions indiquées à l'article 93 du présent rég'e- 
ment, la nouvelle période d'arrêt de travail s'ajoute à la premiere ; 
en conséquence, je montant de l'indemnité journalière est porte 
aux deux ters du salaire à partir du vingt-neuv'ème jour d'arrêt de 
travail, Compte tenu de la durée de Ja première inlerruplion de 
travail consécutive à l'accident, | 
Art. 56, — Si, au contraire, la date de guérison ou de consolda- 
Uon a été ‘fixée, la nouvelle période est considérée indépendam- 
ment de la première pour la détermination du vngt-neuvième jour 
d'arrêt de travail, 
. Art. 37. — En aucun cas, l'indemnité journalière calcuke comme 
il vient d'être dit et revisée, le cas échéant, dans les conditions pre- 
vues à l'article 19 cidessus dans le cas d'augmentation générale dis 
salaires, ne peut être inférieure à celle correspondant respectivement 
au demi-salaire ou aux deux-liers du salaire perçu au cours de la 
première interruption de travail. 

Sur montant de l'indemnité journalière ainsi déterminé est 
imputé, le cas échéant, le montant de la renie dont la viciime 
continue à bénéficier pendant La même périole, La victime doit, à 
cel effet, faire connaître le montant de la rente dont elle bénéficie 
à la caisse primare dont elle relève au moment de la rechute, La 
caisse primaire qui paye les prestations en informe sans délai a 
Casse régionale qui fait le service de la rente. 
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Toute déclaration inexarte de la part de la viclime peut entraîner 
une réduction de la fraction d’'indemnité journalière due par la 
caisse primaire. 

Art, 38 — La perte de salaire supportée par la victime qui, par 
suite de la rechute, ilerrompt son travail au cours de la journée, 
est compensée par une indemnité égale au produit de l'indemuilé 
journalière qui lui serait due si la journée n'avait comporté aucun 
salare, par le rapport entre le lemps perdu et la durée lotale de 
travail qu'aurait accompli Ra victime si elle avait pu terminer sa 
journée. L'intéressé devra justfier : de la perte de salaire, de 
‘heure à laquelle se place l'interruplion dans la journée de travail, 
de la dure qu'aurait comporté celle-ci si la rechute ne l'avait pas 
interrompue. 

Aït. 39. La date de guérison ou de consolidation après une 
rechule est fixée dans kes conditions indiquées à l'article 93 ci-après. 


CHAPITRE IV 
SOINS MÉDICAUX 


Art. 40. — Pour les soins à démicie et au cabinet du praticien, la 
victune choisit librement son inédecin el les auxiliaires médicaux 
dont l'intervention est prescrite par ce dernicr. 

Art. 41 — Les praticiens et auxiliaires médicaux ne peuvent 
demander d'honoraires à la victime qui présente la feuille d'accident 
prévue à l'arlicke 88 du présent règletnent, sauf le ras de dépassement 
justifié des tarifs, fondé sur la notoriété du praticien ou d'autres 
circonstances particulières et dans les limites du dépassement. 


Art. 52, — Les tarifs des honoraires et frais accessoires dus par la 
caisse primaire sur présentalion de la note d'honoraires et après 
confrontation avec la partie de la feuille d'accident remise à la caisse 
par la victime, sont ceux prévus dans les conventions intervenues 
entre Ja caisse régionale de sécurité sociale et le syndicat médical 
intéressé, el approuvés par la commission nationale d'homologation 
des larifs ou, à défaut de convention, fixés d'office par ladite com- 

Toutefois, en ce qui concerne les consultations et les visites, et en 
verlu de l'arrêté du 5 février 1917 annexé au présent règlement, 
une réduction de 20 p. 1400 est opérée sur les tarifs dont il s'agit, 
sauf c'ans les cas suivants: 

Maladies professionneiles ; 

Consultation donnée dans un établissement hospilalier publie; 

Consultation donnée dans un dispensaire en cas d'application par 
ce dernier d'un tarif particulier fixé par convention entre la personne 
ou l'organisme chargé de la gestion du dispensaire et Ja caisse 
primaire de sécurité sociale, 

D'autre part, les actes ci-après en matière d'accident du travail 
sont aflectés dans la nomenclature générale des actes professionnels 
des cocfticients suivants: 

Consultation ou visite du médecin traitant lors du contrôle de la 
victime: CG x 1,5 ou V x 1,5. 

Ces consultations ou visites ne subissent pas la récuction prévue 
au deuxième alinéa du présent article, 

Certificat médical initial conslatant de façon précise le siège, la 
nature de la blessure et le pronostic probable : 

a) En cas de blessure légère: PC x 0,1; 

b) Descriptif dans le cas où une blessure présumée légère devient 
grave: PC x 0,7. 

Certificat final descriptif et délaillé constatant l'état du blessé 
après consolidation d'une blessure grave: PC x 1. 

Les honoraires ainsi élablis pour les certificats se cumulent avec 
le prix de la visite ou de la consultation; ils comprennent les frais 
de copie, Ce rapport et de correspondance. 

Art. 43. — La victhne ne doit demander la visite du praticien 
que si elle est dans l'impossibilité de se déplacer. Les visites de 
nuit et du dimanche ne doivent être demandées qu'en cas c'urgence. 

Lorsque Ja victime ne peut se déplacer, les frais mécicaux compren- 
nent les frais de déplacement du praticien fixés dans les tarifs 
prévus à l’article 42 du présent règlement. 

La caisse ne participe pas aux frais de déplacement supplémentaires 
résultant du choix fait par la victime d’un praticien autre que celui 
de la commune où elle réside, ou, à défaut, de la comimune la 
plus proche. L'excédent des frais est à la charge exclusive ce la 
victime, sauf dans l'hypothèse où le praticien traitant a fait 
à un aguédecin consullant ou à un médecin spécialiste le plus 
rapproché. 

Art. 4ï. — Les frais engagfs par la victime pour se rendre chez 
le pralicien sont à sa charge. Toutefois, la caisse primaire supportera 
les frais engagés par la victime pour aller, dans une localité autre 
que celle de sa résidence, consulter un spécialiste dans les conditions 
suivantes: 

L'intéressé fournira à la caisse une attestation du médecin traitant 
indiquant que le blessé est dans l'impossibilité de recevoir sur place 
les soins incispensables, faute de spécialiste qualifié ou de moyen 
de traitement anproprié ; 

La prise en charge par la caisse est calculée en tenant compte 
de ïa distance qui sépare le domicile de la viclime de celui du 
spécialiste qualifié le plus rapproché selon Je tarif des frais de 
transport proprement dit déterminé conformément aux dispositions 
visées à l’article 58, à l'exclusion de tout autre remboursement. 


Art. 45. — Dans le cas où Ja victime, sans interrompre son travail, 
doit le suspendre par intervalles pour suivre un traitement, la caisse 
prend en charge, s'il a lieu, ses frais Ce déplacement dans les 
condilions prévues à l'article précédent, 


CHAPITRE V 


FRAIS PHARMACEUTIQUES 


Art. 46. — La victime, ayant reçu du praticien une ordonnance, 
la remet pour exéculion au pharmacien de son choix. Ce dernier 
l'exécute sur présentation de la feuille d'accident; il ne peut deman- 
der à la vicliime le paiement de la facture. 

Art. 47, — La caisse supporte la charge des frais exposés: 

1° En ce qui concerne les médicaments, sur la base du tarif léga- 
lement applicable (tarif pharmaceutique national) ; 

2o En ce qui concerne les spériaiités pharmaceutiques et à condi- 
ion qu'elles figurent sur la liste établie par arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale et du ministre de la santé publique 
et de la population sur proposition de la commission inlerminis- 
térielle prévue à l’arlicle 15 bis de l’ordonrance du 19 octobre 1915 
inoditiée, le paiement a lieu eur la base du prix de vente au publie. 
Toutefois, ne donnent pas lieu à remboursement: les médicaments 
diététiquez, les produits de régime, les eaux minérales, les vins et 
les élixirs à l’exception de ceux inscrits sur la liste des spécialités 
pharmaceutiques susvisées, les dentifrices et produits de beauté, 
même lorsqu'ils contiennent des substances de nature médicamen- 
teuse Le médecin ne peut spécifier sur l'ordonnance qu'un ou deux 
renouvellements, sauf cas particuliers nécessitant un traitement pro- 
longé el spécifiés sur l'ordonnance. 

3e En ce qui concerne les fournitures pharmaceutiques autres que 
les médicaments, les frais d'analyses et d'examens de laboratoire, 
le paiement est fait d'après le tarif annexé au présent règlement 
daus la limite du tarif fixé par arrêlé du ministre du travail et de 
la sécurité sociaie. 

Art, 48, — Les médicaments et remèdes seront employés suivant 
les indications données par le praticien. Les médicaments ne doivent 
êire demandés Ja nuit au pharmacien qu'en cas d'urgence justifiée 
et constatée (après une visite médicale de nuit) sauf le cas où, 
pour des raisons impérieuses et par suile de l'éloignement du domi- 
cile du malade du lieu de l'officine l'achat ne peut être effectué 
qu'à ce Inmoment-là, 

Art. 49 — Les obj°its ou produits exclusivement commerciaux 
(pansements. coton, etc.) pourront être fournis soit par les four- 
nisseurs agréés par la caisse, soit par la caisse elle-même et, s’il 
y à liu, dans les limites des quantilés fixées d'avance par la caisse; 
ils sont pris en charge suivant Je tarif fixé pyr la caisse dans 19 
hrnite du tarif visé à l’arlicie 4%, 3°. 


CHAPITRE VI 
SOINS À L'HÔPITAL PUBLIC OU PRIVÉ 


Art. 50, — La viclime peut être hospitalisée ou traitée sur sa 
dernunde ou, lorsque son élat ou sa siluation l'exige, sur le vu de 
l'attesiation du praticien traitant ou du médecin de l'hôpital. 

Art, 51. — L'intéressé doit, à son entrée, remellre à l’administra- 
tion hospilalière le on les volets de la feuille d'accident visée à 
l'articie 88 qu'ii délient encore, L’administraliin hospitalière avise 
la caisse dans les quarante-huit heures, Si celte formalité n’a pu 
étre a“compiie en raison de l'urgence, la feuille est remise ou 
adr'ssée par l'employeur à l'hôpital dans les quarante-huit heures. 
Ceile feuille, après avoir été dûment complétée, est rendue à la 
victime lorsqu2 celle-ci quitte l'établissement, 

Art. 52 — Lorsque la victime est hospitalisée dans un élablisse- 
ment publie, le tarif d’hospitalisation est le tarif applicable aux 
assurés SOCiaux, 

Les honoraires et frais accessoires dus aux praliciens et aux auxi- 
Jiawres médicaux à l'occasion de soins donnés à la victime dans un 
établissement hospilalier public sont pris en charge, conformément 
aux dispositions de l'arrêté du 3 janvier 1948 moditié. 

Lorsque l'établissement hospitalier a été autorisé par le ministre 
de la santé publique et de la population à procéder à la création 
d'une clinique ouverte, le tarif des honoraires médicaux applicables 
dans jiadile clinique, en ce qui concerne les soins aux victimes 
d'accidents du travail, est fixé dans une convention passée entre 
la caisse régionale de sécurité sociale €t le syndical médical du 
mo ver ou, à défaut de convention, par la commission natio- 
nale dont il est question à l'article 42. 

Art 59. — La caisse ne peut couvrir les frais d'hospitalisalion, de 
traitement et, le cas échéant, de transport de la victime dans un 
élablissement privé que si cet établissement a été autorisé dans 
les conditions prévues à l’article 47 de l'ordonnance du 19 octobre 
1959. Les tarifs d'honoraires applicables sont ceux fixés comme il a 
été dit à l’article 42 du présent réglement. 

Art. 54 — Les tarifs d'hospitalisation dans les établissements privés 
visés à l'arlicle précédent sont fixés dans les conventions conclues 
entre les caisses et lesdits établissements; les conventions détermi- 
nent les tarifs d’hospilalisation auxquels sont soignées les victimes 
d'accidents du travail dans ces établissements, ainsi que les tarifs 
de responsabilité des caisses, 

En l'absence de convention, la caisse primaire applique le tarif ce 
responsabilité fixé par la caisse régionale dans les conditions pré- 
vues par l’article 18 de l'ordonnance du 19 octobre 1945. Ce tarif 
ne peut être supérieur au tarif des établissements publics de même 
Baiure les plus proches. 

Quels que soient les tarifs de l'établissement hospitalier agréé dans 
lequel la victime a été admise, la caisse n’est tenue au pavement 
des frais que dans la limite de son tarif de responsabilité, sauf 
À d'hospitalisation d'urgence et sauf circonstances excep- 
ionnelles. 


+ 
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; — En cas d’hospitalisation, la victime a droit aux frais 
du lieu de l'ascident ou de sa résidence, à 
ment hospitalier le plus proche, sur la base du tarif fixé, comme i 
est di: à l’article 58 ci-après. Les frais de transport pour le retour de 
la victime de l'hôpital à son domicile sont pris en charge par la 
caisse dès lors que l'impossibilité physique de se déplacer dans 
laquel'e se trouve la victime a été médicalement constatée. ce 

Une annexe au présent règlement indique la liste des établisse- 
ments privés autorisés par la commission prévue à l'article 17 de 
l'ordonnance du 49 octobre 1945, à dispenser des soins aux assurcs 
sociaux, ainsi que des établissements fondés par les caisses de sécu- 
rité sociale. Elle précise également le régime applicable à chaque 
élablissement, en vertu des conventions intervenues en ce qui 
concerne les assurés sociaux, et notamment les prix pratiqués (frais 
d’'hospitalisation, de consultation, de soins externes). 


Art. 56. — Les tarifs médicaux, pharmaceutiques et d'hospilalisa- 
tion sont affichés dans les locaux de la caisse, il en Sera de mème 
de leurs modifications ultérieures, s’il y à lieu. 


CHAPITRE VII 
SOINS D'URGENCE SUR LES LIEUX DU TRAVAIL 


Art. 57. — La caisse primaire n'honore sr le médecin du tra- 
vail. D'autre part, elle n'a pas à intervenir dans l'organisation cu le 
fonctionnement des services de soins d'urgence aux victimes d'acci- 
dents du travail; ce rôle appartient à la caisse régionale. 


CHAPITRE VIII 
FRAIS DE DÉPLACEMENT 


Art. 58. — Les frais de déplacement de la victime ou de ses ayants 
droit qui doivent quitter la commune où ils résident pour répondre 
à la convocation du médecin conseil, ou se soumeltre à une exper- 
tise, à un contrôle ou à un traitement ou pour se rendre sur Con- 
vocalion au centre d’appareillage ou chez un fournisseur, sont à Ja 
charge de la caisse primaire ou de la caisse régionale selon le cas, 
sur la base du tarif fixé par l'arrêté du 22 juillet 19:6 modifié. 


CHAPITRE IX 
TRAITEMENTS SPÉCIAUX 


Art. 59. — Si le praticien effectue l’un des actes indiqués à la 
nomenclature comme ne pouvant donner lieu à remboursement que 
si le contrôle médical de la caisse a été avisé de leur exécution, il 
doit adresser au service du contrôle médical, après l'avoir rempli 
et signé, un imprimé spécial (bulletin d’information) déposé chez 
lui par la caisse. Cet envoi doit être fait au plus tard le jour où 
l'acte a été effectué (pour les actes en série le jour de la première 
séance). Le bulletin d’information constitue un simple avis permet- 
tant à la caisse de déclencher, éventuellement, son contre médical; 
il ne comporte aucune obligalion de réponse. 

Si ie pfaticien elfectue l’un des actes indiqués à la nomenclature 
comme ne pouvant donner lieu à remboursement qu'avec l'accep- 
lation préalable de la caisse, il doit adresser au service de contrôle 
médical, avant l'exécution de l'acte après l'avoir rempli et signé, 
un imprimé spécisl (demande d'entente préalable} déposé chez lui 
par ja caisse. La date d'envoi de la demande est atlestée par le 
timbre daté de la poste, 

Si la réponse de la caisse n’est parvenue ni à la viclime ni an 
es dans le dixième jour au plus tard suivant l'envoi de la 
ormule, l’assentiment de la caisse est présumé acquis. 

En cas d'urgence manifeste, le praticien dispense l'acte el porte 
Ja mention « acte effectué d'urgence » sur la feuille d'accident, 

Dans les cas suivants : 

Cure préventoriale ou sanatoriale; 


Cure lhermale ou climatique ; 
Admission dans une maison de convalescence, 


une formule d’ « entente préalable » doit également être envoyée 
à la caisse, mais le remboursement est subordonné à l'acceptation 
expresse de la caisse, formulée préalablement par écrit, sans que 
l'expiration du délai de dix jours, visé plus haut, puisse être con- 
sidérée comme une présomplion de l'assentiment de la caisse. Tou- 
telois, dans le cas où la victime est placée d'urgence dans un sana- 
{orium par le médecin phtisiologue du département ou son délégué, 
n’est pas subordonné à l'acceptation expresse de Ja 
aisse. 

Art, 60. — En ce qui concerne les cures thermales, les disposi- 
tions de l'arrêté du 29 avril 1948 fixant au 1er mai la date du dépôt 
des demandes ne jouent pas, en matière d'accidents du travail. Les 
justifications médicales sont examinées en tout état de cause, la 
caisse ne pouvant opposer à l'intéressé la tardivelté de la demande, 
Les frais de cure, d'hébergement et de déplacements sont pris en 
charge sur la base des tarifs fixés en matière d'assurances sociales. 


CHAPITRE X 
RÉADAPTATION FONCTIONNELLE 


Art. 61, — La victime a le droit de bénéficier d’un traitement 
spécial en vue de sa réadaptation fonctionnelle. Ce bénéfice lui est 
accordé soit sur sa demande soit sur l'initiative de la caisse après un 
examen effectué dans les conditions prévues à l’article 33 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945. Au vu de l'avis ainsi émis, il est statué 
par le conseil d'administration de la caisse, ou par un comité ayant 
reçu délégation à cet x et + réunit au moins deux fois par 

ois, sur la nature el urée du trailcinent né ar lé 
nécessité par l'état 


Le traitement prévu à l'alinéa précédent peut comporter l'admis- 
sion dans un établissement public ou dans un établissement auto- 
isé ret eflet. 
ue toute la période du traitement spécial en vue de la réa- 
daptation, la victime à droit à l'indemnité journalière dans les 
conditions prévues à l'article 11 ci-dessus. 

Le bénéficiaire des dispositions du présent article est tenu: 

io De se soumetire aux traitements et mesures de toute nature 
prescrits «ans les conditions prévues à l'alinéa 1° du présen( 
article ou par les autorités sanitaires compétentes; 

90 De se soumettre aux visiles médicales et aux controles 
nisés par la caisse; Le 

30 De s'absteni;s de toute activité non aulorisée; 

4o D'accomplir les exercices ou travaux prescriis vue fa va- 
riser sa rééducation ou son reclassement professionnel, sans pré 
judice des dispositions de l'article 70 ci-après | 

En cas d'inobservalion des obligations ci-dessus indiquées, Ja 
caisse peut suspendre le service de l'indemnité où en rai 
montant, sauf recours du bénéficiaire devant es organismes du 
contentieux de la sécurité soriale. Dans le même cas, 1 caisse 
cesse d'être tenue au payement des frais de toute nalure à légal 
des praticiens on établissements intéressés, à partir de date 
constatée sur l'avis de réception de la ieltre recommanuee pal 
laquelle elle leur anra notifié sa décision, dont l'intéressé au’a 
égaiement été avisé par lettre recommaniée. 


Art. 62 — Si une rente est due par la caisse régionale à Ja 
victime soumise à un traitement spécial en vue de la réadaptation 
a raison de l'incapacité permanente résutant de l'accident ayant 
nécessité cette réadaplalion, la caisse primaire paye, S'il y a lieu, 
la fraction d'indemnité journalière qui excède le montant corres: 
pondant de la rente. 


CHAPITRE XI 
APPAREILLAGE 
Secrion — Grands hppareils. 


Art. 63. — La caisse adresse au bénéficiaire du droit à l'appareil 
lage une lettre l'invitant à se faire inscrire au centre d'appareillage 
le plus proche de sa résijence. Si la victime néglige d'accomplir 
ceètte formalité, la caisse demande, dans les quinze jours, son jins- 
criplion audit centre. 

Art. 64 — La victime a le choix pour l'exécution de l'appareil 
entre les catégories ci-après de fournisseurs: 

1o Centre d'appareilage du ministère des anciens comibat{ants; 

20 Autres centres agréés par le sninistre du travail et de la sécu- 
rité sociale ; 

3o Centres créés par les caisses de sécurité sociale, dans la mesure 
où ces ditlérents ccntres sont en état d'exécuter eux-mêmes l'ap- 
pareillage ; 

4° Fournisséurs agréés par l’un des centres visés aux 1° et 29 
ci-dessus 

oo Fournisseurs agréés par la caisse régionale de sécurité saciale, 

L'intéressé est appareillé, selon le cas, conformément aux diepo- 
citions se la convention conclue entre la caisse régionale et le 
centre d'appareillage du ministère des anciens combhaltauts et vic- 
times de la guerre de .......... ou du centre de .......... reconnu 
par le ministre du travail et de la sécurité sociale ou de la conven- 
tion conclue entre la caisse régionale et le syndicat des fournis- 
seurs ‘de .....,.. ou du règlement intérieur de la caisse de ........ 
en maälite de fonctionnement du centre d'appareillage qu'elle a 

Les accessoires, lels que béquilles, gouttières, coussins, bassins, 
etc. peuvent être prêlés aux victimes d'accidents du travail par 
la caisse. Ils doivent être maniés avec soin el rendus en bon état 
après achèvement de la cure, 


Art, 65. — Le choix de la victime s'exerce entre les appareils 
correspondant à sa mutilation figurant à la nomenclature fixée par 
arrêté interministériel du 20 <eptermbre 1948, et conformément aux 
prescriplions du cahier des charges annexé à ladite nomenclature. 

La caisse ne prend pas en charge les appareils ne figurant pas à 
la nomenclature sauf si l'on se trouve en présence de cas reconnus 
médicalement comme impossibles à appareiller dans les condi- 
lions normales; il peut être alors procédé à une fourniture surf 
devis. 

Dans le cas où la victime entend recevoir un appareil comportant 
une présentation luxueuse ou des accessoires non prévus pour l'ap- 
pareil type, la prise en charge ne vaut que dans la mesure du tarif 
penis pour ce dernier, la différence entre le prix de l'appareil 
ournt et celui figurant au tarif est supportée par l'intéressé. 


Art. 66. — Les frais d'apparcillage à la charge de la caisse pri 
maire comportent: 

1° Les prix d'acquisition, de réparation et de renouvellement des 
appareils dans la limite des maxima fixés par les conventions con- 
clues entre la caisse régionale et les centres d'appareillage du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre ou les autres 
centres reconnus par le ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Ces prix ne peuvent en aucun cas excéder les prix fixés pour Îles 
appareils délivrés aux mutilés de guerre, ni les prix fixés par 
ri prévu à l’article 8 de l'arrêté interministériel du 20 décembre 

19, 

20 Les frais d'expédition des appareils et outres frais accessoires 
que pourraient comporter les opérations de fourniture, de répara- 
üon et de renouvellement, 
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%o Les frais légilimes de déplacement exposés par la victime 
los de chacune de ses visites soit au centre d’appareillage soit à 
son fournisseur, les frais de séjour élant évalués conformément aux 
laux fixés par l'arrêté du 22 juillet 1916 modifié. 

Le mutilé qui se présente Sans avoir élé convoqué ou en dehors 
du jour fixé perd son droit au remboursement des frais de dépla- 
cement, S'il ne peut se présenter au jour fixé, il doit en aviser le 
centre qui lui adre-se une autre Convocation; 

4o Une quote-part des frais entraînés par le fonctionnement admi- 
nistratif du centre pour l’appareillage des mutilés du travail. Celte 
quote-part est fixée par la convention prévue au n° 1 ci-dessus, 
dans la limite de 10 p. 100 du montant des prix de fourniture ou 
de réparation des appareils réceptionnés par ledit centre. 


Art. 67. — Les dispositions qui précèdent ne valent pas en 
matière de pelit appareillage et de prothèse dentaire autres que la 
prothèse maxilio-faciale, 


SECTION Il. — Objets de pelit appareillage. 


Art 68. — Les objets de petit appareillage sont: ceux énumérés 
par l'arrêté du 7 avril 198 annexé au présent règlement, Ils sont 
pris en charge par la caisse si celle-ci a donné son acreptation 
expre-se formulée préalablement et par écrit, et s'ils sont délivrés 
par un fournisseur agréé par la Caisse régionale. Les tarifs de ces 
fournitures et des réparations sont ceux annexés à la convention 
conclue entre la caisse régionale et le syndicat des fournisseurs, 
dans la limite du tarif fixé par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurilé sociale, 


Art, 69. — En matière de prothèse dentaire, les mutilkés se font 
appareiller chez un pralitien de leur «choix, après décision de la 
comtnis-ion prévue au dernier alinéa de l’article 22 de j’ordon- 
nance du 19 octobre 1945, sur le vu d'une feuille de prothèse den- 
taire délivrée par Ja caisse et remplie par le praticien traitant, La 
demande de l’aseuré tendant à la délivrance des appareils de prothèse 
dentaire est transmise par Ja caisse primaire de sécurité sociale, 
dan: les cinq jours de la réception, à la commission de prothèse 
dentaire qui statue dans le délai de vingt jours. Les décisions de 
Ja commission de prothèse dentaire ne sont pas susceptibles d'appel. 

La caisse paye directement le praticien, sur présentation de la 
nôte de frais établie sur la base du tarif fixé conformément aux 
dispositions de l'article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
d'après la nomenclalure générale des actes professionnels, 


CHAPITRE XII 
RÉÉDUCATION PROFESSIONNELIE 


Art. 70, — Si, à la suite d’un accident du travail, la victime 
devient inaple à exercer sa profession ou ne peut le faire qu'après 
une nouvelle adaptation, elle a le droit, qu'elle ait ou non bénéficié 
de Ja réadaptation fonctionnelle, d'être admise gratuitement dans 
un établissement public ou privé de rééducation professionnelle 
ou d'être placée chez un employeur pour s’y réadapler à sa profes- 
sion ou y apprendre l'exercice d'une profession de son choix. 
Aucune condilion d'âge ne pouvait être fixée par la loi de façon 
uniforme : il appartient à la caisse d'apprécier, dans chaque cas et, 
dans les conditions visées à l’article suivant, si l’âge de la victime 
constitue ou non un obstacle à la rééducation envisagée, compte 
tenu de tous les autres éléments à prendre en considération. 

le cas où la victime, n'’exerçant pas enfore de profession 
déterminée, a été blessée durant son apprentissage, la caisse tiendra 
comple pour statuer sur la demande de rééducation, de la Inesure 
dans laquelle Ja lésion, réduisant les capacités physiques du blessé, 
s'opposerait normalement à la pratique du méler auquel il se 
destinai!. 

Art. 71. — Le bénéfice de la rééducation est accordé soit sur la 
demande de l'intéressé, soit sur l'iniliative de la caisse primaire, 
par le conseil d'administration de la caisse primaire ou le comité 
délégué par ce conseil, qui se réunit au moins deux fois par mois, 
au vu du résultat d'un examen p<ychotechnique préalable orga- 
nisé ou contrôlé par la caisse primaire. 

Le conseil d'administration ou le comité précise dans sa décision 
s'il y a lieu ou non d'autoriser le placement de la victime chez 
un employeur en vue de la rééducation, 


Art. 72. — La caisse primaire fait admettre le bénéficiaire, compte 
tenu des résultats de l'examen psychotechnique, des places dispo- 
nibles, et du choix de la victime, dans l’un des établissements habi- 
lités à cet effet, ou, s'il y a lieu, fixe d'un commun accord avec 
l'employeur chargé de la rééducation, les modalités de celle-ci, 


Les établissements de rééducation habilités sont les suivants: 

4e Les établissements visés par le décret n° 46-1313 du 4 juin 1946 
concernant l’organisation et le fonctionnement des écoles de réédu- 
cation professionnelle relevant de l'office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre; 

920 En ce qui concerne les aveugles, les centres agréés par le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de la santé 
ubique et le ministre des finances dans les conditions prévues à 
article 22 du décret ne 50-134 du 3 janvier 190 portant règlement 
d'administration publique pour l’application de la loi du 2 août 1949 
ayant pour objet de venir en aide à certaines catégories d'aveugles 
et grands infirmes,; 


3o Les centres d'entreprise et les centres colleclifs de formation 
professionnelle agréés par le ministre du travail et de Ja sécurité 
sociale conformément aux dispositions de l'article 7 du décret 
n° 46-2511 du 9 novembre 1946; 

4o Les établissements créés par les caisses de sécurité sociale avec 
l'autorisation donnée par arrêté du ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale et du ministre de la santé publique et de Ja 
population ; 

0 Les établissements privés autres que ceux visés ci-dessus, 
agréés par le ministre du travail et de la sécurilé sociale, après 
avis de Ja commission siégeant auprès de la direction régionale 
de la sécurité sociale, 

En ce qui concerne les écoles visées au 10 du présent ariicle, la 
demande d'admission est présentée par Ja caisse primaire au direc- 
teur départemental des änciens combattants et victimes de la 
guerre dans les condilions fixées pour Îles mulilés de guerre. 

il est siatué par l'office national des anciens combattants. 


Art. 73. — L'indemnité journalière, pour la période visée à l’ar- 
ticle 11, ou la rente, est intégralement mainienue au mutilé en 
rééducalion. Si elle est inférieure au salaire minimum de la profes- 
sion en vue de jaqguelle viclime est réadapée, celle-ci reçoit, 
à défaut de rémunération, pendant la durée de la rééducation, un 
supp'ément à la charge de Ja caisse, destiné à porter cette indem- 
nité ou rente ay montant dudit salaire. 


Art, 71. — Les frais de reéducalion sont supportés par la caisse 
primaire de sécurité sociale; ils comprennent, outre des frais des 
examens psycholtechniques préalables à la rééducation: 

1o Les frais du voyage effectué par le mode de transport le mains 
onéreux, par la victime pour se rendre à l'élablissement où élle 
a élé admise en qualité d'interne et du voyage de relour dans les 
mêmes conditions à la fin du stage de rééducalion; la fermelure 
de l'établissement pour la période des grandes vacances et sa réou- 
verture pour la rentrée doivent être considérées respectivement 
comme la fin et le début d’un stage; 

20 Le complément d'indemnité visé à l'article précédent; 

3o Les frais de la rééducation proprement dite, selon le tarif ins- 
crit dans la convention prévue à l'article 400 du règlement d admi- 
nistration publique du 31 décembre 4936; 

4o Le prix de journée, dans la limite d'un tarif fixé par arrêté 
du ministre du travail et de la sécurité sociale; 

ño Les cotisaions prévues au dernier alinéa de l’arlicle 26 du 
présent règlement (ce laisse à l’emiploveur Ja tharge de les 
supporter lorsqu'un bénéficiaire de la rééducalion est placé chez lui); 

o Le prix des appareils indispensables de prothèse de travail 

ui ne seraient pas susceptibles d'être pris en charge au ‘itre de 
l'article 3% de ja loi du 20 octobre 1916 dans les conditions visées 
à l'arlicie 65 du présent nriglement. 


CHAPITRE 
REGLASSEMENT 


Art. 75. — La victime bénéficie du reclassement professionnel 
dans les conditions prévues par la Kégislaiion en vigueur. 

Art. 76. — La caisse peut lui allouer, après avis conforme de 
l'établissement eûù la rééducation a eu lieu, une prime de fin de 
rééducation et, éventuellement, un prèt d'honneur, dans des condi- 
tions fixées par décret, 


CHAPITRE XIV 
INCIDENCE DE CIRCONSTANCES PARTICULIÈRES 


Art, 717. — Ne donne à aucune protestation ou indemnité, 
en verlu de la présence loi laccident résuillant de la faute inten- 
tionnelle de la victime. Celle-ci pourrait éventuellement prétendre 
aux prestalions dans les conditions prévues par l'ordonnance 
no 43-2451 du 19 octobre 1915, sous réserve des disposilions ue 
l'article 91 de ladite ordonnance. 


Art 7%, — Si l'accident est du à ja faute intentionnele de l’em- 
ployeur ou de l'un de ses préposés, la victime ou ses avants droit 
conserve contre l’auteur de l'accident Je drait de demander ia 
réparation du préjudice causé, conformément aux règles de droit 
commun, dans la mesure où ce préjudice n'est pas réparé par 
application de la loi du 20 octobre 1916. 

La caisse est tenue de servir à la victime ou à ses avants dmit 
les prestations et indemnités visées par le présent règlement. Elle 
est admise de plein droit à intenter contre l'auteur de l'accident 
une action en remboursement des sommes payées par elle. 


Art, 79, — Si l'accident est causé par nne personne autre que 
l'employeur ou ses préposés, la victime ou ses ayants droit conserve 
contre l’auteur de l’accident le droit de demander la réparation du 
réjudice causé, conformément aux règles de droit commun, dans 
a mesure où ce préjudice n'est pas réparé dans les conditions pré- 
cisées par le présent règlement, 

La caisse est tenue de servir à la victime ou à ses ayants droit les 
prestations et indemnités visées par le présent règlement, sauf 
recours de sa part contre l’auteur responsable de l'accident, 5 

Les dépenses à rembourser à la caisse par ce dernier peuvent faire 
l’objet d’une évaluation forfailaire, conformément au tarif prévu 
par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Dans les cas prévus À l’article 78 et au présent article, la victime 
ou ses ayants droit sont tenus, dans ce cas, d’appeler la caisse en 
déclaration de jugement commun ou réciproquement, 
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TITRE MI 
Accidents mortels. 


Art 80. — En cas d'accident anortel, la caisse primaire paye les 
frais funéraires dans la limite des frais exposés et sans que leur 
montant puisse excéder le maximum fixé par arrété du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, du ministre de l'économie nalio- 
na!le et du gninistre des finances. 


Art, 81. — La caisse primaire supporte également les frais de 
transport du corps au lieu de sépullure en France demandé par la 
tarnille, dans la mesure où ces frais se trouvent soit exposés en 
tolaiité, soit augmentés, du fait que la victime a quitté sa résxkence 
à la sollicitation de son employeur pour être embauchée, ou que 
le décès s’est produit au cours d'un déplacement pour son travail 
hors de sa résidence, Lesdits frais de transport sont étabiis coufor- 
mément aux dispositions de l’article 64 de la loi du 31 mars 19 
mociflée par la loi du 8 février 1942 provisoirement applicable el du 
décret du 10 septembre 1912 pris en exécution de ladite loi, 


TITRE IV 
Procédure à suivre. 
CHAPITRE Ier 
DÉCLARATION D'ACCIDENT 


Art. 82. — La victime d’un accident du travail doit, dans la journée 
où l'accident s'est produit ou, au plus tard, dans les vingt-quatre 
heurez, sauf le cas de force majeure, d'impossibilité absolue, ou de 
motifs légitimes, en informer ou en faire informer l'employeur pour 
lequel elle travaillait au moment de l'accident ou l'un de ses pré- 
posés. Cette déclaralion doit être envoyée par lelire recommandées, 
avec demande d'avis de réceplion, si elle n’est pas faile à un préposé 
du patron sur le lieu de l'accident. 


Ari. 83. — L'employeur ou l’un de ses préposés doit déclarer tout 
accident dont il à eu connaissance, par leltre recommandée, avec 
demande d'avis de réception sur rm modèle $S. 6200 dans les 
quarante-huit heures, non compris les dimanches et jours fériés, 
à la caisse primaire de sécurité sociale dont relève la victime. 

Le délai ne commence à courir que da jour où l'employeur a élé 
averti de l'accident, lorsque celui-ci survient hors des locaux de 
l'étabiissement, 

Art. 81. — En lout état de cause, la déclaration peut être faite 
à la caisse, par la victime ou ses représentants, jusqu'à l'expira- 
tien de la deuxième année qui suit l'accident. 


Art. 85. — Tout accident du travail doit, en règle générale, êlre 
déclaré dans les forines ainsi précisées, qu'il entraine ou non une 
interruption de travail 

Touielois, dans un esprit de simplificalion, les caisses primaires 
peuvent auloriser ceïles des entreprises de leur circonscription qui 
sont dotées d'un Service médical de soins à tenir un registre d'infir- 
mere mentionnant fous les accidents; le service médical de l'éta- 
hiisement et le service du conirôle médical de la caisse fixent, 
d'un commun accord, les règles à suivre pour délerminer ceux des 
accidents qui peuvent, sans inconvénient, être seulement inscrits 
au regisire sans faire J'objet d'une déclaration jinunédiate à la 
Caisse. 

Pans chaque cas, il sera consigné au regietre la dale, la nature, 
les circonstances de l'accident et, d'une façon générale, tous ics 
éiéments qui devraient normalement figurer dans la déclaration, Le 
registre porte, pour chaque accident, le visa de la personne ayant 
dunné es Soins, &insi que la décision prise par l'employeur, après 
avis du médecin de l'élablisement, relativement à la déclaraton. 
Chaque accident est inscrit à sa date, sous un numéro d'ordre, sans 
blancs ni ratures. 

Le registre est lenu à Ja disposition de la victime, en ce qui la 
concerne, des agenis de contrôle de la caisse, du contrôle médical, 
de l'inspecteur du travail. 

La viclime peut toujours exiger qu'une déclaration soit faite dans 
les forres normales. Si, d'autre part, une modification intervient 
dans l'état de la victime qui avait justifié la décision primitive, 
l'employeur procède à cette déclaration. Dans tous les cas, la décla- 
räiion porle le nuowro d'inscription de l'accident au registre. 


Art. Sû, — L'employeur adresse à la caisse, en même temps que 
la déclaration d'accident, ou au moment de l'arrêt de travail, si 
celui-ci est postérieur, une attestation établie sur imprimé modèle 
S 62, indiquant nolamment la période de travail, le nombre de 
journées et d'heures auxquelles s'appliquent les payes de la période 
de référence, le montant et la date de ces payes. 

caisse peut demander à l'employeur et à la victime ou à ses 
ayants droil {ous renseignements complémentaires qu'elle juge 
uliles, et notamment la production des bulletins de paye. 


Art. 87. — Avis de l'accident est donné immédiatement par la 
Caisse primaire à la caisse régionale et à l'inspecteur du travail 
chargé de la surveillance de l'entreprise ou au fonctionnaire qui 
en exerce les attributions en vertu d'une législation spéciale. 

Si le siège Social de l’entreprise est dislinet de l'établissement où 
travaille la victime et où s’est produit l'accident, c'est à l'inspec- 
_ chargé de la surveillance de l'établissement qu'est transmis 

avis. 

Si l'accident s’est produit sur un chantier temporaire, l'inspecteur 
chargé de sa surveillance en est informé. 

S'il s’agit d’un accident du trajet, la déclaration est lransmise 
à l'inspecteur qui contrôle l'établissement. 


Art. 88. — L'employeur est tenu de délivrer à KR vicime une 
feuile d'accident sur imprimé modèle 6201 en quatre vaels, 
poriant désignation de la caisse primaire chargée du servire ucs 
prestations et sur laquelie il est interdit de mentionner 
et l'adresse d’un pralicien, d'un pharmacien, d'une ciinique où 
d'un dispensaire quelconque. 

La caisse elle-même peut délivrer la feuille d'accident, noôtam- 
ment à la victime désireuse de se soumettre à un examen médical 
en vue d'engager ja procédure dé revision de sa rene. 

La feuille d'accident est valable pour la durée du traitement 
conséculif à l'accident. A la fin du traitement on dès que la 
feuille est entièrement ulilisée, la vic.ime en adresse le volel n° 2, 
et, s’i y a lieu, 11 vélet ne (dermande de renouvellement) à la 
caisse primaire qui délivrera, le cas échéant, une nouvelle feuil'e. 
En aucun cas, la victime ne doit être en possession de p'usieurs 
feuilles d'acc.dent. 

La viclime doit prendre connaissance de la feuille d'acciden: dès 
qu'elle lui esl remise el se conformer sirictement aux indications 
qui y figurent. 

La remise de la feuille n'entraine pas de plein droit la prise 
en charge de l'indemnisalion au litre du présen. règlement. 


Art. — L'employeur qui omet de à la déclaration 
dans le délai prévu ou de remettre ia feuille d'arcklent à la vielime 
ou qui enfreint l'interd'clion mentionnée à l'aricle premier alinéa 
ci-dessus, est passible d'une amende de 1.500 à 3.000 F el de 
15.009 à 20.000 F, s'il y a récidive dans l'année. 

Les infractions peuvent être constatées soit par les inspecteurs 
du travail, soit par les contrô'eurs et inspecteurs de la sécurité 
sociale et les agents de conirûle de !1 ea sse. 

En outre, la caisse peut poursuivre aups du contrevenant le 
remboursement de Ja totalité des dépenses failles à l'occasion de 
l'accident, 


CHAPITRE IL 
CERTIFICATS MÉDICAUX 


Art. 99, — La viclime présente la feuille d'accident, au plus tard 
le lendemain de l'arrêt de travail, au médecin trailant, Celui-ci 
établit, en double exemplaire, sur carle-leltre modèle S. 4H, 
tirée du carnet à souches que lui fournit ja caisse, un certificat 
médical indiquant l'élat de la victime et les conséquences de 
l'accident ou les suiles éventuelles, en particulier la durée pra- 
bable de l'incapacité de cravail, si les conséquenres ne sont pas 
exactement connues, ainsi que toutes conslalations pouvant p'e- 
senter une importance pour la détermination de l'origine 
tique ou morbide des lésions. Il adresse directement un de ces 
certificals à la caisse el remet le second à la victime. 


Art. 91. — Lors de Ja guérison de la blessure sans incaparilé per- 
manente ou, s'il y a incapacilé permanente au urnnent de Ja 
consolidation, le médecin établit un certliticat médical en double 
exemplaire indiquant ies conséquences définiiives de l'accident, si 
elles n'avaient pu être antéricurement con<talées. Dans les viagt- 
quatre heures, l'un des certificats est adressé à ja caisse par les 
soins du praicien, l'autre remis à la victime, ainsi que lautes les 
pièces ayant servi à l'établissement dudit certificat. 

L'indication de la date de reprise du travail sur le volet no 2 
de la feuiile d'accident visée à l'article &S ne dispense pas le 
médecin traitant des obligations précisées à l'alinéa précédent. 

Hormis Les cas d'urgence, faute pour praticisn de se conformer 
aux disposilions qui précèdent, Ja caisse et La victime, dans le 
cas prévu à l'arlicie 41, ne seront pas tenus pour responsables des 
honoraires 


Art. 92 — La formule arrûtée pour :es certificats dont il vient 
d'ètre question peut ètre utilisée par le praticien pour établir le 
certificat médical atestant, au cours du trailement, fa néicessilé, 
selon le cas, d'intétrompre Je travail ou de prolonger le repos. 
Ce certificat, adressé directement à la caisse par le praticien Gu 
transmis à celle-ci par la victime, justifi: du droit de ce te dernière 
au hénéfire des indemnités journalières, sous réserve du droit de 
contrôle de la caisse. 

Si, à la fin de la période d'incapacité temporaire mentionnée sur 
ke certificat initial, aucun certificat de prolongation n'est parvenu 
à la caisse, celle-ci suspend immédialement le payement des indem- 
nités journalières. Aucun honoraire particuiier n'est prévu pour 
les certificals de prolomgation, qui ne différent pas des a lestations 
que tout praticien, prescrivant un repos à un malade, délivre à 
celui-ci sur sa demande. 


Art. 93. — Dès réceplion du certificat final descriptif, la caisse 
fixe, apma avis an la ‘late de guérison où de con- 
solida.jon de la bMessure. Si Je certificat médical n'a pas été fourni 
ou si la caisse en conteste le contenu, la victime est soumise à 
l'examen d’un médecin expert dans lus conditions prévues à l'ar- 
ticle 99 ci-après, La guérison n'est jamais, bien entendu, qu'une 
guérison apparente, pouvant laisser place, dans l'avenir, à une 
rechute. Le terme « consolidalion » est r'servé par la loi au cas 
où, à la suite de l'élat transitoire que consiilue Ja période de 
soins, la lésion se fixe et prend un caractère permanent, sinon défi- 
nilif, tel qu'un traitement n’est plus, en principe, nécessaire si 
ce n’est pour éviler une aggravation et qu'il est possible d'appré- 
cier un certain degré d'incapacité permanente découlant de l'acci- 
dent, sous réserve des rechules et des revisions possibles 

La décision de la caisse primaire relaive à la date de guérison 
ou de consolidation est notifiée dans ‘es plus brefs délais à la 
victime sur imprimé modèle S 6%%1 sous pi recommandé aver 
demande d'avis de réceplion. et à la caisse régionale sur ituprimé 
inodèe S 6202 
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art. 91. — Sous réserve des dispositions de l’article 115 ci-après, 
la caisse n'a pas à communiquer à l'employeur les certificats médi- 
caux au vu desquels elle verse les indemnités journalières. Néan- 
moins, chaque fois que l'employeur, n ayant pu se procurer des 
éléments d'informalion auprès de la victime sur la dure de son 
invapacité, lui en fait la demande, elle doit lui fournir ces rensei- 
gnements, 

art. 95. — Tout pralicien, tout auxiliaire médical appelé à donner 
des soins à ia victime, mentionne sur le volet ne 2 de la feuüle 
d'accident les ares accomplis €t appose Sa signature. H en est 
de même pour le pharmarien ou le fournisseur lors de toute four- 
nilure, aussi bien que pour l’étahlissement hospitalier dans le cas 


d'hospital'sation 

Le praticien, auxiliaire médical, pharmacien, fournisseur ou éta- 
blisseument hospitalier utilise la partie de le ’entle d’a”cident qui lui 
et de-tinte pour établir sa note d'honoraires ou sa facture, ou bien 
ji reuroduit sur celte note les mentions figurant sur ladite feuille, 
en ce qui concerne notamment, les nom, prénoms, adresse el numéro 
d'immatricuation à la sécurité sociale de la victime, désignation da 
l'employeur, date de l'accident, teïs qu'ils figurent sur la feuille qui 
lui est présenté», ainsi que toutes circonstances particulières qu'i 
lui paraitraii utile de signaler, 

Art. %, — La nole d'honoraires ou la facture est adressée à Ja 
caisse désignée sur la feuiile d'accident. 

Les notes d'honoraires et es mémoires des fournisseurs sont 
réglés, après confrontation avec les mertions visées au premier 
alinéa de l'article 95 et dans le délai maximum d'un mois suivant 
leur réceplion, par la Caisse, 

Celle-ci est en droit de demander aux in'éressés, qui doivent y 
satisluire, toutes justifications à l'appui des pièces qu'ils ont pré 
senters, 

En cas d’hospitalisation, le payement des sommes dues à l'établis- 
sement de soins est effectué dans le délai maximum d'un æmois après 
técepiion des états de frais. 

La date de fa poste fait foi pour le délai de règlement visé aux 
alinéas ci-dessus. 


Art, 97. — Iarsqne l'accident entraîne ou paraît devoir entraîner 
Ja mort où une incapacité permanente de travail, la caisse en 
informe immédiatement la caisse régionale, 


CHAPITRE III 
ExPERTISES MÉDICALES 


Ari 98. — La caisse peut toujours faire procéder à un examen de 
la victime par son médecin conseil: elle doit prendre ‘avis de ce 
médecin en vue de la fixation üe la date de guérison ou de Conso- 
lidation de la blessure. 


Art, 99, — Dans tous les cas où cet examen aboutit à un désaccord 
eilre le médecin traitant et le médecin conseil sur l'État du mälade, 
il doit être procédé à un nouvel examen par un médecin expert. 

En outre, la victime peut toujours, méme dans ie cas où la maté- 
rialité de l'accident est contestée, requtrir de la caisse l'examen par 
un expert. 

Les conditions ci-après sont applicables à l'expertise: 

1° L'expert ne peut êlre le médecin qui a soigné le blessé, ou un 
médecin attaché à l'entreprise, où 1e médecin conseil de Ja caisses 
primaire ou de la Caisse régionale; 

do Sj le médecin traitant et le médecin conseil s'entendent pour 
Ja désignation de l'expert, la caisse notifiée à ce dernier sa désignation 
en lui précisant par écrit l’objet de sa mission et l'invite à procéder 
à l'’exainen de la victme ; 

3o Si le médecin traitant et le médecin conseil sont en désaccord 
sur ïe choix de l'expert, Ja caisse demande sans délai au directeur 
de x santé de procéder à la désignation d'un médecin expert figu- 
rent sur la liste établie à cet effect. Dès la désignation de l'expert 
par le directeur de la santé, et au plus land dans les huit jours, la 
Caisse informe, Comme ji] à élé dit au 2° ci-dessus, ledit expert de 
l'objet ge sa mission; 

4° L'expert convoque sans délai la victime on se rend à son chevet 
dès qu'il reçoit la notification de sa désisnation comme expert et 
eu Mmaxwnum dans les Cinq jours, I informe er même temps des 
lieu, dale et heure de l'exarñien, le médecin traitant et le médecin 
conseil qui peuvent assister à l'expertise; 

3° Aprés l'examen de la victirne, l'expert est tenu de déposer son 
rapport dans le délai maximum d'un meéis à compter de la date 
à laquelle il] a été saisi du dossier, à défaut de quoi il est pourvu à 
son rempiacetnent, à Inoims qu'en raison des circonslantes spéciales 
de expertise il n'ait obtenu la prolongation de ce délai; 

ëe M y a intérêt à ce que l'expert remetle lui-même et par écrit: 

Ses conclusions motivées à la victime en linformant qu’elle peut 
avoir communication du rapport intégral auprès de son médecin 
traitant ou auprès de la caisse; 

k Son rapport intégral, respeclivement à la caisse et au médecin 
raltant ; 

7° Toulefois, pour des raisons de commodité, et en accord avec 
Ja reisse, Rexpert peut remettre seulement à celle-ci son rapport 
compriet, rédigé de lelie sorte que les conclusions motivées en soient 
aisément extraites. 

Dans ce Cas, la Caisse primaire, dès réception dudit rapport, 
adresse : 

Au médecin traitant, copie du rapport intégral; 

A ja viclime, copie des conclusions motivées, en informant celle-ci 
qu'elle peut avoir Communication du rapport intésral soit auprès de 
_ mé lecin traitan!, soil auprès de la caisse (service de contrôle 
médica!); 


Se Dans le cas où, la victime ayant usé de son droit de demander 
communication du rapport à la caisse, il apparaît au service de 
contrôle médicaï que la communication ne présente aucun inconvé- 
niewt, une copie intégrale du rapport est aussitôt adressée à la vic- 

Si, au contraire, le serzice de contrôle médical estime que le 
rapport contient des indications dont la communicalion est de nature 
à présenter des inconvénients pour la victime, ledit service doit 
sursæoir à cêtte co:smunication et se mettre en rapport avec le 
médecin traitant où, à défaut, charger, par exemple, une assistante 
sociale de donner communication du document par l'intermédiaire 
d’un membre de la famille de la victime (conjoint, proche parent... 

Art, 100, — L'avis de l'expert n'est pas susceplibie de recours. 

Art. 101, — Les honoraires des médecins experts sont ceux fixés 
par l'arrêtf du 9 janvier 1946. Ces honoraires sont à la charge de la 
caisse, 

Sont également à la charge de la caisse les frais de déplacement 
de la victime qui a été convoquée pour se soumettre à une expertise. 

Toutefois, la juridiction compétente peut mettre à la charge de la 
victime ou de ses ayants droit tout ou partie des honoraires et frais 
correspondant aux examens prescrits leur requéle, lorsque leur 
contestatiou est reconnue manifestement abusive. 


CHAPITRE IV 
CONTRÔLE MÉDICAL. — SANCTIONS 


Art. 109, — La caisse peut, dès qu'elle a connaissance de l'acci- 
dent, par la déclaration ou par quelque moyen que ce soil, faire 
examiner à victime par un médecin-conseil. 

Art. 103. — La caisse a le droit, à tout moment, de faire contrôier 
par les médecins-conseils, visiteurs ou visiteuses, les victimes à qui 
elle sert des prestations. 

Les médecins-conseils, visiteurs ou visiteuses doivent communiquer 
à la caisse seule les résultats de leur contrôle. La caisse se réserve 
de contrôler, notamment, si l'intéressé était fondé à demander une 
visite à son domicile au lieu d'une consultation chez le praticien, une 
visite de nuit au lieu d'une visite de jour, une visite le dimanche 
au lieu d'une visite de semaine et de ne payer la dépense a: +14 
mentaire corresponcante que si elle a été médicament justifiée. 

La victime est tenue de présenter à toute réquisition du service 
de contrôle médical tous cerlificalts médicaux, radiographies, examens 
de laboratoires et ordonnances en sa possession ainsi que la feuille 
d'accident. La victime doit également faire connaître, le cas échéant, 
les accidents du travail et les maladies professionnelles antérieurs 
et, au cas où il s’agit d'une rechute, fournir tous renseignements 
qui lui sont demanéés sur son état de santé antérieur. 

Les décisions prises par la caisse à la suite du contrôle médical 
doivent être immédiatement notifites par elle à la victime. 


Art. 104 — Pour tous les actes de contrôle médical, l'intéressé 
a le droit de se faire assister par son médecin; des honoraires 
spéciaux sont prévus pour ce dernier par l'arrêté du 9 février 1947. 
Les médecins-conseils ne font aucune communication à la victime 
à l'issue de leurs examens ce contrôle. 

Les sont tenues d'observer rigoureusement les prescrip- 
tions du praticien, notamment le repos au lit et à la chambre s'il a 
ordonné. 

Elles ne doivent quitter leur domicile que si le praticien le prescrit 
dans un but thérapeutique. Les heures de sorlie autorisée sont 
inscrites par le praticien sur la feuille d'accident, Elles doivent être 
comprises entre … heures et … heures, sauf autorisation spéciale 
de la caisse. Durant la période d'incapacité temporaire, la victime ne 
doit pas quitter la circonscription de la section ou du corresponcant 
de la caisse à laquelle elle est rattachée, sans autorisation préalable 
de la caisse. La caisse peut autoriser le déplacement, pour une durée 
indéterminée, si le médecin traitant l’ordonne dans un but théra- 
peutique ou par convenance personnelle juslifiée de l'intéressé, et 
après avis du midecin-conseil 

La victime dont l'envoi en convalescence est jugé nécessaire par 
le praticien traitant, doit en aviser la caisse avant son départ et 
attendre lautarisation de cellei, Elle doit, pendant la durée de 
la convalescence, se soumetlre au contrôle dans les conditions fixées 
par la caisse. 

En £as @'hospitalisation, elle doit se soumettre aux prescriptions 
des médecins el au règlement de l'établissement. 

La victime ne doit se livrer à aucun travail rémunéré ou non au 
cours de la période d'incapacité temporaire, sauf, bien entendu, dans 
le cas de reprise d'un travai! éger autorisé dans les condilions pré- 
vues à l'article 12. 

Si l'intéressé a été accidenté hors de Ja circonscription de la caisse 
dont il relève, celle-ci dans l'hypothèse visée à l'article 7 Jui indique 
la caisse chargée, pour son compte, de lui assurer les prestations 
et réparalions prévues par le présent règlement, et à la surveillance 
de laquelle il devra se soumettre, 


Art, 109, — Aucun bénéficiaire de la législation sur les accidents 
du travail ne peut se soustraire aux divers contrôles pratiqués par 
la caisse. 

En cas de refus, les prestations et les indemnités sont suspendues 
pour la période pendant laquelle le contrôle aura été “rendu impos- 
sible, et notification en est adressée à l'intéressé. 

A la victime qui aurait volontairement enfreint les dispositions du 
présent règlement ou les prescriplions du médecin traitant, le conseil 
d'administration de la caisse peut retenir, à titre de pénalité, tout 
ou partie des indemnités journalières dues sans préjudice des sanc- 
tions prévues à l’article 80 « de la loi du 30 octobre 1946 s'il y échet, 

Dans tous les cas d'abus la caisse poursuit le remboursement des 
frais inutiles, 
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CHAPITRE V 
ENQUÊTE 


Art. 106. — Dès qu’elle a eu connaissance d'ün accident du tra- 
vail, par quelque moyen que ce soit, la caisse est tenue de faire 
procéder aux constatations nécessaires. 

Lorsque, soit d'après les certificats médicaux transmis en exfcu- 
tion des articles 90 et 941, soit d’après un certificat médical produit 
à n'importe que! moment par la victime ou par ses ayants-droil, la 
blessure parait devoir entrainer la mort où une incapacité perma- 
nente absolue ou partielle, ou lorsque la victime est décédée, la 
caisse, dans les vingt-quatre heures, doit faire procéder à une en- 
quête par le greffier de justice de paix de la circonscription dans 
laquelle est survenu l'accident ou, à défaut, par un agent assermenté 
agréé par le ministre du travail et de la sécurité sociale. 

IL en est de même en cas d'accident survenu sur le trajet de la 
résidence au lieu du travail et vice versa, même si la blessure ne 
parait pas devoir entrainer une incapacité permanente. , 

Dans les cas respectivement visés aux deux alinéas qui précèdent, 
la caisse ne peut se dispenser de faire procéder à l'enquête, mème 
si elle entend, dès l’abord, contester le caractère professionnel de 
l'accident. 

Art, 107. — La caisse avise la caisse régionale de l'ouverture d’en- 
quête par imprimé modèle S. 636. En même temps, elle communi- 
que à l’enquêteur le dossier de la vielime, comprenant copie de la 
déclaralion d'accident du certificat médical, ou, s'il y a lieu, des 
cerlificats médicaux adressés par le praticien et, le cas échéant, des 
documents faisant état des premières constalations auxquelles elle 
a fait procéder. : 

Elle précise également à l’enquêteur le délai dans lequel l'enquête 
doit être close, étant entendu qu'il ne doit pas s'écouler plus de 
quinze jours entre la réception par la caisse des pièces ayant motivé 
l'enquête et la clôture de celle-ci. 


Art. 10, — L'enquêteur ainsi désigné convoque immédiatement au 
lieu de l'enquête (modèle S. 6000), par lettre recommandée (en fran- 
chise: arrèté du 6 mars 1947) trois jours francs avant la date fixée 
pour l'enquête: 

La victime ou ses ayants droit. foulefois, s'il ressort des certifi- 
cats médicaux que la victime n’est pas en état de se déplacer, l’en- 
quéleur l'avertit qu'il se rendra auprès delle aux jour et heure 
qu'il précise; 

L'employeur au service duquel l'accident est survenu et, le cas 
échéant, les autres employeurs pour le compte desquels travaillait 
également la victime et qui sont tenus de fournir des renseigne- 
ments sur la situalion professionnelle, la rémunération, elc., de cette 
dernière : 

Toute personne qui, au vu des pièces en sa possession, lui paraî- 
trait susceptible de fournir des renseignements utiles. 

KH avertit en même temps la caisse primaire de sécurité sociale 
qui peut se faire représenter. 

Pour ce qui est des personnes dont le domicile et le lieu du 
travail ou. S'agissant de la victime, le lieu où eile a élé transpor- 
ke, sont situés dans un autre canton, le greffier demande au greffier 
compélent pour ce canton de procéder à leur audition, Le second 
greffier doit remplir sa mission sans délai et adresser au premier 
le procès-verbal! dans lequel sont consignés les renseignements 
recueillis, 

L'enquêteur doit recueillir tous renseignements permeltant d'éta- 
blir : 

jo La cause, la nalure, les circonstances de temps et de lieu de 
l'accident, éventuellement l'existence d'une faute susceptible de don- 
ner lieu à l'applicalion des dispositions des articles 61, 65, 67 et 63 
de la loi du 30 octobre 1946. 

Dans le cas prévu à l’articie 47 ci-dessus, ces éléments doivent 
être recherchés et notés avec soin en vue d'établir éventuellement 
les motifs qui auraient déterminé la victime à interrompre ou à 
détourner son parcours; 

90 L'identité de la victime et, notamment, ses nom, prénoms, 
adresse habituelle, la date et le lieu de sa naissance; sa nationalité 
et, si elle est étrangère, l’époque depuis laqueile elle réside en 
France; les noms, prénoms, adresse de ses parents qui y babitent; 
en cas de minorité, les nom, prénoms, adresse de son représen{ant 
légal; le lieu où se trouve la victime; 

30 La nature de ses lésions; les modificalions apparentes interve- 
nues depuis l'envoi du dernier cerlificat médical dans l'élat de la 
victime ; 
pe L'existence d’ayants droit; l'identité et la résidence de chacun 

eux; 

o La catégorie professionnelle dans laquelle se trouvait classée 
la victime au moment de l'arrêt de travail et, d'une facon générale, 
tous les éléments de nalure à permettre la détermination du salaire 
servant respectivement de hase au calcul des indemnités journa- 
lières et des rentes. 

En vue de recueillir ces éléments, l’enquêteur peut effectuer au 
siège de l’établissement ou des établissements ayant occupé la vic- 
time, toutes constatations et vérifications nécessaires : 

Go Le cas échéant, les accidents du travail antérieurs et, pour cha- 
cun d'eux: la date de l'accident; la date de la guérison ou de la 
consolidation des blessures; s’il en est résulté une incapacité per- 
maneénte: le taux de cette incapacité; le montant de la rente; la 
date de Ja décision ayant alloué la rente; le point de départ de 
celle-ci; le débiteur de la rente. Toute déclaralion inexacte de la 
victime peut entraîner un réduction éventuelle de la nouvelle rente: 


7e La pension d'invalidité dont la victime serait lilulaire, au filre 
du régime général des assurances sociales ou d'un régime spécial 
de la sécurité sociale; 

L'organisme ou le service débiteur; 

Le point de départ et le montant de cette pension ainsi que les 
mesures de suspension dont elle aurait pu faire l'objet; 

8o Eventuellermnent, la pension militaire d'invalidité ou la pension 
de victime civile de la guerre dont la victime serait lilulaire. 

Les témoins sont entendus par l'enquêteur en présence de la vice 
time ou des ayants droit, de l'emp'oyeur et du représentant de la 
caisse primaire de sécurité sociale si ceux-ci comparaissen!; 

Les témoins doivent prèler serment de dire la vérité. 

L'enquèteur Consigne, lors de leur audition: 

Leurs nom, prénoms, profession, résidence; 

Leur serment de dire la vérité; 

Leurs déclarations sur la question de savoir s'ils sont parents, 
alliés, servileurs ou domestiques de la victime, de ses ayants droit 
ou de l'employeur; 

Ainsi que les reproches qui auraient élé formulés contre eux 

Lecture de ces déclarations est faite à chaque lémoin: celni-ci 
signe sa déposilion où mention est faite qu'il ne sait où ne peul 
signer, l'enquêleur signe également la déposition. 


Art 409. — L'enquête est contradictoire, La victime a le droit de 
se faire as-ister par un ouvrier ou employé de la méime profession, 
par ses père, mère ou conjoint, par un délégué de son organisation 
Syndicale ou de son association de mutilés ou invalides du travail, 
Le mérne droit appartient aux ayants droit, en cas d'accident moricl 


Art. 110. — L'enquête peut avoir lieu notamment dans les locaux 
d'une mairie; elle ne peut avoir lieu dans les locaux d'une caisse 
ou d'une seclion locale de caisse. 

Si des difficultés techniques apparaissent à l'enquêteur, en ce qui 
concerne, notamment, la recherche des causes, de la nature ou des 
circonstances de l'accident, ou encore la détermination du ou des 
salaires "perçus par la victime, il doit en informer aussitôt La caisse 
primaire de sécurité sociale, en exposant, avec précision, la nature 
des difficultés rencontrées afin de permettre à la caisse de demander 
au président de la commission de première instance la désignation 
d’un expert technique possédant la compétence appropriée pour 
assister l’enquêleur. Ce dernier peut également, en cas d'urgence, 
saisir directement ce magistrat de sa demande; il avertit, en méme 
temps, la caisse primaire de sécurilé sociale dans le délai de quin- 
zaine rappelé ci-dessus, 


Art. 111. — L'enquéleur dresse son procès-verbal au moyen de Ja 
formule S. 6002. Il y joint, le cas échéant, le procès-verbal d'au. 
dition que lui fait parvenir le second greffier chargé de recueillir 
les déclarations des personnes éloignées du lieu de l'enquête, Le dos 
sier complet comprenant, notamment, les documents qui auraient 
élé remis à l’enquêteur, telles les atleslalions patronales des salaires 
payés à la victime, est ensuite adressé à la caisse primaire de sécurité 
sociale, sous pli recommandé. 

La conservation de la minute du procès-verbal n'incombe pas à 
lenquêteur, non plus que la délivrance d'expédition du procès- 
verbal. 

Bien entendn, rien ne s'oppose, dans le cas où l’enquéteur établit 
dactylographiquement son procès-verbal, à ce qu'il joigne à celui-ci 
un « double » que pourra utiliser la caisse primaire pour la notifi- 
calion à Ja victime (article 28 de la loi du 30 octobre 1946), Les 
imprimés pour procès-verbaux devant être fournis par la caisse pri- 
maire, l’élablissement mécanique de « doubles » ne peut donner ticu 
à rétribution <péciale, 

Dans le cas, qui doit demeurer exceplionnel, où malgré toute <a 
diligence, l'enquéleur s'est trouvé empêché de clore l'enquête dans 
le délai prévu, il indique à la caisse primaire les circonstances qui 
ont entrainé ce relard et il en fait mention dans son procès-verbal. 


Art. 112. — Dans le cas où le greffier n’a pas déposé son procès- 
verbal à la caisse primaire dans le délai prévu à l'article 407, il peut 
être dessaisi, par décision de la caisse, après examen des circons ai 
ces qui ont motivé le retard ou après mise en demeure, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, demeurée sans 
réponse dans le délai de quinzaine à compter de sa réception. 


Art. 113. — En cas de dessaisissement du greffier, la caisse primaire 
saisit un agent figurant sur la liste des agents assermentés agréés par 
le ministre du travail et de la sécurité sociate. Cet agent conduit 
l'enquête dans les mêmes conditions qu'il a été dit en ce qui con- 
cerne le greffier 

La caisse peut également confier l'enquête à un agent assermenté: 

1° Lorsque le greffier de justice de paix est vacant ou que le 
greffier se trouve dans l'incapacité juridique d'exercer les fonctions : 

2: Lorsque le greffier a fait connaitre par écrit qu'il n'était pas en 
mesure d'effectuer une ou plusieurs enquêtes déterminées ou, avec 
rpg du greffier, lorsque plusieurs enquêtes à lui confiées sont en 

3° Avec l'autorisation donnée à la caisse, sur sa demande par la 
commission de première instance visée à l’article 121 dans le cas où 
au Cours du trimestre précédent, le greffier a été dessaisi d'une ou 
plusieurs enquêtes dans les conditions prévues à l’article 112 sans 
qu'il ait pu justifier du cas fortuit ou de la force majeure. ou 
lorsqu'il est établi que le greffier n'est pas en mesure d'assurer 
l'enquête dans des conditions satisfaisantes, par exemple s'il refuse 
de rédiger les procès-verbaux conformément au modèle S. 6062: 

4o Lorsque la caisse a connaissance sur la personne du greffier 
d’un cas de récusation. 

L'agrément valant pour une région entière, rien ne s'onpose à 
ce que l'agent assermenté effectue l'enquête ‘dans toutes les loca- 
lités de celte circonscription. data 
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Il peut toutefois, s'il le désire, délivrer commission rogatoire au 
greffier compétent pour un canton différent de celui où a lieu 
l'enquête et éloigné de celui-ci. 

L'agent assermenté peut faire l'objet d'une mesure de dessaisis- 
sement dans le cas prévu à l'article 112. 


Art. 11%. — La caisse primaire supporte la charge des frais de 
déplacement de son représentant à l'enquête. 


Art 113%. — Dès la clôture de l'enquête, la caisse, par formule 
ne 6209 sous pli recommandé, adresse à la victime ou ses ayants 
droit une expédilion du procès-verbal d'enquête et les avertit du 
dépôt de l'ensemble du dossier dans ses bureaux où ils peuvent, 
directement où par mandataire, et peudant le délai de cinq jours 
qui suit la réceplion de la lettre recommandée, en prendre connais- 
gance. 

La caisse avertit également l'employeur de ce dépôt par formule 
n° 6308, Dans le délai de cinq jours visé à l'alinéa précédent, 
l'employeur peut également prendre connaissance du dossier, dans 
les bureaux de la caisse, personnellement ou par mandataire. 

Le dossier ne peut élre communiqué à un tiers que sur demande 
de l'autorité judiciaire. 

Le dossier doit comprendre notamment: 

La déclaration d'accident et l'attestation de salaire; 

Les divers certificats médicaux: 

Le procès-verbal d'enquéte et les différentes pièces qui y sont 
annexées ; 

Eventuellement, le rapport de l'expert technique. 

A l'expiration du délai de cinq jours, le dossier est transmis à 
la caisse régionale. 

La caisse primaire doit également communiquer à cetle dernière 
tous les documents complémentaires qui lui parviendraient ulté- 
ricurement. 

La caisse primaire supporte la charge de l'établissement de l’ex- 
pédition du procès-verbal d'enquête adressée à la victime ou à ses 
ayants droit 


Art. 118 — La caisse doit, si les ayants droit de la victime le 
soliicitent, ou avec leur accord si elle l'estime elle-même utile à 
la manifestation de la vérilé, demander au juge de paix dans le 
ressort duquel l'accident s'est produit de faire procéder à l'autopsie 
dans les conditions prévues aux arlicles 303, 304 et 305 du code 
de procédure civile. Si les ayants droit de la victime s'opposent à 
ce qu'il soit procédé à l'autopsie demandée par la caisse, il leur 
incombe d'apporter la preuve du lien de causalité entre l'accident 
et le décès. 

Les honoraires dus au médecin qui a pratiqué l’autopsie sont 
réglés par la caisse primaire selon le tarif fixé par arrèlé du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du ministre des finances et 
des affaires économiques. 

La caisse régionale rembourse à la caisse primaire, sous forme 
de subvention, 50 p. 100 des frais découlant des autopsies. 


CHAPITRE VI 
CONTESTATION DU CARACTÈRE PROFESSIONNEL 


Art. 117. — Dans le cas où la caisse a des doutes sur le caractère 
professionnel de l'accident, il lui appartient après avoir fait pro- 
céder aux constatations, experlises et vérifications qu'elle juge 
nécessaires, d'adresser, à ce sujet, un avis à Ja caisse régionale sur 
jtnprimé modèle S. 6303, accompagné de tous les éléments d'infor- 
mation dont elle dispose. 

Si la procédure d'expertise prévue à l'article 99 est mise en 
œuvre par ailleurs, là caisse communique, dès que possible, à la 
caisse régionale, le rapport du médecin expert. 


Art. 418. — Dans l'attente d'une décision, la caisse primaire sert, 
s il y a lieu, à la victime les prestalions et indemnités de l'assurance 
maladie (assurances sociales) à titre provisionnel, pour autant que 
l'intéressé puisse prétendre au bénéfice de cette assurance, 

La caisse régionale se prononce sans délai, Elle notifle sa décision 
en retournant les pièces communiquées (modèle S 6400) à la caisse 
primaire qui, à son tour, lorsqu'il s’agit d'une décision de rejet, 
informe la victime (modèle S 6304) et l'employeur auteur de Ja décla- 
ration (modèle S 6305). Les prestalions de l'assurance maladie con- 
tinuent, en ce cas, d'être servlies par la caisse primaire, sous réserve 
de la décision de la juridiction me she qu'il appartient à la vic- 
time de saisir (commission de procédure gracieuse préalable et éven- 
tuellement commission de première instance). 

Dans le délai de deux ans visé à l’article 8, la victime peut aussi, 
dans le cas où elle ne l’a pas déjà subi, requérir l’examen par le 
médecin expert, 

A compter de la notification, visée au deuxième alinéa du présent 
article, .la victime ne peut faire usage de la feuille d'accident; si 
cette feuille lui a été remise par l'employeur, elle doit la remettre 
à la caisse, en échange d'une feuille de maladie, si toutefois elle 
remplit les conditions nécessaires. Sous réserve de l'appréciation de 
chaque cas particulier, la caisse est fondée à réclamer à la victime, 
reconnue comme relevant, depuis l'origine, de l'assurance maladie, 
alors qu’elle a Iénéficié des prestations et indemnités de la légis- 
lation sur les accidents du travail, le remboursement du trop-perçu, 
et notamment: 

Des sommes résultant de la différence entre le taux de l'indemnité 
journalière en matière d'accident du travail et le taux de l’indem- 
nité journalière due à titre de l'assurance maladie: 

Des indemnités journalières correspondant au délai de carence 
prévu à l'article 28 de l'ordonnance du 19 octobre 195, 


Du ticket modérateur qu'elle aurait dû normalement supporter sur 
les actes et fournitures effectués durant la période où elle s'est trou- 
Le placée sous Je régime de la législation sr les accidents du tra- 
vüil, elec. 

Pour la période antérieure à la notification Îe reiet, le praticien 
qui à soigné la victime et le fournisseur qui lui a délivré des médi- 
caments ou appareils ont droit au payement de leurs honoraires ét 
mémoires, sauf le cas de concert frauduleux avec la victime ou pré- 
tendue telle, 

En procédant à ce règlement, Ja caisse fera connaître au praticien 
la décision notifiée à la victime. 

Si, au contraire, le caractère professionnel de l'accident ou de la 
maladie est reconnu par Ja caisse régionale, la caisse primaire est 
tenue d'attribuer immédiatement à la viclime es prestations et 
indemnités visées au titre 11, compte tenu, le cas échéant, de celles 
a déjà bénéficié provisionnettement au titre de l'assurance 
maladie. 


CHAPITRE VII 
CONTENTIEUX 


Art. 119. — Indépendamment de son droit de requérir une expertise, 
la victime qui conteste les décisions de la caisse autres que celles 
portant sur la date de guérison ou de consolidalion de la blessure 
peut exercer un recours dans les condilions prévues par le conten- 
lieux général de la sécurité sociale, La même facullé appartient aux 
ayants droit de la victime, 


Art, 120, — L'intéressé s'adresse tout d'abord, par lettre recomman- 
dée, accompagnée, s'il y a lieu, des pièces justificatives nécessaires, 
à la Commission de procédure gracieuse préalable formée au sein du 
conseil d’administralion de la caisse, Cette commission doit être 
Saisie dans le délai de deux ans prévu à d'article 8 ci-dessus, Si, 
dans le délai d’un mois à compter de l'enregistrement de la réclama- 
lion par la caisse, aucune réponse ne lui a été faite, ou si la déci- 
sion de la commission lui a été contraire, l'intéressé peut toujours 
s'adresser à la commission de première instance, dans le ressort de 
laquelle il a sa résidence, ou, s'i le préfère, à celle du lieu de 
l'accident, par leltre recommandée ou par inscriplion au secrétariat 
de celte commission, dans les trois mois soit à partir du jour où la 
décision de la caisse lui a été notifiée, soit à partir de ’expiration du 
délai d’un mois précédemment mentionné, Les cachets du bureau 
de poste distributeur font foi pour la compulation de ces délais. En 
cas d'accident mortel, la juridiction compétente est celle dans le 
ressort de laquelle se trouve le dernier domicile de la victime, 


Art, 121. — Les deux parties peuvent interjeter appel de la décision 
de la commission de première instance devant la commission régio- 
nale d’appel, dans le mois de réception de la notification de la déci- 
sion: cette commission est saisie dans les mêmes conditions que la 
précédente. 


Art. 122. — La procédure devant les différentes commissions est 
gratuite et sans frais. Toutefois, les commissions de première instance 
et d'appel peuvent imposer le payement des frais liquidés par elles 
dans le cas où Ja procédure est manifestement frustatoire, 


CHAPITRE VHI 
SANCTIONS PÉNALES 


Art, 423. — Sont nulles de plein droit et de nul effet les obliga- 
tions contractées, pour rémunération de leurs services envers Îles 
intermédiaires qui se chargent, moyennant émeluments convenus à 
l'avance, d'assurer aux victimes d'accidents ou à leurs ayants droit 
le bénéfice des prestations et d'inde nnités visées par le présent 
règlement. 


Art. 12%. — Est puni d'une amende de 6.000 F à 1 million de francs 
tout intermédiaire convaincu d'avoir offert les services spécifiés à 
l'article précédent. 


Art. 195. — Est puni C’une amende de 6.000 F à 120.000 F quicon- 
que se rend coupable de fraude ou de fausse déclaration pour obtenir 
ou tenter de faire oblenir des prestalions ou des réparations qui ne 
sont pas dues, sans préjudice des peines plus éievées résultant de 
l'application d’autres lois s’il y échet. 


Art, 426. — Est puni d'une amende de 6.000 F à 1 million ce 
francs et d'un emprisonnement de six jours à trois mois quiconque, 
par menaces, don, promesse d'argent, ristourne sur les honoraires 
médicaux ou fournilures pharmaceutiques, aura attiré ou tenté 
d'attirer les victimes d'accidents du travail ou de maladies profes- 
sionnelles dans une clinique ou cabinet médical ou officine Ce 
pharmacie et aura ainsi porté atteinte ou tenté de porter atteinte 
à la liber!é de la victime de choisir son médecin et son pharmacien. 

Est puni des mêmes peines, sans préjudice de celles prévues aux 
arlicles 160 et 177 du code pénal, tout médecin ayant, dans les 
certificats délivrés pour l'application de la présente loi, sciemment 
dénaturé les conséquences ce l'accident ou de la maladie. 

Est puni des mêmes peines, sans préjudice de celles prévues aux 
articles 363, 364 et 365 du code pénal, quiconque, par promesses ou 
menaces, aura influencé ou tenté d'influencer une personne témoin 
d’un accident de travail, à l'effet d’altérer la vérité, 


Art. 127. — La caisse peut également soumettre aux juridictions 
professionnelles les fautes où abus relevés à l'encontre des praticiens 
et auxiliaires médicaux, dans les conditions prévues aux articles 100 
et 105 Ce l'ordonnance du 19 octobre 1945. 
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CHAPITRE IX 
DISPENSE D'’AFFRANCHISSEMENT 


Art. 428. — Les correspondances adressées à la caisse dans le cadre 
du présent règlement bénéficient d'une dispense d'affranchissement à 
condition que la suscription comporte la désignation de l'organisme 
destinataire, sans désignation de personne, et que le nom et l'adresse 
de l'expéditeur figure à la partie supérieure qu recto. 

L'envoi des plis recommandés, avec, s'il ya lieu, demande d'avis 
de réception, bénéficie de la dispense totale d'affranchissement 
lorsque la formalité de la recommandation et de l'avis Ce réception 
est obligatoire en vertu d'une disposition légale où réglementaire. 

Les correspondances doivent porter sur la suscriplion, outre les 
indications prévues ci-dessus, la mention imprimée ou manuscrite: 
« Dispense totale d'affranchissement », contresignée à la main 
par l'expéditeur. 


TITRE V 
Disvositions particulières. 
CHAPITRE Ier 
ACCIDENT SUR DES CHANTIERS TEMPORAIRES 


Art. 429, — Dans le cas où l'employeur ou son préposé éprouve 
des doutes sur la détermination de la caisse d'affiliation de la vic- 
time; il doit faire la déclaration à la caisse dans la circonscription 
de laquelle se trouve le chantier, 

Dans tous les cas, l'employeur ou son préposé doit porler avec 
récision ka désignation et l'adresse de la caisse compétente sur la 
euiile d'accident qu'it remet à la victime, afin de permettre à 
celle-ci «e recevoir les soins du médecin de son choix. C’est à la 
caisse ainsi désignée que le médecin enverra les certificats médi- 
caux prévus par la loi. A défaut de cetle indication, le médecin 
traitant enverra leddits certificats à la caisse primaire dont dépend 
le lieu du chantier temporaire auquel appartient la victime. Il aura 
soin de faire figurer sur ces pièces les mentions prévues au modèle 
8 6900 qui permellent à ja caisse l'identification de la victime. 

Comme il à été précisé à l’article 7, dans tous les cas, la caisse 
primaire de sécurité sociale dans la circonscription de laquelle la 
victime recoit les soins, peut intervenir à cet égard, tant pour 
le paiement des indemnités journalières, le règlement des frais 
médicaux et phar:naceutiques aux praliciens et fournisseurs que 

our le contrôle médical et aiminislratif, et ce, poutr le compte de 
a caisse d’alliliaiion, 

Celte dernière caisse saisie de la déclaration doit se mettre en 
rapport avec l'organisme susceplible de lui prêler son concours, 

Dans le cas où la victime s'adresserait directemnt à la caisse 
primaire de sécurité sociale dans la circonscription de laquelle 
elle se lrouve soignée, elte ne devrait jamais manquer de préciser 
à quelle caisse elle est affiliée, afin 4e faciliter la liason entre 
les deux organismes et éviler des retards et des difficultés dans 
ke règlement. 


CHAPITRE IL 
ACCIDENT HORS DU TERRITOIRE MÉTROPOLITAIN 


Art. 130, — Peuvent être jyis en charge par la caisse les acci- 
dents survenus sur le terriltoxre d'un pays de l'Union Française 
ou d'un pays étranger et sur le trajet séparant la France de ces 
territoires lorsque l'une et l'autre des conditions suivantes sont 
semplies: 


a) La victime demeure ratlachée pour le paiement de sa rémuné 
fation à un élablissement situé en France; 


b) Le déplacement ne dépasse pas une durée de six mois. Le 
caractère lemporaire de ce déplacement est corroboré par des élé- 
ments comme la fixation du lieu de travail normal et du domicile, 
J'installalion de la famille sur le temwilowe métropolitain. 

Le délai imparti à l'employeur pour faire la déclaration prévue 

à l'arlicle 23 de la loi du 20 octobre 1946 ne commence à courir que 
du jour où il a été informé de l'accident par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception de la victime ou de son rergé- 
sentant. Si l'employeur n'est pas en mesure d'indiquer la nature 
des biessures, les noms et adresses des témoins de l'accident, fl 
complèle sa déclaration dans le plus bref délai possible par une 
déclaration complémentaire, 
_ La caisse primaire de sécurité sociale à laquelle l'employeur doit 
envoyer la ou les déclarations visées à l'alinéa ci-déssus ainsi que 
les certificats gnédicaux est dans lous les cas ceile dont relève 
la victime. 

La caisse primaire, dès réception de la déclaration principale ou 
complémentaire, peut, si elle l'estime utile, «emander aux auto- 
rités locales, s'il s'agit d'un territoire de l'Union Française, ou 
aux autorités consulaires françaises s'il s’agit d'un pays étranger, 
de faire procéder à une enquête sur les circonstances de l'accident 
et, le cas échéant, de lui transmettre copie des procès-verbaux 
des enquêtes qui auraient pu être eflectuées par les autorités admi- 
istratives ou Judiciaires locales. 


La caisse primaire peut, toutes les fois que ceia sara nécessaire à 
“exercice de son droit de contrôle, inviter la victime, directement 
ou par l'intermédiaire de l'employeur, à faire viser selon le cas, 
soit par jies autorités locales, soit par les autorités consuiaires 
françaises, les ewlificats médicaux relatifs à l'accident, 

La caisse primaire de sécurité sociale peut, en raison de l'éloi- 
gnement, autoriser l'employeur à faire l'avance pour son compte, 
ar l'entremise d'un service comptabh'e situé au lieu de fravail, da 
l'indemnité journalière due à Ja victime, et ce, pour une période 
de quinze Murs au 

L'employeur qui a fait l'avance est subrogé de plein droit dans 
les droits de la victime vis-à-vis de la caisse primaire de sécurité 
sociale, 


Art, 131. — Æa victime fait l'avance des frais afférents aux 
diverses prestations qu'elle reçoit. Elle est remboursée par la caisse, 
sur production des pièces justificatives dans la limite du tarif qui 
aurait été appliqué si elle avait été soignée en France, sans que, 
bien entendu, le remboursement excède les dépenses réellement 
engagées. 


Art. 132, — En vue de faire procéder au eantrôle médical, la 
caisse s'adresse, en ce qui concerne les territoires de l'Union fran- 
çaise aux autorités locales, et en ce qui concerne l'étranger, soit 
aux organismes centraux @e sécurité sociaie des pays intéressés, 
dans les Conditions prévues par les conventions intervenues entre 
ces pays et la France, soit dans le cas où il n'existe pas de conven- 
tion, aux aulorités consulaires françaises. 

La caisse avance aux autorités consulaires, si elles en font la 
demande, les sommes nécessaires au règlement des examens de 
contrôle médical. 


Art. 1395. — En cas de contestation portant sur le règiement d'un 
accident du travail survenu hors du territoire métropolitain dans 
les conditions précisées à l’article 420, la commission du contentieux 
compétente est celle dans le ressort de laquelle se trouve ke lieu du 
domicile de la victime en France. 


CHAPITRE II 
DÉTENUS 
A. — Procédure. 


Art. 131. — Jes formalités de déclaration prévues à l'article 83 
incombent soit au cheï de l'établissement pénitentiaire, soit a l'em- 
ployeur concessionnaire de main-d'œuvre, suivant que le travail est 
exéculé par voie de régie ou par voie d'entreprise, 


Art. 1435. — Une copie des certificats médicaux visés resneclive- 
ment aux articles 9 et 91 est adressée par le chef de l'établissement 
pénitentiaire à la caisse primaire de sécurité sociale dans la circons- 
cription de laquelle est situé ledit établissement. 


Art. 136. — Lorsque la victime est libérée avant la guérison ou 'a 
consolidation de la blessure, une. feuille d'accident conforme aux 
prescriptions de l’article 88 du présent règlement lui est délivrée 
par la caisse primaire de sécurité sociale de sa résidence à laquelle 
elle doit obligatoirement se présenter pour être prise en charge s'il 
y à lieu, après avoir subi le contrôle de ladite caisse. 

A la fin du traitement ou dès que la feuille d'accident est entière- 
ment utilisée, la victime adresse celle-ci à la caisse primaire de sécu- 
rité sociale qui l'a prise en charge. La caisse primaire délivre 4 ia 
victime, s'il y a lieu, une nouvelle feuille d'accident. 

Le médecin de l'administration pénitentiaire communique au 
médecin conseil de la caisse primaire de sécurité sociale, sur sa 
demande, tous renseignements utiles concernart les soins antérieu- 
rement donnés à la yictime. 

L'administration pénitentiaire doit également fournir aux caisces 
de sécurité sociale tous renseignements qui lui sont demandés ep 
vue de la prise en charge éventuelle de la victime. 


B. — Prestations de l'incapacité temporaire. 


Art. 437. — Dans le cas visé au premier alinéa de l’artic'e précé- 
dent, ou dans le cas de rechute, la charge des prestations et indem- 
nités afférentes à la période d'incapacité temporaire postérieure à 
la libération incombe à la caisse primaire de sécurité sociale dans 
la circonscription de laquelle est situé l'établissement pénitentiaire 
où la victime était en dernier lieu détenue, quel que soit le lieu 
effectif du travail ayant occasionné l'accident, 

L en est de même des prestations et Indemnités prévues respecti- 
vement aux articles 61 à 76 lorsqu'elles sont attribuées postérieure- 
ment à la lilération du détenu. 

Les preslalions et indemnités visées aux alinéas précédents sont 
services à la victime, pour le compte de la caisse primaire qui en 
a la charge, par la caisse primaire de sécurité sociale dont relève 
la victime ou par la <aisse primaire dans la circonscription de 
laquelle sont dons les soins, 


Art. 133. — Le jour de libération est assienilé au jour de l'arrêt 
ps consécutif à l'accident pour le calcul de l'indemnité jour- 
nalière. 


Art. 139. — Le salaire servant de base à la fixation de l'indem- 
nité journalière dans le cas prévu à l'article 137 ne pourra être 
inférieur au salaire fictif prévu par l'article 23 ci-dessus. 
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Le droit à l’'indemnilé journalière sera suspendu dans le Cas où 
la virtime serait écrouée à nouveau, pour quelque cause que ce 
Soit, dans un établissement pénilentiaire, pendant la période d'inca- 
Jacilé lemporaire, et ce, sur avis donné à la caisse primaire de 
sécurité sociale par le chef de l'élablissement pénitentjaire, 


CHAPITRE IV 


MALADIES PROFESSIONNELLES 


A. — Dispositions générales. 


Art, 140, — Toute maladie profeséionnelie dont la réparation est 
demandée doit êlre, par les sons de la victime, déclarée à la 
caisse primaire au moyen de lanprimé $S 6.100, élabii en triple 
exemplaire, dans les quinze jours qui suivent Ja cessation du tra- 
Vail, inéme si elle à déja ÉK porlée à la connaissance de Ja caisse 
au lire de l'assurance maladie, 

Le pralicien élablit eur imprimé modèle S 61, en triple exem- 
are, el remet à la viclime un certificat indiquant Ja nature de 
la maladie, nolaminent les manifestations aux tableaux 
que les suiles probables, Deux exemplaires du 


couslalces, ains 
certificat doivent compiéter la déclaration. L'intéressé y joint l’altes- 
de salaire que remet l'esaployeur. Une copie de cette 
declaralon et un exemplaire du certificat médical soni transmis 
par la caiese primaire à !linspecteur du travail 
chars Ge la surveillance de l’entreprise on, s’il y a lieu, au fonc- 
tionnaire qui en exerce les attributions en vertu d'une Kgislation 
spéciale, 

Du jour de la ressalion de travail court le délaj de prescription 


prévu à l'article 8. 
Art. 151. — Tout employeur qui utilise des procédés de travail 
susceplibles de provoquer les maladies profeionneiles visées à 
l'article 71 de la loi du 30 octobre 1936 est tenu, sous peine d'une 
amende de cents franes à neuf cents fraucs (300 F à 900 F) 
et dans les conditions prévues par le règleanent d'administration 
publique, d'en faire la déclaration à la caisse primaire de sécu- 
riié sociale et à l'inspecteur du travail ou au fonclionnaire qui 
en exerce les attribulions en vertu d'une législation spéciale. 

Le défaut de déclaration peut être constaté par l'inspecteur du 
travail ou par le fonctionnaire susvisé, qui doit en informer Ja 
Cüi>se primaire. 


B. — Dispositions particulières à certaines maladies professionnelles. 


Art. 142, — Je travailleur reconnu atteint d'ankylotomose pro- 
fes<ionnelle ne peut étre soigné à son domicile que #'il n'exisie pas, 
dans la circonseriplion de la caisse primaire où se {rouve ce domi- 
cile, d'établissements hospitaliers où d'établissements privés rem- 
plissant les conditions prévues à l'article 33 du présent règlement. 


Art. 152. — La éilicose et l’asbesiose sont prises en charge con- 
formément aux dispositions du décret du 17 novembre 1937. 


Art. 14%. — Une indemnité <péciale est accordée au travailleur 
alieint de silicose ou d'asbestose dont le changement d'emploi est 
pécessaire pour prévenir une asgravation de sur état, mais qui ne 
remplit pas les conditions exigées pour bénéficier d'une rente 
parce qu'ii n'est pas aient d'une incapacité pemnanente de travail 
du fait nolamment qu'il ne présente pas d'insuffisanre fonciion- 
relie resfpuraioire, soil parce qu'n n'a pas élé exposé au risque 
pendant le délai prévu. 

Le droit à l'indemnité de changement d'emploi est subordonné: 

40 A ja declaration prévue à l'article 

9, Au résultat de l'examen du malade par le médecin inspecteur 
du travail spécialisé en malière de pneumoconioses, dans les COnu- 
tions définies aux articles 146 et 147 ci-apres. 

L'emploi doit être quitté dans le déiai de six mois à compler de 
la du cerlificat descripÜif prévu à larlicie 116, élabli par le 
médecin inspecteur du travail spécialisé en malière de pneumo- 
conioses, Toutefois, ce mdecin peut fixer un délai plus court Si 
l'élat du travailleur le nécessite. L'indemnité de changement d'em- 
p'oi ne peut attribuée qu’une seule fois. 

L'indemnité de changement d'emploi est éga'e à trente jours de 
salaire par année d'exposition au risque sans pouvoir dépasser cent 
cinquante jours de saiaire, Toute fraction c'année comple pour une 
anne entière. Le salaire servant de base au calcul de l'irmiemnité 
est le salaire moven des ouvriers de même catégorie de la dernière 
entreprise dans laquelle le travailleur a été exposé au risque, tel 
qu'il est fixé à l'expiration du d‘jai prévu au troisième alinéa du 
présent arlicie. 

L'indemnilé de changement d'emploi est acquise au travailleur 
ou à ses ayants @roit, Elle est à la charge de la caisse primaire. 
Eile est payable par mensualités égales échelonnées sur une période 
quadruple du nombre de jours de salaire pris en considéralien pour 
le calcul de ladite indemnité, Cetle période peut toujours ètre abrégée 
si la victime est momentanément sans emp:oi Ou si Sa situation 
personnelle le 

Le premier pavement a lieu obligatoirement an moment où le 
travailleur quitie son emp'oi. L'indemnité de changement d'empioi 
n'est pas due à louvrier qui refuse de quitter l'emploi dans les 
délais prévus au troisième alinéa du présent article, krs même 


que, par Ja suite, devant l’aggravation de son élat ou pour toute 
autre raison, il se résoudrait à cette mutation. Elie ne peut être 
accordée au travailleur qui a changé d’emploi avant la première 
constatation médicale de la maladie, ni aux ayants droit de la 
victime qui vient à décéder après que son droit à indemnité a été 
constaté, mais avan! d'avat: effectivement quitté son emploi et, 
par conséquent, d’avoir reçu le premier payement &e l'indemnité. 

Dans le cas où il apparaît que le maintien dans l'emploi dange- 
reux, en atlendant l'examen par le médecin inspecteur spécialisé 
en malière de pneumoconicses, risquerait de provoquer l'aggra- 
valion de l'état du malade, la caisse, sur la demande du médecin 
traitant ou du médecin @u travail, peut autoriser l'intéressé à quitter» 
l'emploi, étant bien entendu que l'indemnité ne sera rnise en pave- 
ment que si le médecin inspecteur spécialisé confirme le diagnostie 
de silicose ou d’asbestose, 

Art, 153. — La déclaration prévue à l'article 142 doit étre faite 
à la caisse primaire de sécurité sociale même si le certificat médical 
prévu audit artice ne conclut qu'au changement d'emploi. Cetia 
déclaration doit mentionner les établissements Gans lesquels l’inté- 
ressé à élé occupé à des travaux l’exposant au risque de silicose 
ou d'asheslose ainsi que les dales de début et de fin de chaque 
période d'exposilion au risque. 


Art. 116. — Dans les cinq jours de la réception de la copie de 
la déclaration et de l’exempiaire du certificat médical prévu à 
l'alinéa ? de l'article 110 du présent règlement, l'inspecteur du 
travail ou le fonctionnaire chargé de la surveillance de la dernière 
entreprise dans Jaquelle le travailleur a été exposé au risque de 
silicose transmet le dossier au médecin inspecteur du travail spécia- 
lisé en matière de nneumoronioses, Celui-ci examine sans délai le 
malade, procède ou fait procéder à tous les examens complémentaires 
nécessaires, un cliché thoracique, étant toujours indispensable, 1 
établit un cerlifiat descriplif eXprmant son avis sur le taux d'inca- 
pacité de l'intéressé, et éventuellement sur la nécessité de son chan: 
gement d'emploi. Une copie du certificat est remise à la victime, 
‘original accompagné du dossier complet est adressé à la caisse pri- 
maire de sécurité sociale ou à l’organisation spéciale de sécurité 
ra qui, en cas d'incapacité permanente, le joint au dossier de 
‘enquête. 

Toutelois, le méäecin inspecteur du travail spécialisé en matière 
de pneurmoconioses peut, à l'issue de son examen, géserver son appré- 
ciation jusqu’à nouvel examen à intervenir dans un délai qu'il déter- 
mine, et au plus égale à six mois, il en informe le malade et la 
caisse primaire. 

Art. 147. — L'examen prévu à l'article précédent peut être effectué 
soit au cabinet du médecin inspecteur du travail spé ‘ialisé en matière 
de pneumoconinoses, soil dans un centre d'éludes des pneurmoco- 
nioses, soit dans un établissement hospitalier public ou privé agréés. 
Le médecin inspecteur du travail peut, s’il l'estime ulile, prescrire, 
en vue de cet examen la mise en observation avec hospitalisation 
du malade pendant une durée maximum de sept jours dans l'un 
des établissements “i<lessus visés à l'alinéa précédent, et, conformé- 
ment aux dispositions des articles 52 et 53 du présent règlement, 
Les frais d’hospilalisation sont à la charge de la caisse primaire. 


Art, 148. — En cas de centestalions d'ordre médical sur l’état 
de la victime, et notamment sur la nécessité du changement d’em- 
plai, il est fait applicalion de la procédure prévue à l'article 99. 

Toutefois, le médecin expert est obligatoirement un médecin ins- 
pecteur du travail spécialisé en matière de pneumoconioses autre 
que celui qui a procédé à l'examen de la victime. 

Art, 149, — La caisse primaire de sécurilé sociale est tenue de 
déinander l'aultopsie de Ia victime si celle-ci est décédée avant 
d'avoir subi l'examen prévu à l'article 146. 

Pour l’autopsie, il sera fait appel de préférence sait à un médecin 
inspecteur du travail spécialisé en malière de pneuimnoconioses, Soit 
à un médecin possédant une compétence particulière en matière de 
pneumoconioses. 

Des prélèvements des poumons en vue d’un examen histologique 
doivent êlre obligatoirement pratiqués, Dans les ras douteux, les 
poumons seront intégralement prélevés, Ces prélèvements seront 
adressés à un inslilut de méuecine du travail. 

Art. 1599 — Dans tous jes cas où une nouvelle fixation des indem- 
nités est demandée par la victime, celle-ci doil être examinée dans 
les condilions prévues à l'article 1%6 par le médecin inspecleur du 
travai! spécialisé en malière de pneumoconioses, 

Le cerlificat détaillé adressé par ce médecin à la caisse primaire 
de sécurilé sociale est transmis sans délai par celle-ci à la caisse 
régionale de sécurilé sociale, 

Art. 151. — Les frais nécessilés par f'intervention du médecin 
inspecteur du travail spécialisé en matière de pneumo:onioses et, 
le cas échéant, les frais de radiographie, de laboratoire, d'autopsie 
et d'expertise sont supportés selon le cas, soit par la caisse primaire, 
soit par la caisse régionale de sécurité sociale, dont relève l'in- 
téressé, conformément aux tarifs et dans les condilions fixées par 
un arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
minisire des finances, 

La vicline ou ses ayants droit sont fenus de verser à la caisse 
primaire le montant des honoraires et frais visés à l'alinéa précé- 
dent, mis à leur charge lorsque ja contestation élevée par eux est 
reconnue manifestement abusive pr la juridiction compétente, 

Art. 452 — La caisse primaire de séurité so‘inle peut soumettre 
le travailleur qui cesse d'être occupé à des travaux exposant au 
risque de silicose on d’asbestose à l'examen d'un médecin conseil 
et, s’il y a lieu, à un examen radiologique. \ 
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Règlement intérieur modèle des caisses régionales 
en matière d'accidents du travail et de maladies professionnelles. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
{a santé publique et de la population, 

Vu la loi no 46-24%6 du 30 octobre 1916, modifiée, sur la prévention 
et la réparation des aecidents du travail el des maladies profession- 
nelles, ensemble le décret n° 46-259 du 31 décembre 1946, portant 
règlement d'administration publique pour l'application de ladite loi; 

Ÿu l'ordonnance du 19 octobre 195, modifiée, fixant le régime des 
assuranées sociales applicables aux assurés des professions non 
agricoles, et notamment l’article 

Vu le décret portant règlement d'administration publique du 
99 décembre 1945, modifié, et notamment l'article 115; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale; 

Sur la proposition du directeur générai de la sécurité sociale, 


Arrèlent: 

Art, 4er, — Le règlement intérieur modèle des caisses régionales 
ae sécurité sociale, en ce qui concerne le service des prestations 
en cas d'accidents du travail et de maladies professionneiles, est 
fixé conformément au règlement annexé au présent arrêté. 

Art. 2 — Toutes les dispositions dudit règlement intérieur modèle 
sont obligatoires. 

Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale au ministère du travail, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, 

Fait à Paris, le 8 juin 1951 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le maitre des reguêles au conseil d'Etat, directeur du cabinet, 

JACQUES DOUBLET. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le conseiller technique, 
DOCTEUR PEQUIGNOT. 


REGLEMENT INTERIEUR MODELE DES CAISSES REGIONALES 
DE SECURITE SOCIALE 
pour le service des rentes en matière d'accidents du travail. 


TITRE Ier 
Ouverture des droits. 


Art. er, — Toute personne travaillant, à quelque titre ou en 
quelque lieu que ce soit, pour un ou plusieurs employeurs ou chefs 
d'entreprises, quels que soient son âge, sa nationalité, la forme ou 
la validité du contrat qui lie celte personne à son ou ses employeurs 
et même en l'absence de tout contrat, est susceptible de bénéficier 
des dispositions de la loi n° 4624% du 50 octobre 1946 sur la 
prévention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles et du décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de ladite loi, 
À raison de tout accident, quelle qu'en soit la cause, survenu par 
le fait ou à l’occasion du travail sans que la faible durée de 
l'emploi, le montant minime de la rémunération ou le fait que 
l'intéressé n'exerce pas, habilnellement, une activité salariée soient 
de nature à modifier celte situation. 

Art 2. — Au contraire, le coup de main bénévole, c'est-à-dire 
celui qui est efleclué sans octroi de rémunération, même en nalure, 
ne peut placer la Fersonne qui le donne et celle qui le reçoit 
dans la position respective de travailleur à employeur, ni par consé- 
quent donner lieu à l'application des textes visés à l'article 4e, 

Art. 3. — La garantie légale est accordée à la victime d'un acci- 
dent survenu pendant le trajet de sa résidence au lieu du travail, 
et vice versa, dans la mesure où le parcours n’a pas été interrompu 
ou détourné pour un motif dicté par l'intérêt personnel ou indépen- 
dant de son emploi. 

Art. 4. — Les caisses régionales prennent également en charge : 

19 Les élèves des établissements privés d'enseignement technique, 
des cours professionnels, des centres d'apprentissage privés et géné- 
ralement de tous établissements et cours soumis au contrôle du 
ministère de l'éducation nationale, direction de l’enseignement 
technique, soit par application des principes posés par la loi du 
2 juillet 4M9, soit en vertu des textes spéciaux tels que l'ordon- 
nance du 2 novembre 1945 sur la formation ménagère familiale : 

2° Les personnes accomplissant un stage de réadaptation fonction- 
nelle ou de rééducation professionnelle dans les conditions prévues 
aux articles 39 et 42 de la loi du 30 octobre 1M6, les assurés 
sociaux bénéficiaires de l'article 35 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
49 octobre 195 ou titulaires d'une pension d'invalidité en vertu 
de ladite odonnance et les personnes autres que celles appartenant 
aux calégories ci-dessus et qui, en vertu d'un texte législatif ou 
réglementaire, effectuent un stage de rééducation professionnelle 
dans Jes écoles administrées par l'office national des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, pour les accidents survenus par 
Je fait ou à l'occasion de la réadaptation ou de la rééducation : 


3e Les pupilles de l'éducation surveillée (pour les accidents” sure 
venus par le fait ou à l'occasion d'un travail commandé dans les 
conditions fixées par décrel); x 

&o Les détenus ‘pour les accidents survenus par le fait ou à 
l'occasion d'un travail pénal dans les conditions fixées par le décret 
ne du 10 décembre 41949); 

5e Les personnes visées à l'article 2 du dévret-loi du 17 juin 193 
relatif à la réorganisation et à l'unification du régime d'assurances 
des marins (pour les accidents du travail survenus en dehors de 
l'exéculion du contrat d'engagement maritime). 

Art. 5. — Les caisses régionales de sécurité sociale n'ont pas à 
intervenir. au titre de la loi du 20 octobre 1946, dans le règlement 
des accidents survenus en service: 

4o Aux fonctionnaires et agents du cadre permanent de l'Etat; 

90 Aux agents du cadre permanent des co‘lectivités locales affilices 
à la caisse nationale de retrailes des agents des ollectiviltes locales, 
autres que ceux qui sont payés à l'heure ou à la journée; 

% Aux tilulaires du régime d'assurances des marins, dans !es 
cas autres que ceux visés à l'article 4, 5%; 

4o Aux ouvriers immatriculés des manufactures d'armes dépendant 
du ministère de la défense nationaie; 

5° Aux travailleurs agricoles; | | 

6° Aux personnes relevant d'une organisation spéciale de sécurité 
sociale et notamment: 

Elèves des établissements d'enseignement technique et des centres 
d'apprentissage de l'Etat; | 

Ressortissants de la législation spéciale de sécurité sociale dans 
les mines; 

Agents titulaires de la Société nationale des chemins de fer 
français ; 

Agents de la Banque de France et de la Banque d'Algérie; 

Agents bénéficiaires du statut national du personnel des industries 
électriques et gazières; 

Agents des entreprises assurant un service public et des entreprises 
privées d'intérêt général autorisées, par arrêté interministériel, à 
assumer directement la charge lolale de la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles (Compagnie générale 
transatiantique, Compagnie générale de traction sur les voies navtk 
gables, Crédit foncier, Crédit national, etlc...). 

Art. 6. — Les droits de l'assuré volontaire prennent effet du jour 
de la notification de la décision de la caisse primaire sur imprimé 
modèle S. 6300. 

Les droits aux presiations el réparations garanties par l'assurance 
volontaire cessent lorsque les cotisations n'ont pas été acquittées 
à deux échéances trimestrielles consécutives. 

Art. 7. — Les prestations et réparations visées par le présent 
règlement sont prises en charge par la caisse régionale dans la 
circonscription de laquelle se trouve la caisse primaire d'affiliation 
de la victime. 

Art. 8. — Le droits aux prestations et réparations se prescrivent 
par deux ans à dater du jour de l'accident, ou de la cloture de 
l'enquête, ou de la cessation du payement de l'indemnité journa- 
lière. Cette prescription est soumise aux règles du droit comimun. 


TITRE H 


Attribution et calcul de rente. 


Art. 9 — Dès réception de l'avis prévu à l’article 29 de la loi 
du 30 octobre 1946, si la victime est décédée ou, dans le cas contraire, 
dès récep'ion de la notification visée à l'article 45, dernier alinéa, 
de ladite loi, la caisse régionale doit prendre, sans délai, l'avis du 
service du contrôle médical. 

Le médecin consulté peut être un des médecins conseil ou un 
médecin expert auquel la caisse fait spécialement appel en raison 
de sa compétence particulière, 


Art. 10. — Dans le cas où la caisse primaire ne s'est pas conforme 
vis-à-vis de la caisse régionale aux prescriptions des articles 29, pre- 
mi2r alinéa, et 45, dernier alinéa, de ja loi du 3% octobre 1946, la 
victime ou ses ayants droit peuvent présenter directement à Ja 
Caisse régionale une demande en vue de l'attribution d’une rente, 

ourvn que Celle requèle soit faite dans le délai de deux ans prévu 

l’article 8 du présent règlement. 

La caisse primaire est tenue de fournir à la caisse régionale tous 
les renseignements complémentaires que celle-ci juge utile de lui 
demander en vue de l'instruction de la demande de rente formulée 
par la victime ou ses ayants droit, 


Art. 11. — La caisse régionale et la victime ou ses ayants droit 
peuvent demander au président de la juridiction compétente la dési- 
gnation d'un expert technique. Ce dernier doit déposer son rapport 
dans i2 délai de huitaine, faute de quoi il peut être dessaisi par je 
président de la commission du contentieux, à moins qu'en raison 
de difficultés particulières il n'ait oblenu la prolongation de ce délai. 


Art. 12. — Le conseil d'administration de la caisse régionale fixe, 
dans les conditions prévues aux articles suivants, les éléments de 
base et le montant de la rente due à la victime ou à ses ayants droit, 

il peut déléguer ses pouvoirs en la matière à un comité CoInposé 
ae quatre membres dudit conseil, dont deux membres choisis parmi 
les représentants des salariés, deux membres choisis par les autres 
catégories d’administrateurs dont un employeur au moins. Ce comité 
se réunit au moins deux fois par mois. Cette délégation ne peut, 
en aucun cas, être donnée aux services administratifs de la caisse, 
La caisse régivnale notifle sans délai sa décision à la victime ou à 
ses ayants droil, par lettre recommandée -avec demande d'avis de 
réceplion (imprimé modèle S. 6104: 
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CHAPITRE Ier 
DÉTEMMINATION DU TAUX D'INCAPACITÉ 


Art. 42. — Le taux d'incapacité permanente est délerminé par le 
conseil d'administration ou le comilé visé à l'article précédent, 
comple tenu des avis médicaux et de tous les renselthements 
recueillis, d'après Ja nature de l'infirmité, l'état général, l’âge, les 


faculles physiques et snentales de la victime, ainsi que d'après ses, 


aptitudes ét sa qualification professionnelle, compte tenu d'un 
barcine indicatif d'invalidité. 


CHAPITRE JI 
SALAIRE DE BASE 
A. — Dispositions générales. 


Art. 44. — Le salaire de base s'entend de l’ensemble des salaires 
ou des gains reçus par la victime chez un ou plusieurs employeurs 
pendant les Couze mois qui ont précédé l'arrêl de travail consécutif 
à l'accident, compte tenu, s'il y à jieu, des pourboires et des avan- 
tiges en nalure, mais non compris les prestations familiales légales, 
les cotisations patronales de sécurité sociale ou les indemnités reçues 
au titre d'une législalion de sécurité sociale. 


Art. 15. — Sous réserve des disposilions du troisième alinéa du 
résent article, si la victime appartenait depuis moins de douze mois 
f la catégorie professionnelle dans laquelle elle est classée au moment 
ce l'arrêt de travail consécutif à l'accident, le salaire annuel est 
calculé en ajoutant à La rémunération effective afférente à la durée 
de l'emploi dans cette catégorie celle que la viclime aurait pu rece- 
voir pendant le temps nécessaire pour compléter les douze mois. 

Toutefois, si la somme ainsi obtenue est inférieure au montant 
total des rémunérations perçues par la victime dans ses divers 
emplois, pendant la période de référence prévue à l’article 14, c’est 
sur ce dernier montant que sont calculées les rentes. 

Dans le cas où, au moment de l'arrêt du travail, la victime d'une 
maladie professionnelle occupait un nouvel emplai ne l’exposant pas 
au risque de la maladie constatée et dans lequel elle percevait un 
salaire inférieur à celui qu'elle aurait perçu si elle n'avait pas quitté 
l'emploi qui l’exposait au risque, ce dernier salaire est substitué au 
salaire réellement touché. 

Art. 16. — Si la victime travaillait dans une entreprise fonctionnant 
normalement pendaut une partie de l'année seulement ou effectuant 
normalement un nombre d'heures inférieur à la durée légale du 
travail, le salaire annuel est calculé en ajoutant à la rémunération 
afférente à la période d'activité de l’entreprise les gains que le travail- 
leur a réalisés par ailleurs dans le reste de l’année. 

Si, par suite d’un ralentissement accidentel ce l'activité éconn- 
mique, le travailleur n'a effectué qu'un nombre d'heures de travail 
inférieur à la durée légale du travail, le salaire annuel est porté à 
ce qu'il aurait été, compte tenu du nombre légal d'heures de travail. 


Art 47. — Si Ja victime n'avait pas accompli les périodes de 
travail visées à l'article 44, soit en raison de maladie, longue maladie, 
accident, maternité, chômage tolal constaté où chômage partiel indé- 
pendant de sa volonté, congé non payé, soit parce qu'elle travaillait 
au sens de la loi du 30 octobre 1936 depuis moins ce douze mois, 
il convient de déterminer le salaire moyen qu'elle aurait perçu 
pendant la période d'interruplion en se basant soit sur les termes 
du contrat, soit sur les gains d'un travailleur emplové dans 1a même 
profession à l'époque considérée, Il en est de même «si, au cours 
do celte période, la victime, titulaire d’une incemnilé de change- 
ment d'emploi, pour silicose, s'est trouvée effectivement sans emploi. 


PB. — Cas particuliers. 


Art, 48 — Le salaire servant de hase au calcul de la rente due 
au travailleur âgé de moins de dix-huit ans ou à ses avants droit 
ne peut être inférieur au salaire mirimim de la catégorie de- l'éche- 
lon ou de l'emploi de la profession en fonction duquel ont été fixés, 
par voie d'ahattements, les taux minima de rémunération des jeunes 
travailleurs âgés Ce moins de dix-huit ans. 

A célaut de cette référence, le «salaire de base de la rente ne 
peut être inférieur au salaire le plus bas des ouvriers adultes de la 
méme catégorie occupés dans l'établissement ou à défaut dans un 
établissement voisin similaire, 


Art. 19, — Le salaire servant de base à la fixation de la rente 
due à l'apprenti on à ses ayants droit ne peut êW&e inférieur au 
salaire minimum de la catégorie, de l'échelon ou de Y'emploi qua- 
lfié où l'apprenti aurait normalement été classé à la fin de l’appren- 
tissage. 


Art. 20, — Le salaire servant de base au calcul des rentes dues 
aux gérants de coopératives ouvrières de production et aux gérants 
de dépôts de sociétés à succursales multiples ou d’autres établisse- 
ments commerciaux ou industriels s'entend de la rémunération totale 
alférente à la période d'un an ayant pris fin au dernier inventaire 
de l'établissement ou de la succursale avant la date de l'arrêt de 
travail. 

Dans le cas où aucun inventaire n’a encore eu lieu avant l'arrêt 
du travail, en raison de j'ouverture récente de l'établissement ou de 
la succursale, le salaire de base est déterminé par référence au 
salaire perçu, pendant Ja période d'un an visée à l'alinéa précédent, 
par un gérant d'un établissement ou d'une succursale de même 
importance rémunéré dans les mêmes conditions. 


Dans le cas où l'établissement ou la succursale est géré par des 
conjoints, ou lorsque le gérant emploie un personnel auxiliaire à 
ses frais et sous sa responsabilité, le salaire de base du gérant ou 
de son conjoint victime de l'accident est délerminé suivant la répar- 
tition indiquée par une déclaration adressée au siège de l’entre- 
prise dans les dix premiers jours qui suivent chaque trimestre civil 
par le ou les titulaires de la gérance. 


Art. 21, — En ce qui concerne les personnes bénéficiaires de l'aide 
aux travailleurs sans emploi qui fournissent un travail dans les 
conditions prévues par l’article 7 de Ja loi du 11 octobre 49%, validée 
par l'ordonnance du 3 juillet 194% et pour les accidents survenant 
par le fait ou à l’occasion de ces travaux, le salaire de base servant 
au calcul des rentes est déterminé de la manière suivanté: 

1° Pour le chômeur percevant uniquement l'allocation attribuée 
aux travailleurs sans emploi, le salaire de base est un salaire fictif 
calculé d'après le salaire horaire minimum prévu par la réglemen- 
lalion relative aux salaires pour le manœuvre ordinaire de Ja pro- 
fession Correspondant aux travaux exécutés et compte tenu de la 
durée légale du travail; 

20 Pour le chômeur qui reçoit, en sus de l'allocation vixe à 
l'alinéa précédent une rémunération complémentaire, le salaire de 
base des rentes s'entend du montant total de l'allocation, non com- 
prises les majorations pour personnes à charge qui s'y ajoutent 
et de la rémunération complémentaire. Toutefois, dans le cas où 
ce total est inférieur au salaire fictif visé à l’alinéa précédent, les 
rentes sont calculées sur la base dudit salaire fictif, 


Art. 22, — Le salaire servant de base au calcul des rentes dues 
aux élèves des établissements privés d'enseignement technique, des 
cours professionnels, des centres d'apprentissage placés sous le con- 
irüle du ministre de l'éducation natiovale, direction de l’enseigne- 
ment technique, des stagiaires des centres de formation profession- 
nelle, et des personnes qui, en vertu d'un texte législatif ou régle- 
menlaire aulre que la loi du 30 octobre 1946 et ses dispositions 
d'application, effectuent un stage de rééducation professionnelle dans 
les écoles administrées par l'office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre, est le salaire minimum de la catégorie, de 
l'échelon ou de l'emploi qualifk dans laquelle ou lequel l'élève ou 
le stagiaire aurait normalement été classé à sa sortie de l'établis 
sement, cours, cenlre ou école. 


Art. 23. — Pour les personnes viclimes d'un accident alors qu’elles 
accomplissent un stage de réadaptation fonctionnelle dans les con- 
ditions prévues à l’article 39 de la loi du 30 octobre 1946, il convient 
de faire les distinctions suivantes: 

1° Si au moment où survient l'accident visé à l'alinéa précédent, 
l'état de la victime n'était pas consolidé et si, après consolidation 
des blessures résultant respectivement de l'accident du travail ayant 
nécessité la réadaptation et de ‘accident survenu par le fait ou 
à l’occasion de celle-ci, la victime reste atteinte d'une incapacité 
permanente de travail, la rente qui lui est allouée est calculée compte 
tenu de l’ensemble de la réduction de capacité subie; 


20 $Sj la consolidation de la blessure résultant de l'accident du 
travail ayant nécessité la réadaptation avait élé constatée, il est 
alloué, le cas échéant, pour l'incapacité de travail résultant du 
second accident, une rente distincte. 


Dans les cas prévus aux deux alinéas qui précèdent, la rémuné- 
ralion à prendre en considération pour le calcul de Ja rente est 
celle des douze mois antérieurs à l'arrêt de travail consécutif à 
l'accident du travail avant nécessité Ja réadaptation; elle est déter- 
mince conformément aux dispositions des articles 14 et suivants 
du présent réglement. 

Toutefois, si cetle rémunfralion est inférieure au salaire minimum 
de la catégorie, de l'échelon ou de l'emploi qualifié dans laquelle 
ou lequel la victime aurait été normalement classée à la suite du 
traitement spécial, cest ce salaire qui est pris en considération. 


Art. 21. — Pour les personnes accomplissant nn stage de rééduca- 
lion professionnelle dans les conditions fixées à l'article 42 de la 
loi du 30 octobre 1936, le Salaire servant de base au calcul des 
rentes est déterminé conformément aux dispositions de l’article 22 
«du présent règlement, Si, après la consolidation de la blessure résul- 
tant de l'accident survenu par le fait on à l'occasion de la rééduca- 
lion, la victime reste alteinte d’une incapacité permanente de tra- 
vail, il est fait ,selon le cas, application des dispositions des 1, 2 et 3es 
alinéas de l'article ci-dessus, 


Art. 25. — Pour les assurés bénéficiaires des dispositions de l’arti- 
cle 35 de l'ordonnance 45-2454 du 19 octobre 1945 ou titulaires d’une 
pension d'invalidité en vertu de ladite ordonnance et qui effectuent 
un stage de réadaplalion fonctionnelle ou de rééducation profession- 
nelle, ia rémunéralion à prendre en considération pour le calcul de 
la rente est celle: 

Perçue par l'assuré au cours de la dernière période de travaik 
normal antérieure à l'affection indermnisée au tilre des assurances 
sociales pour les bénéficiaires de l’article % de l'ordonnance du 
19 octobre 19%; 

Qui a servi de base au calcul de la pension d'invalidité pour les 
d'une telle pension, Cormpte tenu du coefficient de revalo- 
risation. 


Toutefois, dans le cas où Ja rémunératio ainsi calculée est infés 
rieure au salaire minimum de la catégorie, de l'échelon ou de 
l'emploi qualifié dans laquelle ou lequel la victime aurait normale- 
ment été classée à la suite de la réadaptation fonctionnelle ou 
ALT professionnelle, c’est ce salaire qui est pris en COM 
sidération. 
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! Art. 26. — Le salaire de base ainsi obtenu n'entre intégralement 
en compte pour le calcul de la rente que s'il ne dépasse pas 
350.000 F, S'il est supérieur à ce chiffre, la partie comprise entre 
351.000 et 1.460.000 F. est complée pour un tiers. I n'est pas tenu 
compte de la fraction excédant 1.460.000 F, 

Art. 27. — Si le salaire est inférieur à 480.000 F., la rente due 
À la victime d'un accident ayant occasionné une réduction de capa- 
cité au moins égale à 10 p. 100 est calculée sur la base d'un salaire 
annuel de 180.000 F. 

Toutefois, si à la suite d'une révision, le taux d'incapacilé devient 
inférieur à 49 p. 100, la caisse procède à un nouveau calcul de la 
rente sur la base du salaire réel. 


CHAPITRE HE 
ACCIDENTS ANTÉRIEURS 


Art. 28, — Lorsque, par suite d'un ou de plusieurs accidents du 
travaii antérieurs, la réduction totale subie par la capacité pro- 
fessionnelle initiale est au moins égale à 10 p. 100, le total de la 
nouvelle rente et des rentes allouées en réparation des accidents 
antérieurs ne peut étre inférieur à la rente calculée sur la base du 
taux de la réduction tolale et du salaire annuel minimum prévu 
à l'article 49, alina 1 de la loi du 30 octobre 196. 

Lors de l'enquête visée à l’article 67, la victime est tenue de décla- 
rer à l'agent enquêteur les accidents du travail antérieurs. Toute 
déclaration inexacte peut entrainer une réduction de Ja nouvelle 
rente, inème déjà liquidée. Cetle réduction est fixée, le cas échéant, 
par la juridiction compétente à la requête de la caisse débitrice. 


Art. 29. — Lorsque l'état d'invalidité apprécié conformément aux 
dispositions de l’article 143 serait susceptible d'ouvrir droit si cet 
état relevait de l’assurance-invalidité à une penson dans les con- 
ditions prévues par les articles 51 et suivants de l'ordonnance du 
49 octobre 1945, la rente accordée à la victime conformément au 
présent règlement, dans le cas où elle est inférieure à ladile pension 
d'invalidité est portée au montant de celle-ci. Toutefois, cette dispo- 
sition n'est pas applicable si la victime est déjà titulaire d’une pen- 
sion d'invalidité des assurances sociales. 

Si, après révision, le taux d'incapacité est inférieur à 50 p. 100, 
Ja caisse procède à un nouveau calcul de la rente dans les con- 
ditions prévues à l'article 12, sans aucune référence à la pension 
d'invalidité. 


CHAPITRE IV 
CuUMUL 


Art, 30, — Ls rentes allouées par application de la présente loi se 
eumulent avec les pensions d'invalidité ou de retraile ‘auxquelles 

euvent avoit droit les intéressés en vertu de leur statut particu- 
ier et pour la constitution desquelles ils ont é{(é appelés à subir 
une reteaue sur les traitements ou salaires. Toutefois, ce cumul 
est limité dans le cas où la pension d'invalidité serait allouée en 
raison d'infirmités ou de maladies résultant de l'accident qui a donné 
lieu à l'attribution de la rente, à 80 p. 100 du salaire, perçu au 
moment de l'accident ou de la dernière liquidation ou révision de 
la rente, par le travailleur valide de la catégorie à laquelle appar- 
tenait la victime. 

D'autre part, dans le cas où la victime serait afleinte par ail- 
leurs d'une affection à la suite de laquelle une pension d'invalidité 
des assurances sociales lui serait allouée, celle-ci peut se trouver 
réduite conformément aux dispositions légâles existant en matière 
d'assurances sociales, 

En aucun cas, l'ensemble des indemnités allouées en application 
du présent article ne peut être inférieur au montant de la rente 
qui aurait été servie en vertu de l'article 50 de la loi du 20 octobre 
\ 


CHAPITRE V 
RACHAT 


Art. 31. — En dehors des cas prévus aux articles 32 et 47, la 

nsion allouée à la victime de l'accident peut, apres lexpiralion 
‘un délai de cinq ans à compter du point de départ des arrérages 
de la rente, être remplacée en totalité ou en parlie par un capital, 
mais seulement dans les conditions ci-après indiquées : 


! Le rachat portant sur la totalité de la rente peut être effectué à la 


demande du titulaire, si celui-ci est majeur et si le degré d'incapacité 
est au plus égal à 10 p. 100. x 

Quels que soient le montant de la rente et le taux d'incapacité, 
le titulaire peut demander que le quart au plus du capital corres- 

ndant à la valeur de la rente si le taux d'incapacité est de 50 p. 
00 au plus ou, s'il est plus élevé, du capital correspondant à la 
fracilion de rente allouée jusqu'à 50 p. 190 lui soit attribué en 
espèces. 

Si la rente est calculée sur un taux d'incapacité au plus égal à 
50 E 100, le titulaire peut demander que le capital représentatif 
de a rente, ou ce Capital réduit du quart au plus comme il vient 
d'être dit, serve à constituer sur sa tête une rente viagère réversible 
pour moitié sur la tête de son conjoint. Si le taux d'incapacité est 
supérieur à 50 p. 1%, cette transformation ne peut être demandée 

ue pour la portion de rente correspondant aux taux d'incapacité 

e 50 p. 100. La rente viagère est diminuée de façon qu'il ne résulte 
de la réversibilité aucune augmentation de charge pour la caisse 
. Les conversions prévues ci-dessus sont effectuées suivant le tarif 
arrêté par le ministre du travail et de la sécurité sociale. 

La demande de conversion doit être faite à la caisse régionale de 
sécurité sociale chargée du payement de la rente dans les trois 
Mois qui suivent le délai de cinq ans visé à l'alinéa premier, 


CHAPITRE VI 
CALCUL DE LA RENTE EN CAS D'ACCIDENT SUIVI DE MORT 


Art. 32, — Une pension est servie aux personnes désignées ci 
après dans les conditions suivantes: 

a) Une rente viagère égale à 25 p. 100 du salaire annuel de la 
victime au conjoint survivant, non divorcé ou séparé de corps à 
condition que le mariage ait été contracté antérieurement à 
l'accitent, 

Dans le cas où le conjoint survivant divorcé ou séparé de corps 
a obtenu une pension alimentaire, la rente viagère lui est due, mais 
elle est ramenée au montant de celle pension, sans pouvoir dépas- 
ser 20 p. 100 du salaire annuel de la victime et sans que, s'il existe 
un nouveau conjoint, celui-ci puisse garder moins de la moitié de 
la rente viagère de 25 p. 100. 

Le conjoint condamné pour abandon de famille est déchu de tous 
ses droits au regard de la loi. Il en est de même pour celui qui 
a été déchu de la puissance paternelle sauf dans ce dernier cas, à 
être réintégré dans ses droits s'il vient à éêlre restitué dans la puis- 
sance paternelle. Les droits du conjoint déchu sont tran-férés sur 
la tête des enfants et descendants visés aux paragraphes b et « du 
présent article. 

En cas de nouveau mariage, le conjoint survivant, s'il n'a pas 
d'enfant, cesse d'avoir droit à la rente mentionnée ci-dessus. I lui 
est alloué dans ce cas, à titre d'indemnité totale, une somme égale 
à trois fois le montant de la rente. 

S'il a des enfants, le rachat sera différé jusqu'à ce que son plus 
jeune enfant ait atteint l’âge de 16 ans. 


b) Pour les enfants légilimes ou anturels, reconnus avant l'acci- 
dent ou adoplifs, à condition que l'adoption ait eu lieu avant l'acci- 
dent; orphelins de père ou de mère, âgés de moins de 16 ans, 
une rente calculée sur le salaire annuel de la victime à raison de 
15 p. 100 de son salaire S'il n'y à qu'un enfant, 30 p. 190 s'il y en 
a deux, 40 p. 100 s'il y en a trois et ainsi de suite, la rente étant 
majorée de 10 p. 1400 par enfant de moins de 16 ans. 

Pour les orphelins de père et de mère au moment de l'accident 
ou postérieurement à celui-ci, la rente est portée pour chacun d'eux 
à 20 p. 109 du salaire. 

Les rentes ainsi allouées sont collectives et réduites suivant les 
prescriptions qui précèdent au fur el à mesure que chaque orphelin 
atteint l'âge de 16 ans. 

La limite d'âge fixée pour les enfants par les alinéas qui précè- 
dent est portée soit à 17 ans si l'enfant est placé en apprentissage, 
soit à 20 ans s'il poursuit ses études ou si. par suile d'infirmités ou 
malad'es incurables, il est dans l'impossibilité permanente de se 
livrer à un travail salarié. 

S'il y a des enfants de plusieurs lits, chaque catégorie est traitée 
conformément aux disposilions précédentes, 

Les dispositions du présent paragraphe sont anplicables aux enfants 
naturels dont la filiation est établie judiciairement, 

Est considéré comme apprenti, pour Fapplication du quatrième 
alinéa du présent paragraphe, l'enfant placé en apprentissage dans 
les conditions déterminées par le titre {°r du livre {er du code du 
travail, lorsque le salaire annuel qu'il perçoit n'est pas supérieur 
à la moitié du salaire servant de base au calcul des allocations 
familiales tei qu'il est défini à l'article 11 de la loi du 22 août 196 
fixant le régime des prestalions familiales. Ce salaire est celui qui 
est appicable au lieu de travail de l'enfant. 

A droit à une rente l'enfant concu avant l'accident et né viable. 
Le point de départ de la rente est le lendeinain du décès, mème 
si la naissance a lieu après le décès. 

€, Les descendants de la victime et les enfants recueillis par 
elle avant l'accident si les uns et les autres sont privés de leurs 
soutiens naturels et tombés de ce fait à sa charge, bénéficient des 
mêmes avantages que les enfants visés au paragraphe b) ci-dessus. 


d) Si la victime n'a ni conjoint ni enfants, dans les termes des 
paragraphes a), b\, c), chacun des ascendants recoit une rente 
viagère égale à 10 p. 100 du salaire annuel de la victime, s'il 
prouve qu'il aurait pu obtenir de celle-ci ure pension alimentaire. 
Chacun des ascendants qui, au moment de l'accident, élait à la 
charge de Ja victime, même si celle-ci a conjoint ou enfants, 
reçoit la rente viagère de 10 p. 100 prévue ci-dessus. Le lotal des 
rentes ainsi allouées ne peut dépasser 20 p. 109 du salaire annuel 
du la victime. Si celle quotité était dépassée, la rente de chacun 
des ayants droit serait réduite proportionnellement. 

Le bénéfice des dispositions de l'alinéa qui précède ne peut fire 
accordé à l'ascendant qui à été reconnu coupable d'abandon de 
famille ou qui a été déchu de la puissance paternelle. 


e) En aucun cas, l'ensemble des rentes allouées aux Gitférents 
ayants droit de la victime ne peut dépasser 75 p. 100 du montant 
du salaire annuel d'après lequel elles ont été établies. Si eur 
total dépassait le chiffre de 75 p. 100, les rentes revenant à chaque 


catégorie d'ayants droit feraient l'objet d'une réduction propor- 
tonnelie 
CHAPITRE VII 
PAYEMENT DES RENTES 
Art. 33%. — Les arrérages de rente courent du lendemain du décès 
ou du lendemain de la date de consolidation de la blessure. 
Art. 34. — Les rentes services en vertu de la présente loi sont 


ibcessibles et insaisissables. 
Eïles sont payables à la résidence du titulaire par trimestre et 
à terme échu, sous réserve des dispositions de l'article Go ci-après. 
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En cas de changement de résidence, le bénéficiaire communique 
sans délai à la caisse régionale sa nouvelle adresse, 

Lorsque le taux de lincaparité permanente résullant de l'acci- 
dent à été fixé à 100 p. 100, le titulaire de la rente peut demander 
à la caisse régionale débitrice que les arrérages lui soient versés 

Dans le cas visé à l'alinéa précédent, il appartient an conseil 
d'administration de la caisse régiona e ou au comilé délégué d'ap- 
précier si Ja situation de la victime justifie nine modification de la 
périodicité des versements, Toutefois, si l'incapacité dont l'intéressé 
et alleint Foblige, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à 
avoir recours à l'assisiance d'une tierce personne, le payement men- 
suel ne peut être refusé. 

Si la victime est mineure, la rente est payée soit entre ses mains, 
soit entre les mains de son représentant régal. 

Art, 5 La dale d'échéance des rentes est ainsi fixée: 

Pour des rentes payées trimestriellement : 

Le 15 du mois de chaque trimestre correspondant au mois an- 
niversaire : 

a) De naissance de la victime lorsqu'il s'agit d'une rente d'inca- 
pacilé permanente ; 

b) Du décès de la victime lorsqu'il s’agit de rente d'ayant droit, 

Le 15 de chaque mois pour les rentes d'incapacité permanente 
pasces ement 

Ar. 26, — La caisse régionale peut accorder des avances sur rente, 
nolatiment en Cas de contestations autres que celles portant sur le 
caraclére professionnel de l'accident ou encore dans les cas graves 
lorsque la viclime ne peut, manifestement, reprendre son travail 
nonobstant Ja consolidation de sa blessure, Ces avances viennent 
en déduction du monlant des indemnités journalières ou de la rente 
qui seraient reconnues ©tre dues, Elles ne peuvent être inférieures 
à la rente prôpo-ée par la caisce, 

Les avants droit de la viclime d'un accident mortel peuvent de- 
mander à Ja caisse régionale qu'il leur soit attribué immédiatement 
une allocation provisionnelle. Le conseil d'administration ou le comité 
apprécie le bien-fondé de celte demande et, le cas échéant, fixe le 
laonlant de l'allocation et les modalités suivant lesquelles elle sera 
remboursée à la caisse par prélèvement sur les premiers arréra- 
ges, sous réserve des dispositions ci-après. 

Le montant de Pallocation provisionnelle ne peut être supérieur 
au montant probable des arrérages corresnondant à un trimestre 
pour chaque catégorie d'ayanis droit. I n'est pas versé d'allocalion 
provisionnelle lorsqu'it s'agit d'un bénéficiaire du droit au capital- 
décès prévu à l'article 33 de l'ordonnance n° 45-21:5%1 du 19 octo- 
bre 1915. 

Le remboursement de l'ahocalion est opéré par fractions égales 
sur ies arrérages des quatre premiers trimestres, Exceplionnellement, 
il. pourra étre échelonné sur une période de plus longue durée, qui 
ne devra toutefois en aucun cas excéder deux ans. 

Art, 27. — Tout retard injustifié dan: le payement des rentes donne 
droit au créancier, à partir du huitième jour de leur échéance, à une 
astreinte quotidienne de 1 p. 100 du montant des sommes non payées, 
prononcée par :a juridiction compétence. 

Art, 28, — La cai e régionale est tenue d'effectuer le versement 
de< rentes dans les conditions prévues par le présent: règlement, 
sans avoir à <e préoccuper des avantages particuliers que l'employeur 
peut éventuellement concéder à Ja viclime, quand bien même celle- 
ci se verrait assurer son réemploi avec maintien du plein Salaire. 


CHAPITRE VIII 
REVISION 


Art. 29, — Une nouvelle fixation des rentes alloutes peut ton- 
Jours élre faite dans les deux premières années qui suivent la date 
de la guérison apparente où de la consolidation de la blessure, 
Après l'expiration de ce délai de deux ans, une nouvelie fixation 
des réparations allouées ne peut être faite qu'à des intervalles d’un 
an. Ces délais subsistent méme si un nouveau lrailement médical 
a été ordonné. Les intervalles peuvent être diminué: d'un commun 
accord entre la caisse et la victime. 

En cas de décès de la victime par suite des conséquences de l'ac- 
cident, une nouvelle fixation dez rentes peut être demandée par 
lc: avants droil, tels qu'ils sont désignés à l'article 22. La revision 
el! demandée par la victime ou par ses avants droit soit au moyen 
d'une Jéc'aration faile à la caisse primaire de sécurité sociale, qui 
eu informe immédiatement la caisse régionale, soit au moven d'une 
lellre recommand'e avec demande d'avis de réception adressée à 
ja caisse primaire. 

Le: juslifications nécessaires sont fournies à l'appui de la demande. 

Les décisions sont prises dans les mêmes conditions que pour la 
fixalion de Ja rente snitiale. Chaque nouvelle fixation des répara- 
lions molivée soit par une allépuation où une aggravalion 
tions motivée soit par une atlénuation ou une aggravation de l'infir- 
d+ l'accident, soit “ar Je dé es de la virtime 
fait l'objet d'une décision du conseil d'administration de la caises 
régionale ou du comité, après avis du médecin conseil de la caisse 
régionale dans les conditions fixées à l’article 12, Toulefois, lorsqu'il 
y à réduction du montant de la rente ou suppression de celle-ci, 
le nouveau montant ou la cessation de payement ont pour point 
de jépart la première échéance suivant la date de la décision. 

La rente de Ja victime rééduquée ne peut être réduite du fait de 
l'exercice de sa nouvelle profession. 

Art. 10. — Postérieurement à [a date de la guérison apparente ou de 
la “onsolidation de la blessure. la caisse régionale peut faire procéder 
par un de ses médecins conseils à des examens de contrôie de l'élat 


de la victime, ces examens ont lieu à intervalles de trois mois au 
cours des deux premières années, et d'un an après l’expiration de 
ce délai. 

La victime est informée an moins six jours à l'avance, par lettre 
recommandée, du jour, de l'heure et du lieu de l'examen de con- 
trôle. Dans le cas où la victime ne peut, en raison de son état, se 
rendre au lieu indiqué pour cet examen, elle doit en avertir immédia- 
tement la caisse régionaJe, 

Dans le cas où la victime refuse de se préter à l’examen de con- 
gen la caisse régionale peut décider la suspension du service de 
a rente. 


CHAPITRE IX 
INCIDENCES DE CIRCONSTANCES PARTICULIÈRES 


Art. 41. — Lorsque l'accident est dû à la faute inexcusable de leme 
ployeur ou de ceux qu'il s’est subslitués dans la direction, la victime 
on ses ayants droit reçoivent une majoration des rentes qui leur sont 
dues. Le montant de la majoration est fixé par la caisse en accord 
avec la victime et l'employeur où, à défaut, par la juridiction de sécu- 
rilé sociale compétente, sans que la rente ou le total des rentes 
allouées puisse dépasser soit la fraction du salaire annuel correspon- 
dant à Ja réduction de capacité, soit le montant de ce salaire. 

La majoration est payée par la caisse, qui en récupère le montant 
au moyen d’une cotisation supplémentaire imposée à l’emploveur et 
dont le taux et la durée sont fixés par la caisse. régionale sur la pro- 
position de Ja caisse primaire et en accord avec l'employeur, sauf 
recours devant la juridiction de la sécurité saciale compétente. 

La cotisation supplémentaire ainsi prévue ne peut être perçue pen- 
dant plus de vingt ans. Son taux ne peut excéder 30 p. 10 de Ja 
colsalion normale de l'employeur, ni 3 p. 100 des salaires servant de 
base à celle cotisalion. 

Dans le cas de cession ou de cessation de l'entreprise, le capital 
correspondant aux arrérages à échoir de la cotisalion est immédiate- 
exigible. 

Le payement des cotisations supplémentaires prévues au deuxième 
alinéa du présent article et, en cas de cession ou de cessation de l’en- 
treprise, Je payement du capital visé au quatrième alinéa de cet 
article, sont 2arantis par privilège dans les conditions et au ran 
fixés par l’article 26 (alinéa 4) de l'ordonnance du 4 octobre 194 
portant organisation de Ja sécurité sociale. 

Art. 42. — Lors de la fixation de la rente, dans les cenditions pré- 
vues à L’arlicle 142, le conseil d'administration de Ja caisse ou le 
comité ayant reçu délégation à cet effet peut, s’il estime que l'acci- 
dent est dû à une faute inexcusable de la victime, diminuer la rente 
prévue au présent titre, sauf recours du bénéticiaire devant la juri- 
diction compélente. 

Art. 43 — Ne donne lieu à aucune attribution de rente l'accident 
résultant de la faute intenlionnelle de Ja victime. 

Art. 41. — Si l'accident est dû à la faute intentionnelle de l’em- 
ployeur ou de l’un de ses préposés, la vittime ou ses avants droit 
conserve contre l’auteur de laccident le droit de demander la répa- 
ralon du préjudice causé, conformément aux règles de droit com- 
mun, dans la mesure où ce préjudice n'est pas réparé par applica- 
tion de la loi du 30 octobre 1916. 

La caisse régionale est tenue de servir à la victime ou à ses ayants 
droit les rentes prévues par ladite loi, Elle est admise de plein droit 
à intenter contre l'auteur de l'accident une action en rembourse- 
ment de: sommes payées par elle, 

Lans les cas prévus a® présent article, la caisse régionale peut 
imposer à l'employeur la cotisation supplémentaire visée au troisième 
alinéa de l’article 35 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945. 

Art, 45. — Si l'accident est causé par une personne aulre que 
l'empioyeur ou ses préposés, la victime ou ses ayants droit conserve 
contre l’auteur de l'accident le droit de demander la réparation du 
préjudice causé, conformément aux règles de droit commun, dans 
la mesure où ce préjudice n'est par réparé, par application de la loi 
du 30 octobre 19%6. 

La caisse régionale est tenue de servir à la victime ou à ses ayants 
droit es: indemnités prévues par le présent règlement, sauf recours 
de sa part contre l’auteur responsable de l'accident, dans les condi- 
tions craprès. 

$i la responsabilité du tiers auteur de l'accident est entière ou sf 
elle est partagé? avec la victime, la caisse est admise à poursuivre 
le remboursement des indemnités mises à sa charge à due concur- 
rence de l'indemnité mise à la charge du tiers. 

Si la responsabilité du tiers est partagée avec l'employeur, la 
caisse ne peut poursuivre un remboursement que dans la mesure où 
les indemnités dues par elle en vertu du présent règlement dépassent 
celles qui auraient! été mises à la charge de l'employeur en vertu du 
droit commun. 

Les dépenses à rembourser à la caisse régionale, en application du 
présent article, peuvent faire l'objet d’une évaluation forfaitaire 
dans les conditions prévues par l'arrêté du 48 février 1930 modifié. 

Dans les cas prévus à l'article 4x et au présent article, la victime 
ou ses ayants droit sont lenus d’appeler la caisse en déclaration de 
jugement commun ou réciproquement. 


CHAPITRE X 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES A CERTAINS BÉNÉFICIAIRES 


Art, 46. — En cas d'hospitalisalion, l'intéressé continue à recevoir 
sa rente, sous réserve de l’application des dispositions de l'article 23 
de la loi du 14 juillet 1905. 

Art. 47. — Les travailleurs étrangers victimes d'accidents qui ces- 
sent de résider sur le terriloire français reçoivent pour toute indem- 
nilé un capilal égal à lrois fois le mentant annuel de leur rente, 
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Il en est de même pour leurs ayants droit étrangers cessant de rési- 
der su? le territoire français sans, toutefois, que le capital puisse alors 
dépasser la valeur de la rente d'après le tarif visé à l'article 51. 

Les ayants droit étrangers d’un ouvrier étarnger ne reçoivent 
aucune indemnité si, au moment de l'accident, ils ne résident pas sur 
le territoire français. À 

Les dispositions des trois alinéas précédents se trouvent toutefois 
modifiées par les traités ou les conventions inlernalionales dont la 
liste est annexée au présent règlement. 


TITRE HI 
Dispositions diverses, 
CHAPITRE 1er 


MALADIES PROFESSIONNELLES. — SILICOSE. — ASBESTOSE 

Art. 48. — Sans préjudice de l'application de l’arti:le 59 du présent 
règlement et sous réserve des dispositions du premier allneu de 
d’artiéle 5 du décret du 17 novembre 1947, le travaileur bénéficiaire 
d'une indemnité de changement d'emploi peut, en cas d'asgravalion 
de son état, demander l’attribution d'une rente S'il à rempli, avant 
J'attribulion de l'indemnité, les conditions de délai d'exposilion au 
risque définies à l’article précité. Dans ce cas, le délai de deux ans, 
mentionné à l’article S, court de la date de ja décision de la juri- 
diction compétente reconnaissant le droit à l'indemnité ou, dans 
le cas où la fixation de cette indemnité n'a donné lieu à aucune 
contestation, de la date du premier versement. 

Les arrérages de la rente ne se cumulent pas avec l'indemnité 
de changement d'emploi. Dans le cas où ,e point de départ de Ja 
rente est antérieur à l’expiralion de la période maximuim prévue au 
deuxième alinéa de l’article 7 du décret du 1: novembre 1933, la 
fraction d’indemnilé de changement d'emploi aflérente au temps 
restant à courir jusqu’à celte expiration est imputée sur les arré- 
rages de la rente et ce, quelles que soient les modalilés selon les- 
quelles ï'indemnité de changement d'emploi à été effectivement 
attribuée à la victime. 

Art, 49. — Dans tous les cas où une nouvelle fixation des indem- 
nités est demandée par la victime, celle-ci doit être examinée dans 
les conditions prévues à l’article 8 du décret du 17 novembre 1917, 
par le médecin inspecteur du travail spécialisé en matière de pneu- 
moconioses. Le certificat détaillé adressé par ce médecin à la caisse 
primaire de <écurité sociale est transmis sans délai par celle-ci 
à la caisse régionale de sécurité sociale, 

Art. 50. — En cas de contestation portant sur le taux d'incapacilé 
permanente de travail, la commission régionale compétente doit 
obligaloirement faire examiner Ja viclime par un ou deux médecins 
inspecteurs du travail spécialisés en matière de pneumoconioses 
autres que ceiui qui a procédé à l'examen prévu à l’article précédent, 

Les décisions de la commission régionale déférées en appei à la 
commission nationaie sont obligatoirement soumises à l'examen 
d'un médecin inspecteur du travail spécialisé en matière de pneu- 
moconioses désigné auprès de ladite commission par arrêté dun 
ininistre du travail et de la sécurité sociale. Ce médecin ne peut 
être celui qui a procédé à l'examen de la viclime en vertu de 
l'article 68 du décret du 17 novembre 1947. La commission natio- 
nale peut faire procéder à tous examens et enquêles qu'elle juge 
utiles. 


Art. 51. — Les frais nécessités par l'intervention du médecin 
inspecteur du travail spécialisé en matière de pneumoconinses et, 
le cas échéant, les frais de radiographie, de laboratoire, d'autopsie 
et d’expertises sont supportés, selon le cas. par la caisse primaire ou 
la caisse régionale de sécurilé sociale dont relève l'intéressé, con- 
formément aux tarifs et dans les conditions fixées par un arrêté 
du ministre du travail et de la sécurité sociale el du ministre des 
finances. 

La victime ou ses ayants droit sont tenus de verser à Ja caisse 
primaire le montant des honoraires et frais visés à l'alinéa précé- 
dent, mis à leur charge lorsque la contestation élevée par eux est 
reconnue manifestement abusive par la juridiction compétente. 


CHAPITRE I 
DÉTENUS 


Art. 92. — En cas d'accident du travail survenn par le fait ou à 
l’occasion du travail pénal à un détenu, la charge des rentes 
d'incapacité ou de décès incombe à la caisse régionale de sécurité 
sociale dans la circonscriplion de laquelle se trouve Ja caisce 
primaire dans le ressort de laquelle est situé l’élablissement péni- 
tentiaire où la victime est ou était en dernier lieu détenue, quel 
que soit le lieu effectif du travail ayant occasionné laccident. 

Le salaire servant de base au calcul de la rente due au détenu 
atteint d'une incapacité permanente ou aux ayants droit du détenu 
victime d’un accident mortel. s'entend de Ja rémunération effec- 
tive totale altribuée à la victime à l'occasion du travail pénal ou 
dans son ou ses emplois antérieurs, pendant Ja période et dans 
les “gas prévues aux articles 14 et suivan!s du présent règle- 
ment. 


Art. 53. — Le rachat ou les conversions de rente prévus à l’ar- 


ticle 60 de la loi du 3% octobre 1946 ne peuvent intervenir qu'après 
la libération définilive de Ja victime. 


Art. 5i. — Aucune avance sur rente ne peut être accordée au 
détenu dans les conditions prévues par l'article %6, premier alinéa 
ci-dessus, pendant la durée de la détention, | 


‘qu'ils 


Les ayants droit du Gétenu victime d’un accident mortel peuvent 
demander à la caisse régionale que leur soit attribuée immédiate- 
ment une allocation provisionnelle dans les conditions prévues gar 
l'ariicle 36 e1-dessus. 

Art. 55. — La casse régionale de sécurilé sociale sert direcle- 
ment au deteuu à compter de sa libération conditionnelle ou déf- 
mitive, les arrérages de la renie à laqueile ji, a droit. 

Pendant la durée de 1a détenion, la caisse régionaie verse à 
pénitentiaire auquel anparlent le détenu atteint 
d'une incapacité permanente le mon ant des arrérages de la renle. 
Les somines suivant les modalilés de répartition du produit du 
travail des détenus fixées par les règ'ements pénilentiaires. . 

Les dispositions de l'alinéa précédent son. applicables aux détenus 
lilulaires de rentes allouées à raison d'accidents du travail survenus 
antérieurement à ‘eur détention, réserve des parlicu- 
lières pouvant résul'er de la condamna ion 


nègles 


SOUS 


ononcee. 


art 56 — Le contrôle médieai pendant la durée de la détention 
est communément exercé par le médecin de l'administration pént- 
tentiaire et par les m'decins conseis de Ja caisse mgionale. 

Ces pra.iciens sa communiquent réciproquement les constatations 
amenés à faire. | 

Le chef de l'étabiissement pénilentiairé intéressé donne immédia- 
tement avis à la caisse régionaie de toule alténualion ou aggrava- 
tion da l'infirmié de Ja victime ou de son dérès, par suile de 
conséquences de laccideat dont jl peut avoir connaissance au 
cours de la détention. 


sont 


CHAPITRE 

FORMALITÉS DIVERSES 
Art. 57. — La caisse régionale passe ave: les centres d'appareil. 
lage el Jes syndicats de fournisseurs intéressés des convemions qui 
déterminent, dans les limiles des prix fixés par l'arrêlé prévu à 
l'article 8 de l'arrêté interministériel du 31 décembre 1919 et sans 
pouvoir excéder les prix fixés pour les appareils délivrés aux mutilés 
de guerre, les prix à acquisilion, de réparaticn e{ de renouve:lement 
des appareils de prothèse et J'orthoptdie, 


Ar'. 38. — Eile assure Chaque année, avant le 1 avril, la trans- 
mission au Ministre da travail el de la sécurité saciale, du compte 
rendu ann'el des opérations d’aprareillige élabli par chaque centra 
d'acpureilage. 

Ari, 39. — El'e passe, sur proposition des caisses primaires inté- 
res:ées, avec jes éiablissements où Centres assurant rééducation 
professionnelle des vViclimes d'accidents du travail, des conventions 
qui fixent le tarif des frais de réédacation et le prix des appareils 
indispensables de prothèse de travail qui ne seraient pas susceptibles 
d'être pris en Charge au titre de l'article 38 de :a loi du 30 octobre 
190. 

Aït. 60, — Dans îe cas où la caisse primaire conteste le caractère 
professionnel d'un accident, la eusse régionale, saisis de cette con: 
testation prend une décision à ce sujet et Ja communique à la caisse 
primaire par modèle $S, 610), 


CHAPITRE IV 
COXTENTIEUX 


Art 61. — La viclime qui conteste la relaiive au poure 
cen‘age d'incapacité permanenle par la Caisse régionale 
les conditions prévues à ‘’arlicle 12 dispo-e d'un délai d'un mois à 
compter de la date de réceplion de la nolifl'ation de celte décision 
(date attestée par le Ümbre da bureaa de poste distributeur) pour 
adresser sa réclamation par leltre recommandée avec demande d'avis 
de réception au secrétariat de ia commission régionale consliluée en 
apphealion de l'article 52 de l'ordonnance. du 19 octobre 194, qui 
se lient an Siète de la direction régionale dans la cir‘onscription 
de laquelle est siluée la caisse; elle indique le nom du médecin 
désigné par elle pour y siéger 

La victime et la caisse régionale peuvent interjeler appel de la 
décision de la commission régionale devant ja commission nationale 
constituée en applicalion du texte. 

Cet appel doit étre déno-e au secréiariat de la commission régio- 
nale ou au Secrétariat de commission nalionaie fonclionnant 
auprès du ministère du travail et de la sécurité sociale I! doit étre 
adressé par letlre recommantée avee demande d'avis de réception 
dans les deux mois de la réception de la notification de la décision 
par le secrétariat de a commussion régionale (date attesiée par le 
cachei du burean de poste dislrihuteur). Les décisions de Ja corn- 
mission nationale sont susceptibles de recours devant la chambre 
sociale dè la cour de cassation. 


Art. 62. — Le: autres contes!'alions, notamment celles porlant sur 
la détermination du salaire de base, sont portées par la victime ou 
ses ayan:s droil devant le contentieux de la sécurité sociale. 

L'iniéressé s'adresse tout d'abord par recommandée accom- 
pagnée, s’il y à lieu, des pièces justificatives nécessaires, à la com- 
mission de procédure gracieuse préalable formée au sein du conseil 
d'adininistration de la caisse, Celte commission doit €6*- 
dans le délai de deux ans prévu à l'article 8. 

Si, dans le délai d'un mois. à compter de l'enregistrement de la 
réclamation par la caisse, aucune réponse ne lui a été faite, ou si 
la décision de la commission lui a été contraire, l'intéressé peut 
s'adresser à la commission de première instance dans le ressort de 
laquelle il a sa résidence, ou, s'il le préfère, à celle du licu de 
l'accident, par lettre recommandée ou par inseriplion an secrétariat 
de celte commission dans les trois mois, soil à partir du jour de Ja 
réception de la notification de la décision de la caisse, soit à partir 


saisie, 
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de l'expiration du délai d'un mois précédemment mentionné. Les 
cachets du bureau de poste distributeur font foi pour la compulation 
de res délais. 

En cas d'accident mortel, la juridiction compétente est celle dans 
le ressort de laquelle se trouve le dernier domicile de la victime. 

A: 6%. — Les deux parties peuvent interjeter appel de la décision 
de la commission de première instance, dans le mois de la réception 
de ln notification de la décision, devant la commission régionale 


d'appel Crile commission est saisie dans les 
méimes conditions que :a précédente, 
Art 6%. — La procédure devant les différentes commissions est 


graluile et sans frais. Toutefois, les commissions de première jns- 
tance el d'appel peuvent imposer le parement des frais liquidés par 
elle: dans le cas où la procédure es! manifestement fruslaloire, 


CHAPITRE V 


DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX DÉPARTEMENTS DU HAUT-RHIN, DU BAS-RHIN 
ET DE LA MOSELLE 


Art. 65, — Les rentes sont payées mensuellement par la caisse 
régionale. 
CHAPITRE VI 


RÈGLEMENT DES FRAIS 


A:1. 66, — Les frais de déplacernent de la victime ou de ses ayants 
droit, qui doivent quitter la commune où ils résident pour répondre 
à ‘a couvocalion du médecin conseil ou se soumettre à une expertise, 
à un contrôle ou à un traitement en vertu des dispositions du présent 
réglement sont à la charge de la caisse régionale. Ils sont payés 
selon le tarif prévu à l'arrêté du 22 juillet 1946 modifié, 

La caisse régionale rembourse à la caisse primaire sous forme 
de subvention 50 p. 100 du montant des frais découlant des autopsies 
que cetle dernière a [ait praliquer. 

Art. 67, — La caisse régionale supporte également la charge des 
émoluments des greffiers et agents assermentés chargés de l'enquête 
en vertu de l’article 26 de la loi du 30 octobre 196 et des indem- 
nités allouées à la victime el aux témoins convoqués à l'enquête, 
dans les condilions prévues par l'arrêté du 23% juin 1947 modifié. 

Le snontant des émoluments peut être augmenté dans le cas où 
l'enguêleur rencontre des difficul!#s particulières, selon l'importance 
du ces difficultés et dans la limite du maximum tixé par arrêté. 
On peut considérer, par exemple, comme difficultés particulières, 
la nécessilé d'avoir recours à un interprète, de procéder à des inves- 
tigations, dans le ou les établissements patronaux ayant occupé Ja 
viclune ou la convocation successive de personnes dont il apparaît 
on cours de l’enquête que le témoignage doit être recueilli, ou 
encore, la nécessités de se foutefols, le déplacernent hors 
de commune de résigence, qui ouvre droit, dans les conditions 
prévues à l'article 2 de l’arrêlé susvisé, à des indemnités spéciales, 
ne juslifie pas, à lui seul, l'augmentation des éimoluments, Le fait 
pour l’enquêteur de procéder à l'enquête sur le lieu de l'accident ne 
peu! être assimilé, d'une manière générale, à une difficulté parti- 
culière; implique, par sa nature même la nécessité de 
procéder à toutes les investigalions nécessaires à l'effet de ras- 
sembler tous les éléments visés à l’article 54 du règlement d'admi- 
nistration publique du 21 décembre 19%6. L'enquêéteur peut se rendre 
sur les lieux du travail afin de recueillir sur place tous renseigne- 
ments utiles et toute déposition de l'employeur et des témoins, 
élan: bien entendu que ces déclarations seront recueillies dans des 
conditions matérielles et morales permettant à ces témoignages de 
s'exprimer en toute indépendanre. 


CHAPITRE VH 
SOINS D'URGENCE SUR LES LIEUX DU TRAVAIL 


Art. 68, — La caisse n'honore pas le médecin du travail et 
ne participe pas aux dépenses de fonctionnement «es services médi- 
coux du travail organisés dans les entreprises de sa circonscription, 
puisque les charges incombent exclusivement à l'employeur en vertu 
de la législation sur la médecine du travail. 

La caisse peut accorder une participation financière, pour ce qui 
excède les À tetes résultant de l'application de celte législation, aux 
entreprises organisant des services de soins d'urgence pour les 
victimes d'’acciéent du travail. 

Elle peut également fournir aux entreprises des boîtes de secours, 
médicaments et articles de pansement destinés exclusivement à 
permettre les soins d'urgence aux victimes d'accident du travail. 

A cet eflet, la caisse a la faculté de posséder une pharmarie 
régulièrement instituée et de l’approvisionner dans les mêmes condi- 
tions qu'un propriétaire d'officine privée; cetle pharmacie a pour 
objet la fourniture &es médicaments aux dispensaires d'usine ainsi 
qu'aux dispensaires et étab'issements de soins créés par la caisse. 


CHAPITRE VII 
SANCTIONS PÉNALES 


Art. 69. — Sont nulles de plein droit et de nul effet, les obli- 
ations contractées pour rémunération de leurs services envers les 
Étemnédisires qui se chargent, moyennant émoluments convenus 
à l'avance, d'assurer aux viclimes d'accidents ou à leurs avants droit 
le bénéfice des prestations et d'indemnité prévues par le présent 
règlement, 

Art. 70. — Est puni d'une amende Ce 6.000 F à { million de francs, 
tout intermédiaire convaincu d'avoir offert les services spécifiés à 
l'arlicie précédent, 


Art. 71. — Est puni d’une amende &e 6.009 F à 120.000 F quiconque 
se rend coupable de fraude ou de fausse déclaration pour obtenir 
ou faire obtenir ou tenter de faire oblenir des prestations ou des 
réparations qui ne sont pas G@ues, sans préjudice des peines plus 
élevées résultant de l'application d’autres lois s'il y échet, 


Art. 72. — Est puni d'une amende de 6.000 F à 1 million de francs, 
et d'un emprisonnement de six jours à trois mois, quiconque, par 
menaces, don, promesse d'argent, ristourne sur les honoraires médi- 
caux ou fournitures pharmaceutiques, aura attiré ou tenté d'attirer 
les victimes d'accidents du travail où de malacies professionnelles 
dans une clinique ou cabinet médical ou officine de pharmacie 
et aura ainsi porté atleinte ou tenté de porter atteinte à la liberté 
de la victime de choisir son médecin et son pharmacien. 

Est puni des mêmes peines, sans préjudice de celles prévues aux 
articles 160 et 177 du code pénal, tout mécecin ayant, dans les 
certificats délivrés pour l'application de Ja présente loi, sciemment 
dénaturé les conséquences de l'accident ou de la maladie. 

Est puni des mêmes peines, sans préjudice de celles prévues aux 
articles 363, 364 et 365 du code pénal, quiconque, par promesses 
ou menaces, aura influencé ou tenté d'influencer une personne 
témoin &'un accident de travail à l'effet d’altéser la vérité, 


Art. 73, — La caisse peut également soumettre aux juridictions 
professionnelles les fautes ou abus relevés à l'encontre des prati- 
ciens et auxiliaires médicaux, dans les conditions prévues aux artf- 
cles 100 à 105 de l'ordonnance au 19 octobre 1945. 


CHAPITRE IX 
DISPENSE D’AFFRANCHISSEMENT 


Art. 74, — Les correspondances adressées à la caisse dans le 
cadre du présent règlement bénéficient d'une dispense &@'affranchis- 
sement à condition que la suscriplion comporte la désignation de 
l'organisme destinataire, sans désignation de personne, et que le 
nom et l'adresse de l'expéditeur figurent à la partie supérieure du 
recto. 

L'envoi des plis recommancfs, avec, s’il y a lieu, demande d'avis 
de réception, bénéficie de la dispense totale d'affranchissement 
lorsque la formalité de la recommandation et de l'avis de réception 
est obligatoire en vertu d'une disposition légale ou réglementaire, 

Les correspondances doivent porter sur la suséription, outre lez 
indications prévues ci-dessus, la mention, imprimée ou manuscrite, 
« dispense totale d’affranchissement » contresignée à la main par 
l'expéditeur. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration centrale. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du % juin 
1951, M. Fiquet (Pierre), sous-ingénieur principal de Ja section tech- 
nique du service administratif centrai du ministère de la France 
d'outre-mer, est admis à faire valoir ses droils à la retraite, à 
compter du 27 août 1991. 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 25 juin 
4951, Mme Dussouchet (Elisabeth), adjoint administratif de 3° classe, 
& échelon, de l'administration centrale du ministère de la France 
d'outre-mer, est placée, sur sa demande, dans Ja position de disponi- 
hilité sans traitement pour une durée de neuf mois, à compter du 
4er octobre 1959 (régularisation). 


0 


Chemins de fer, 


Par arrêté en date du 14 juin 1%51: 

fo Un rappel d'ancienneté pour services militaires de 4 ans et 
8 jours a été accordé dans Je Cadre général des chemins de fer colo- 
niaux à M. Daniel (Ernest), inspecteur d’exploitalion; 

90 La Situation de M. Daniel a été ainsi revisée dans le cadre 
généraï des chemins de fer, au point de vue exclusif de l'ancienneté: 

{er juillet 1945, sous-inspecteur, échelle I, échelon 5. Ancienneté 
civile: 2 ans 6 mois. Rappels pour services mililaires: 4 ans 8 jours. 

ter octobre 1915, Sous-inspecteur, échelle I, échelon 6. Ancienneté 
civile épuisée, Rappels pour services militaires: 4 ens 8 jours. 

4er octobre 1915, sous-inspecteur, échelle I, échelon 7. Reciassé 
{arrêté ne 301 du 21 juillet 191). 

4or octobre 1913, sous-inspecteur, échelle I, échelon 8. Avancement 
à l'ancienneté. Rappels pour services militaires: 8 jours. 

er octobre 1917, inspecteur, échelle II, échelon 5, Ancienneté 
civile: 2 ans, Rappe's pour services militaires: 8 jours. 

fer Janvier 1918, inspecteur, échelle IT, écheon 6. Ancienneté 
civiie Cpuisée. Rappels pour servises militaires: 8 jours. 
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Par arrêté en dale du 14% juin 1991, la siluation de M. Slifkens 
{Jacqies), sSous-chef de bureau, à éié ainsi reviste dans le cadre 
général des Chemins de fer coloniaux, au point de vue exriusif de 
l'ancienneté : 

31 décembre 1945, sous-chef de bureau, échelle T, échelon 1. Rap- 
pe's pour services mMililaires: 7 ans 6 mois 25 jours. 

31 décembre 193%, sous-chef de bureau, échelle 1, échelon 2. (Avan- 
cement à vancienne!f.) Rappels pour services mililaires: 4 ans 
6 meis 2» Jours 

31 décembre 1915, sous-chef de bureau, éche'le I, échelon 3. (Avan- 
cement à l'ancienneté.) Rapyeis pour services Inililaires: an 
6 mois 23 jours, 

Le: janvier 1918, sous-chef de bureau, échelle I, échelon 1. Rappels 
pour services militaires: 4 an 6 mois 2 jours. 


Enseignement. 


— 


Par arrêté du 22 juin 4951, M Rouquet la Garrigue (Victor), pro- 
fesseur à la faculté de droit de Bordeaux, est mis en posilion de 
mission auprès du haut commissaire de la République en Afrique 
occiden le francaise en Vue d'assurer un Cours d'économie poli- 
tique à l'écoie supérieure de droit de Dakar. 

La durée de sa mission est fixée du 11 mai au 30 juin 1951. 


Gouverneurs, 


Par arrêté en date du 21 juin 1951, M. Sadoul (Numa-Fenri Fran- 
ois\, gouverneur de 3 classe de la France d'outre-mer, gouverneur 
e Ja Cote française des Somalis, est placé dans Ja positiot, de rmis- 
sion en France du 9 mai 194 au 30 nai At inclus, afin de régler 
diverses questions administralilves concernant la Cûle française des 
Somalis, 
——— 


Par arrêté en date du % juin 1951, M. Pechoux (Laurent-Elisée), 
ouverneur de classe de la France d'outre mer, gouverneur titu- 
aire de la Côte-d'Ivoire, est placé dans la position de mission en 
France, pour une période d'une durée maximum de trois mois à 
compter du 23 avrii 1951, afin de régler diverses questions adminis- 
tratives concernant ce territoire. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Remise de débet. 


Par arrêté Gu ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre des postes, télégraphes et tééphones en dale du 
25 juin 1951, il a été fait remise à M. Chaze, facteur à la Begude- 
de-Mazenc (Drôme) de la somme en capital et intérêts restant due 
_ le montant du débet mis à sa charge par décision du 8 novermibre 
950. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 


Ordre du jour du jeudi 5 juillet 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Installation du président et des secrétaires d'age. 
2. — Tirage au sort des bureaux. 
& — Fixation de l’ordre du jour. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 191 


Ordre du jour du jeudi 5 juillet 1951, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi, adopté per l’Assembiée nationale, ten- 
dant à rahtier le décret du 11 janvier 1950 approuvant une délibé- 
ration prise le 25 octobre 1949 par le gran: conseil de l'Afrique équa 
toriale française demandant la modifiralion du coûe des douanes en 
vigueur dans ce terriloire. {Nos 329 et 417, année 1931. — M. Georges 
Latfargue, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote du projet de loi, adopté par l'Assembiée nationale, ten- 
dant à ralilier le décret du 13 janvier 1930 approuvant une délibé- 
ration prise le 20 septembre 1919 par le grand conseil de FPAfrique 
occidentale française demandant la modification da décret du 9 juin 
1938 sur le régime de l'admission temporaire dans ce territaire. 
(Nos 330 et 141$, année 1951, — M. Georges Laflarguc, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Fixalion de l'ordre du jour. 


Les biliets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 


fer étage. — Depuis M. Lucien de Gracia, jusques et y compris 
M. Jozeau-Marigné. 


Tribunes. — Depuis M. 


Kalenzaga, jusques et y compris 
M. Marrane. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 5 juillet 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBIIQUE 


14. — Discussion de la proposition de MM. Bovrgarel, Djim Momar 
Guéeye et des membres du groupe socialiste S.F.LO. et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à demander d'urgence à l'Assem- 
blée nationaie le vote d’une li ayant pour unique objet de relever 
le plafond des achats sur facture et marchés de gré à gré effectués 
et passés par les muni‘ipalités de plein exercice du Sénégal. (Nos 307, 
année 19%, et 101, année 1931. — M. Sylvestre, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Boussenot 
et Laurent-Evnac et des membres du groupe du rassemblement des 
gauches républicaines, demandant à l'Assemblée nationale de sou- 
mettre, pour avis, à l’Assemblée de l'Union française tout projet ou 
toute proposition de loi tendant à la revision cons<titutionnelle et qui 
comporlerait des dispositions intéressant FlUnion française et Îles 
organes dont elle e<t composée, (Nos 56 et 123%, année 1951. — 
M. Bou:senot, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de M. Lapart, tendant à inviter 
le Gouvernement à crées et organiser J'orienlaton professionnelle 
dans les territoires de l'Union française. (Nos 67, année 1912, et 122, 
anuée 1951. — M. Catrice, rapporteur.) 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


PREMIÈRE SESSION DU MOIS DE JUILLET 199 


Séance du mardi 3 juillet 1951. 


A QUINZE HEURES TRENTE 
Ordre du jour. 

1. — Allocution du président d'âge. 

2: ee Désignation de deux représentants du Conseil économique 
et de leurs suppléants à la commission de validation chargée de 
Statuer sur éligibilité et la régularité des désignations des 
mernbres du Conseil économique (application des articles 2 et 8 
du règlement intérieur). 

,3 — Fixation de la dale des prochaines séances du Conseil et de 
l'ordre du jour des séances. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a tait paraitre dans la semaine du 25 juin au 2 juillet 1951 : 


1° Notes et études documentaires. 


internationale du fer au 15 juin 1951.. 50 F. 
— Organisation el développement des forces armées 
britanniques (d’après les documents officiels bri- 
Abonnement aux « Notes et étuies 
2.800 F; un an, 5.500 F, 


No 1399, — Chronologie 
N° 1492. 


2° Articles et documents. 


N° 2168. — U, R. S. S. (L'instruction publique en U. R. S. S. — Une 

délégation soviétique en 
No 2179. — Europe occidentale (La « Petite Ruhr ». — Avan- 

tages de l'union économique avec la France)... 929 
No 2180. — Scandinavie (La Suède et Les sanclions contre la 

Chine, — Le Danemark et l'Est européen)...... 20 
No 2181. — Etats-Unis (Les Etats-Unis et l'économie de l'Eu- 

No 2182. — Europe orientale (La Pologne et les Etats-Unis. — 

Entre l'Oder ct la Baltique)............. 
No 2183. — Orient-Occident (Le conjlit anglo-iranten. — La 


clandestinité communiste en Iran)............. 3 
Abonnement aux « Articles et documents v: six mois. 1.600 F; 
un an, 3.000 F. 
5° Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 
No 1& du 26 juin 1951 présente notamment: Quatre ans de plan 
Monnet, — Les problèmes monétaires en Europe orientale. 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 77 F; un 
an, {1.000 F, 


4° Cahiers français d'information, 


No 182 du #5 juin 1951 présente notamment: Deux grandes réali- 
sations en perspective: le pont de Tancarville et le tunnel du 


mont Blanc. — Le musée de l'imagerie à Epinal. 
Abonnement aux « Cahiers français d'information »: six mois, 


30 F; un an, 700 F, 


50 Bulletin hebdomadaire de statistique. 

No 165 du 39 juin 1951 présente notamment, en variétés statistiques: 
Courbes de la production industrielle, de la production sidérur- 
gique, de la production de pétrole el carburants, ele, ‘ 

Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: 
520 F; un an, 1.000 F 
Le « Bulletin hebdomadaire Ge statistique » n'est pas vendu au 

numéro. 


six mois, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Bvron, Paris 18e), 

Versements et commandes au régisseur des recelles, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (C. C. P. 9060-98). 


— © 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Avis relatif au tirage de la vingt-quatrième tranche 
de la loterie nationale 1951. 


Le tirage de la vingt-quatrième tranche de la loterie nationale 1951 


aura lieu le mercredi 4 juillet 1951, à vingt heures trente, en présence 
du public. 


Avis de concours pour le recrutement 
de commissaires contrôleurs adioints stagiaires des assurances. 


Un concours pour deux emplois de commissaire contrôleur adjoint 
stagiaire des assurances au ministère des finances aura lieu les 13, 19 
et 20 décembre 191. 

Le registre des inscriptions, ouvert dès maintenant au ministère 
des finances (direction du personnel ef du matériel), sera clos le 
À 0e vi 1951, avec le timbre de Ja poste faisant foi, le cas 

chéant. 

Les candidats doivent être titulaires d'une licence au d'un diplôme 
équivalent. Ils doivent être âgés de vingt-cinq ans au moins le 
4e janvier 1951. 


Une notice, contenant tous renseignements relatifs au concours 
(programme des connaissances exigées, conditions d'admission, ete.), 
sera remise ou envoyée aux personnes qui en feront la demande 
an ministère des finances (direction des assurances), #4, rue de 
Châleaudun, Paris (%). 


&- 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’industrie et du commerce. 


Avis aux exportateurs de ferrailles de fonte. 


Les exportateurs sont informés que le contingent de 10.000 tonnes 
prévu, pour le premier trimestre 1951, par l'avis publié au 
Journal officiel du février 14951, pour l'exportation de fer- 
railles de fonte à deslination de tous pays, est annulé à concur- 
rence de tonnes, 

Par contre, un contingent de 15.000 tonnes, correspondant à la 
moitié du contingent prévu à la liste C de l'accord comemercial 
franco-ilalien du 8 décembre 1%539 pour l'exportation de ces mêmes 
produits, est ouvert, au litre de la première tranche semestrielle 
de raccord, soit du premier semestre 1951, 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exem« 
laires, sur formules modèle M, ne sront valablement reçues par 
l’'effice des changes (4° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (%, que jusqu’au quinzième jour inclus suivant celui de 
l'insertion du présent avis au Journal officiel. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- 
ané. 


Les exportateurs devront adresser en même temps, au service de 
la sidérurgie, 40, avenue d’lena, Paris (16°), un dossier contenant 
les renseignements suivants: 

4o Copie du contrat de vente passé avec le Campfond ou avec 
les commerçants membres de l’Assofermet, ces deux groupements 
étant seuls habilités par le gouvernement italien pour ces achats; 

2% Toute justification prouvant l'existence de la marchandise (four- 
nisseur, origine, etc.). 

+- 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ministère de l’industrie et du commerce, ministère de l’agri- 
culture et ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs — et en provenance 


Les importateurs de produits originaires et en provenance d'Italie 
sont informés de la mise en répartition de la deuxième tranche 
semestrieiie des contingents repris à Ja liste Bi de l'accord com- 
mercial franco-italien du 8 décembre 1950. 

Les modalités d'importalion sont fixées comme sujt: 


I. — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés. 


Les groupements et organismes assimilés indiqués ci-après sont 
seuls qualifiés pour déposer, dès Ja publication du présent avis, 
des demandes d'autorisation d'importation sur les produits suivants: 
N° de posle, 


2 Fromages: 

L'importalion portera uniquement sur les catégories de 
fromages ci-après désignées, dans la limite du tonnage indi- 
qué en regard, Savoir: 

Gorgonzola, M) tonnes. 
Parmesan, 350 tonnes. 
Pecorio et autres, 87,300 tonnes. 

Les fromages du {ype Gorgonzola, Parmesan, Pecorino et 
autres devront être de qualité de premier €hoïx. 

Les fromages du type Gorgonzola devront présenter une 
teneur en matières grasses de 45 p. 1049 minimum et 
devront être revêtus de papier étain emballés par pain 
sous papier et être âgés de trois mois. 

Les fromages des types Parmeean devront êlre âgés d’un 
an au minimum. 

Par dérogalion aux dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 3 du décret du 13 juillet 1949 (Journal officiel 
du 14 juillet 149), l'importation donnera lieu, pour cha 
cune des catégories de fromages visées ci-dessus, à la déli- 
vrance, dès la publication du présent avis au Journal 
oificiel, d'une licence globale au nom du Groupement 
national des produits laitiers, 7, rue Scribe, à Paris. 

Les importateurs titulaires d’une carte professionnelle de 
spécialistes en produits laitiers pourront faire parvenir 
audit groupement les offres qu'ils auront reçues des expor- 
tateurs italiens, elles seront examinées au fur et à mesuré 
de leur présentation. 

Chaque offre devra être accompagnée de la facture or 
ginale du fournisseur, revêtue du visa de l'Instituto NazioA 
nale per il Commercio Eslerio, via Torino 407, à Rome. 

& Cactées et plantes grasses, — Groupement national interprox 
fessionnel de production et d'utilisation des semences, 
graines et plantes, 80, rue de Grenelle, Paris. 

44 Brisures de riz, — Groupement national d'achat du riz, 7, rus 
Magellan. 
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N° de poste, 


%6  Tabacs bruts. — Service d'exploitation industrielle des tabacs 
et ailumetleé. 

#4 Allumettes, — Service d'exploitation industrielle des labacs 
et alluenetles. 

59 bis Cocons de vers à soie. — Les demandes d'autorisation 
d'importation devront émaner: soit du syndicat du com- 
mere des soies, cocons et déchets de soie, 52, rue Paradis, 
Marseille; soit du syndicat général de la filature de la soie 
en France, 9, boulevard Saint-Jean, à Murseilie. 


II. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes d'autorisation d'importation établies sur formules 
réglementaires, modèle AC, et accompagnées d'une facture pro [orma 
en double exemplaire, seront reçues par l'offig des changes (3° sous- 
direction), S, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°), à partir du quin- 
zième jour suivant la date d'insertion du présent avis au Journal 
officiel. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juillet 
4949, elles seront examintes au fur et à mesure de jJeur présen- 
tation. 


N° de poste, 


50 Graines de moutarde, — Mes importalions sont destinées 
exclusivement à l'usage alimentaire et seront réservées, en 
conséquence, aux utilisateurs direcis et aux commission- 
naires importateurs ou négociants spécialisés dans la 
mesure où ceux-ci indiqueront les nom et qualité de leurs 
clients, ainsi que les quantités et valeurs accordées à cha- 
cun d'eux. 

49 Jus d'agrumes naturels et jus d’agrumes concentrés, pulpes 
et pâtes d'oranges et de citrons, pectines de citrons. 

29 Chlore. 

30  Phosphore. 

Sodium. 

32 Acide sulfurique concentré. 

33 Oxyde de titane. 

35 Produits chimiques organiques divers non libérés. 

36 Produits chimiques inorganiques divers non libérés. 

37 Oxyde d'éihylène. 

29  Urée. 

40 Extrait de sumarc. 

41 Produits intermédiaires pour colorants, 

42 Matières colorantes organiques, 

43 Essence de jasmin. 

45  }Jlaques, pellicules, papiers et cartes sensibilisées. 

46 Films impressionnés de longueur supérieure à 1.500 mètres. 
— L'importation sera effectuée sous le couvert d'une 
déclaration autorisation d'importation réglementaire (D.A.L.). 

47 Films impressionnés de Jongueur inférieure à 1.500 mètres. — 
L'importaltion sera effectuée sous le couvert d'une déela- 
ration autorisation d'importation réglementaire (D, A. 

48 Produits de polymérisation thermoplastique dérivés de l'éthy- 
lène ou de ses homologues, 

49 Courroies en caoutchouc transporteuses ou de transmission. 

Bi Articles de maroquinerie divers. 

52  Maroquin pour chapeaux. 

o3 Panneaux, planches, plaques et similaires en bois ou végé- 
taux divers de fibres, agglomérés avec de la résine natu- 

relle ou synthétique ou d’autres liants organiques. 

»4 Meubles artistiques non libérés. 

oo Disques de liège aggloméré, — L'imporlation est réservée 
aux professionnels du commerce et de l’industrie du liège 
habilités à bénéficier des sous-répartitions prévues par 
l'arrêté interministériel du 23 décembre 1947. 

56 Ouvrages de vannerie non libérés, 

Papiers et cartons non libérés. 

61 Chanvre brut, chanvre peigné, éloupe de chanvre. — Impor- 
tation réalisée pour parle par le groupement d'importa- 
tion et répartition du lin, 23, rue de Tournay, à Lille, 
pour partie par licences individuelles, jies demandes d'au- 
torisalion d'importation devant être déposées soit par les 
attribulaires ressortissant du comilé central du jule et des 
fibres dures, 3, rue des Frères-Périer, à Paris, soit par 
des négociants où des commissionnaire<, lesquels devront, 
dans ce cas, préciser qu'ils agissent pour le compte des 
attribulaires précités, en les désignant nommément, Le 
contingent peut être également utilisé par l'industrie de 
la papeterie, Toute demande devra être accompagné de Ja 
copie intégraie des contrats d'achat, avec une facture 
pro forma en double exemplaire. 

6 Déche's de chanvre pour papeterie. — Importation réservée à 
l’industrie de la papeterie, 

63 Tissus de fibres artificielles de toutes sortes y compris les 
imprimés. — Joindre à :a demande d’au'orisation d’impor- 
tation un échantillon de 15 centimètres sur 15 centimètres. 

64 Tissus de chanvre et notamment loile « Olona » {positions 
non libérées), — Joindre à la demande d'autorisation d'im- 
portation un échantillon de 15 centimères sur 15 centi- 
mètres. 

66 Tapis non libérés, 

73 Toile à reliure. 

75 Tissus en matières plastiques pour carrosserie, à usage sani- 
taire, pour ameublement, ete. — Joindre à la demande 
d'autorisation d'importation un échantillon de centi- 
mètres sur 15 centimètres. 


N° de pesle, 


7 Pantoufles. 

80 Chaussures spéciales pour le ski, 

81 Autres chaussures non libérées. 

&2 Cloches de chapeaux en feutre de poil et de laine. 

8% Chapeaux en feutre, de poil et de laine. 

S9 Verrerie d'art de Murano. 

90 Verrerie scientifique et de Jaboratoife. 

92 Verrerie et rocaille, fleurs de verre . 

43 Perles pour broderie. 

M Imitation de perles précieuses y compris les similisées. 

Raccords en fonte. 

97 Vis et bouions, 

98 Outils et intruments à mains. 

09 Couverts et couteaux de table, 

100 Couteaux et larmes pour machines et outillage à main. 

401  Œillets, croche!s, bouches, claps, 

103 Moteurs et apparaux de navires et pièces de rechange pour 
moteurs marins. 

101 Equipements frigorifiques industriels. 

106 Matériel de travaux publies de broyase, de conrassage 

108 Machines agricoles et pièces détachées (positions non 
libérées). 


114 Matériel d'équipement de savonnerie. 
129 Machines à écrire électriques. 
491 Pièces délachées de machines diverses (positions non 


lihérées). 

122 Marhine:, instruments, anpareils mécaniques et élec!riqnes 
divers et articles métalliques pour l'industrie (positions 
non libérées), 


423 Réparations et aménagements de navires, 

124 Gros matériel électrique non libéré. 

125 Appareils de réglage non automatiques. 

426 Pièces détachées d'appareils radioélectriques pour auto. 

427 Petit matériel électrique, 

42% Appareils télescripteure, 

132 Ventilateurs dits d'appartement. 

Instruments de bord pour véhicu'es automobiles. 

Tracteurs non libérés. 

13% Parties et pièces détachées pour auto, 

137 Motoscooters. 

1% Navires d'occasion. 

439 Verres d'optiqne montés pour instruments et appareils pré- 
sentés isolément. 

A1 Instruments sientifiques, de précision de mesure, d'oplique, 
de dessin, de navigation non libérés. 

44% Dents artificielles. 

415 Disques pour phonographes. 

147 Balais, balayettes, 

149 Articles de pèche et de sport non libérés. 

150 Boutons 

151 Fermetures à glissières, 

1452 Produits de l'artisanat pon libérés. 

153 Articles de bureau, stvlographes, porte-mines, 

154 Pipes et articles pour fumeurs non libérés. 

155 Autres marchandises, — Les crédits affectés à ce poste dol- 


vent permetltre Fimportation de produits non repris nom- 
mément à l'anccord et nécessaires à l'économie francaise, 
Les licenres seroni délivrées après avis du ministère tech- 
nique et l'accord de la direction des relations économiques 
extérieures. 


— Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément ‘appel d'offres). 


Les demandes d'autorisation d'importalion, établies sur formules 


réglementaires inodèle AG el accompagnées d'une fâäclure pro forma 
en double exemplaire, devront ètre déposées à l'office des changes 


8, rue. de la Tour-des-Dames, Paris (9), au plus 


tard le 20 juillet 1951, à seize herres trente, dernier dé'ai. 


A l'expiration de ce délai, elles feront lobiet d'un examen simul- 


tané de la part des services techniques compétents. 
I 


N° 


de pole, 


20  Saurisses, saucissons et similaires autres que de foie 

2% Vins de marque en houteilies, Mar<ala, vermouth, eau-de-vie, 
apéritifs à base de vins, ete. 

25 Vins mousseux d'Asti en bouteilles. 

27 Pierre ponre. 

90 Peaux tannées, cuirs corroxés et peaux travaillées après fan- 


nage. — Joindre un échantillon à la demande d'autorisa- 
d'importation. 
67 Tissus d'ameublement non libérés. — Joindre à la demande 


d'autorisation d'imporlaltion un échantillon de 15 em 
sur 15 
71 Tissus imprimés en colon pur où mélangé, — Joindre à la 
demande d'autorisation d'importation un échantillon de 
15 cm sur {lo cm. 
4 B Bas de nylon. — Joindre à la dermande d'autorisation d'impor- 
tation un certificat d'origine délivré par un organisme syn- 
dical de produrteurs italiens atlestant que les bas ont été 
tricotés en italie. 
102 Compresseurs el pormnes à vide allernatifs à p'aton où mem- 
brane, groupes moto-pormpes compresseurs et molo-pornpes 
à vide alternatifs fixes. 

107 Matériel de fonderie. 

109 Machines pour industries älimentaires, compris les machi 
nes pour la fabrication des pâtes alimentaires ‘positions 
non libérées). 


À 
| 
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N° de porte, 

Fa ; | 3 La Sociélé nalionale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 

410 Matériel pour l'industrie du caoutchouc et des matières plas- melogation ministérielle la proposition de modifier comme suit, à 
tiques. partir du août 191, les dispositions du tarif n° 100: 

412 Machines et matériels d'imprimerie non libérés, 
41% Machines ‘exules et pièces détarhées non libérées. e 
415 Machines à coudre famitiates et pièces détachées. TARIF No 100 
416  Mashines à fabriquer les chaussures, 
417 Machines-outi:s. Groupages de marchandises. 
418  Oulillage pour machinesæutils, 
419 Machines à écrire. (Nora. — Les envois taxés aux conditions du présent {arif 
42 Appareils éectromédicaux. sont (ransportés d'office en régime accéiéré.) 
431 Appareils élecirodomestiques. 
412 Appareils photographiques. $ Nora. — Le numéro fignrant à la suite de chaque désignation de 
45% In-truments de chirurgie générale on vétérinaire non ‘ibérés. raarchandises est d'ordre purement intérieur à la Société nationale 
156 Armes de chasse et de sport et leurs munitions. des chemins de fer français ct n'a pas de caractère officiel 
438 Jeux, jouets et poupées. 


IV. — Produits à importer Sous le régime 
des certificats d'importalion. 


Un contingent de 1,300 lonnes de pêches d'origine et de provenance 
italiennes (poste n° 8 de l'accord comimercia!)} est ouvert à l'impor- 
tation à parbr du 1» août 1951. 

Célte jinporlation sera réalisée sous le régime de la procédure dite 
« de: certificats d'importation » telle qu'elle est définie par le litre HH, 
seclion 1, paragraphe I (A, B, C) et le lire IV de l'avis n° 483 de 
l'office des changes, inséré au Journal officiel du 4 janvier 1954, 
C'esl-à-dire contre la seule remise au bureau de douane intéressé 
d'un certificat d'importation C. L, conforme à l'annexe V de l'avis 
précilé et élab:i en deux exemplaires. 

L'entrée en France et le dédouanement des marchandises ne pour- 
ront s'effectuer que par les seuls bureaux de douane habilités à 
exercer le contrôle phylosanilaire prévu pour l'unporlation des végé- 
taux, tels qu'ils sont désignés par l'arrêté interministériel du 
der déceinbre 1919, inséré au Journal officiel du 13% décembre 19419. 

L'indice de codification statistique à indiquer sur les deux exem- 
plaires du cerlificat d'importation à l’endroil prévu à cet effet ainsi 
que sur la déclaration de douane sera: seize (16), 

Les règlements financiers s'effeclueront obiigaloirement et exclu- 
sivement après la réalisation des jmportalions, c'est-à-dire par appli- 
calion des dispositions du titre Hi, section 1, paragraphe II, de 
l'avis no 4183 de l'office des changes, 

Un avis publié ullérieurement au Journal officiel informera les 
importaleurs de l'épuisement du contingent, 


V. — Importations sous avis ultérieurs. 
De: avis aux importa'eurs fixeront ultérieurement les modalités 
d'inuporlation des produits suivanis: 
de poste 
9  Mar:ons de confiserie, 
22 Produits de la contiserie, de la pâtisserie, de la biscuiterie 
el de la chocolaterie, 
© +- 


Ministère des travaux pubiics, des transports et du tourisme. 


Avis de mise en perception de surtaxes lecales temporaires 
instituees en gare de Clermont-Ferrand. 


La mise en perceplion des surlaxes locales temporaires instiluées 
en gare de Ciermont-Ferrand par le décret du ? mai 1954, en vue de 
gager un emprunt de 13.300.000 F contracté par la vile de Clermont- 
Ferrand, est aulorisce à daïier du fer juiliet 1951. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° A. — Propositions de tarifs de transport présentées 
à l'homo!ogaiion ministérielle. 


La Société nationale des chemins de rer français à soumis à l’ha- 
mologalion ministérie!le une proposition tendant à compléter à partir 
du 1» août 1931, comme indiqué ci-dessous, le texte du cartouche 
figurant en haul et à droile de la première page du tarif n° 6: 

Nora. — Les envois par Wagon de bières, de vins blanes doux de 
primeur, de glare eau congelée) et de vendanges (raisins) laxés 
aux conditions du présent tarif, sont transportés d'office en régime 
accéléré. (Paris, Le 23 juin 1951 ) 


La Société nalionate des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
mologation ministérielle la proposilion de supprimer, à partir du 
45 août 1951, les tarificalions communes à la société nationale des 
Chemins de ler francais et aux tramways départementaux de la Cor- 
rèze (ligne d'Ussel à Tulle) prévues aux tarifs nos 6 et 8 pour les 
marchandises désignées ci-après: 

to Taril n° 6, chapitre 51 ($ 11). — Vins en fûts ou en cadres- 
citernes: 

Tarif n° 8, chapitre 1). — Bois à brûler et bois bruts de 
sciage ou de fente non dénommes. (Paris, Le 28 juin 161.) 


Groupages formés de marchandises en provenance d'expéditeurs 
multiples ou à l'adrésse de destinataires différents (080) expédiés 
d'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société nationale 
des chemins de fer français sous condition d’un engagement de fidé- 
lité de douze mois à souscrire par l'entreprise expéditrice : 


BARÈMES 
Maximum, Mioimum, 
Par wagon chargé de 3 tonnes. 35 Jusqu'à 99 km... % 
De 100 à 299 km.. 227 
Aude... 
Par wagon chargé de 4 lonnes. ai Jusqu'à 49 km... 41 
De °%#%) à 199 km... 237 
Au delà........... 
Par wagon chargé de 5 tonnes. 46 Jusqu'à 419 km.... 70 
De 50 à 199 km... 148 
Au 55 
Par wagon chargé de 6 tonnes. 48 Jusqueà 49 km.... 253 
Au delà.........,. 61 
Par wagon chargé de 7 tonnes. 49 Jusqu'à 49 km... 156 
Par wagon chargé de 8 tonnes. 50 | 
Par wagon chargé de 9 tonnes. 52 sosoosssosuoocesoe OL 
Par wagon chargé de 10 tonnes. 54 63 
Par wagon chargé de 12 {onnes. 57 


Dispositions spéciales. 


1° Lorsqu'une entreprise de groupages a pris l’engagement, dix 
jours à l'avance, de remettre au chemin de fer, d'une même gare 
expéditrice sur une mème gare destinataire, au moins un wagon par 
jour, cinq jours par semaine (les jours fériés compris dans une 
semaine élant déduits du minimum de cinq), il sera alloué, par 
voie de détaxe, à cette entreprise, sur les taxes de transport payées 
chaque semaine, par + = age age des prix du présent tarif (droit d’en- 
registrement et de timbre non compris), une réduction de 2,5 p. 100; 

20 Lorsqu'une entreprise de groupages, ou un groupement profes- 
sionnel composé d'entreprises de groupages travaillant sur la même 
relation ou le même groupe de relations et agréé par la Sockté 
nationale des chemins de fer francais, a établi, de concert avec la 
Société nationale des chemins de fer français, un programme men- 
sue d'expéditions, il sera alfoué, par voie de détaxe, à cette entres 
prise ou à ce groupement sur les taxes de transport payées chaque 
mois, par application des prix du présent tarif (droit d'enregistre- 
ment ou de timbre non compris), déduction faite, le cas échéant, 
de la réduction de 2,5 p. 100 prévue au 1° ci-dessus, une réduction 
de o p. 10. 


Conditions d'application. 
(Texte actuel sans changement.) 


CC | 


Les dispositions proposées annulent et remplacent les disposi- 
tions correspondantes qui figurent dans la proposition de refonte de 
la tarification marchandise soumise à J'homologation ministérielle 
24 novembre 1%0 et renouvelée les 8 février et 5 avril 4951. 

{Paris, le 28 juin 1951.) 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec la 
Société nationale des chemins de fer belges, a informé l’administræ 
tion supérieure, d'une part, de l'inscription des « citrons » dans lé 
{arif international pour le transport des mandarines et des M 
en provenance d'Espagne et à destination de la Belgique, d'au 
part, de la prorogation jusqu'au 31 juillet 4951 des dispositions dudit 
tarif. (Paris, le 3 juin 19511 
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Ja Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
la Société rationale des chemins de fer beiges, a informé l'admi- 
nistration supérieure, d'une part, de l'inscription des « citrons » dans 
le tarif international pour le transport des mandarines el des Granges 
en provenance d'Afrique du Nord et à destination de la Belgique, 
d'autre part, de la prorogation, jusqu’au 31 juillet 1951, des disposi- 
tions dudit tarif. (Paris, le 25 juin 1951.) 


La Société nationaïe des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle Ja proposition de substiluer, à partir du 
45 août 1951 aux dispositions actuelles du tarif no 101 (masses inii- 
visibles et objets de dimensions exceptionnelles) les nouvelles dis- 
positions reproduites ci-dessous et de modifier corrélativement, 
comme il est indiqué ci-après, le recueil R (barèmes et taxes acces- 
soires prévus dans les tarifs de réglementation) et le tarif ne 14. 


TARIF ne 101 
Masses indivisibles et objets de dimensions exceptionnelles. 
1et 
GÉNÉRALITÉS 
Transports soumis au présent tarif. 


Art, 4er. — Le présent tarif est applicable aux « masses indivi- 
sibles » et aux « Objets de dimensions exceptionnelles » définis par 
l'article 45 des Conditions générales d'application des tarifs pour le 
transport des Marchandises, 


Conditions d'acceptation et délais de transport. 


Aït, 2. — L'expéditeur est tenu de faire connaître, À l'appui de sa 
demande de matériel à ia gare expéditrice: la nature, le poids 
{poids unitaire s’il s’agit de masses indivisibles) et les dimensions 
appuyées d’un croquis coté, s’il y a ‘ieu, des marchandises à expé- 
dier, ainsi que jieur destination. 

Après étude, le Chemin de fer fait connaître à l’expéditeur si le 
transoort peut être accepté et dans quelles conditions, 

Après acceptation de <es condilions par l'expéditeur, Ja gare 
informe celui-ci du jour et de l'heure où le matériel sera mis à 
disposition. L’expéditeur doit effectuer le chargement des wagons 
dans les délais prévus par les tarifs. 

Les délais de transport prennent cours à 24 heures le jour qni 
suit cesui où le chargement effectué par l'expéditeur a été accepté 
Par le chemin de fer. 


CHariTRE II 
TAXATION 
Dispositions communes. 


Art, 3. — Les transports soumis au présent tarif ne peuvent être 
effectués qu'aux prix et conditions d'un tarif par wagon ou par 
rame. Les dispositions de l’article 51 des condilions générales d’ap- 
plication des tarifs pour le transport des marchandises (2°, 2e alinéa, 
et 3, ne leur:sont pas applicables. 

Lorsqu'une marchandise est soumise à différentes dispositions du 
présent chapitre, le prix de transport est établi compte tenu des 
modalités particulières aux articles suivan!s par addition des diffé: 
rentes laxes fixées, 


Utilisation des wagons spécaaux de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art. 4. — Lorsqu'un transport soumis aux conditions du présent 
tarif nécessite l’utilisation de l'un des wagons spéciaux désignés au 
tableau ci-après, est perçu une taxe supplémentaire par wagon 
calculée aux prix du b‘rème indiqué dans ce tableau en regard de 
Chaque série d’après la distance correspondant à l'itinéraire de taxa- 
tion de la marchandise. 


LETTRES DE SÉRIES DES WAGONS BARÈMES 

applicables, 
SS d’une charge maximum au plus égale à 40 tonnes., 4i3 
SS d’une charge maximum supérieure à 40 tonnes...... 414 


Lorsque le poids unitaire de l’objet transporté ne dépasse pas 
5 tonnes, la taxe supplémentaire est calculée, s'il y a avantage 
pour l'expéditeur, aux prix du barème 415. 


Pour les transports en provenance où à destination des chemins 
de fer secondaires, Cette taxe supplémentaire est calculée en ajou- 
tant à la distance parcourue sur les lignes de la Société nationale 
des chemins de fer français la distance afférente au parcours sur 
tes chemins de fer secondaires, Si l'envoi est effectué à destination 
de l'étranger, ‘a taxe supplémentaire, calculée dans les conditions 
indiquées ci-dessus, est augmenice, suivant le pays de destination 
détinitive, de la somme indiquée au ne 700 du recueil R. 

Les mêmes taxes sont perçues lorsque la fourniture d'un wagon 
d'un type désigné ci-dessus résulte de la demande expresse de 
l'expéditeur, 


Objets d'une longueur de plus de huit mètres sans ercéder 
trente mnèlres. 


Art 5. — Si le terif applicable à la marchandise comporte nns 
condition de tonnage par Wagon, le prix de transport est calculé en 
majorant préalablement cette condition de tonnage, ainsi qu'il est 
indiqué au tableau ci-après: 


MAJORATION 
oes conditions 
de tonnage. 


LONGUEUR DES OBJETS 


100. 
Supérieure à 8 mètres sans excéder 10 mètres........ 20 
Supérieure à 140 mètres sans excéder 12 mèlres.....,.. 10 
Supérieure à 12 mètr?s sans excéder 15 mètres........ 0 
Supérieure à 15 mètres sans excéder 18 mètres......., 14) 
Supérieure à 18 mètres sans excéder 22 mètres........ 200 
Supérieure à 22 mètres sans excéder 30 mètres........ 2:40 


Lorsqu'un chargement comporte à la fois des objets d'une lon- 
gueur n'excédant pas huit mètres et des objets d'une lonsueur 
supérieure à huit mètres taxés à des prix différents, la taxe est 
calculée dans les conditions fixées par l’article 52 des conditions 
générales d'application des tarifs pour le transport des marchandises 
en tenant compte, pour les objets d’une longueur supérieure à 
huit mèlres, des dispositions spéciales ci-dessus. 

Toutefois, la somme des taxes applicables à l’ensemble du char- 
gement ne peut être inférieure à la taxe qui serait appliquie aux 
objets de la plus grande longueur s'ils étaient chargés isolément, 


Objets qui dépassent le gabarit. 


Art. 6. — Il est perçu pour le transport des objets de cette 
nature une taxe supplémentaire calculée aux prix du barème 416. 

Toutefois, cette taxe supplémentaire n'est pas perçue lorsque le 
chargement est constitué de facon à s'inscrire librement dans le 
gabarit. 


Dispositions applicables à certains transports. 


Art. 7. — Pour les envois soumis aux conditions du présent tarif 
entrainant des sujétions particulières telles que limitation de vitesse, 
interdiction de croisement, orientation déterminée du charze- 
ment, etc. les prix de transport sont fixés par l'administration 
supérieure, Sur proposition de la Société nationale des chemins de 
fer français. Il en est de même pour les objets dont la longueur 
est supérieure à trente mètres. 

Si, dans un délai de cinq jour*, à dater de l’enrecistrement de 
la proposition à l'administration supérieure, celle-ci n'a pas notifié 
à la Société nationale des chemins de fer français son opposition, les 
taxes proposées pourront ètre appliquées. 


Dispositions spéciales. 


Art. 8 — La Société nationale des chemins de fer français peut 
fixer sur certaines relations des tarifs d'application comportant une 
réduction au plus égale à 50 p. 100 sur les prix des barèmes indi- 
qués au présent chapitre, 


HI 
UTILISATION DE WAGONS SPÉCIALEMENT AMÉNAGÉS 
Aménagement des wagons. 


Art. 9. — Les frais exceptionnels d'aménagement des wagons et 
d'agencement sur ces Wagons sont à la charge des expédileur<. 

L'agencement comportera les dispositifs utiles pour supporter les 
bâches du chemin de fer lorsque le contact de celles-ci sera de 
nature à nuire à la marchandise transportée ou lorsque cette der- 
nière sera susceptible de détériorer ces agrès, à moins que l'expé- 
diteur ne préfère, quelles que soient les dispositions prévues à 
l'article 8 des conditions générales d'application des tarifs pour 
le transport de: marchandises relalives au transport à couvert ou à 
découvert, fournir les bâches appropriées. 


Taration des mouvements à vide. 


Art. 10. — La Société nationale des chemins de fer français peut 
autoriser l'aménagement des Wagons ou leur remise en état dans 
une gare autre que celle de départ ou d'arrivée. Elle peut également 
autoriser, en vue de ilion, le retour à vide des wazons 
aménagés. 


lpur 
iCUT TELUS 


Les mouvements effectués par ces wagons, de l'atelier où i it 
aménagés à la gare d'expédilion, de la gare d'arrivée à une autre 
gare expédititrice, ainsi que de la gare d'arrivée à l'atelier où l’armée 
nagement doit être enjevé, sont taxés aux prix du barèrr 101 i- 
qué sur la lare lotale du wagon, y compris le poids des acc: es 


amoviyies. 
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RECUEIL R 
Barèmes et taxes accessoires prévus dans les tarifs de réglementation. 


1, — 


416 | 416 416 416 
COUPURES DE DISTANCES Prix COUPURES DE DISTANCES Prix COUPURES DE DISTANCES Prix COUPURES DE DISTANCES Prix 
par par par par 
Wagon Wägon. Wagon, Wagon, 
kilomètres. francs. kilomètres, franes. kilomètres. francs. kilomètres. francs, 
à 2.353 || 165 à | 5.242 8.908 À 13.625 
2.493 || 175 à 170... | 5.455 430 à 9,170 || 920 à 43.046 
4T à 19........... 2.102 5.750 160 à 569. ........ 9.562 950 à 999 11.427 
2.104 || 195 à 5.4 9.693 1.000 à 1.019.....,,..., 44.588 
3,900. || à à 350 0 329 1.100 à 43.390 
00 à 91 609 260 à 26{ 6.861 11.031 1.160 à 1.179 15.871 
3.920 || à || 670 à 659... à 1.219... | 46.512 
415 à 119............. 5.226 || 910 à 7.585 |! 680 à 12.004 
120 121 || 320 220 7.717 100 d 119 12.181 1.100 à 1.119 17.917 
4.129 || 330 à 3% 1.850 10 ss 12.542 1.350 et au delà (somme 
420 à 4.520 || 310 7.93 || 710 à 739. 42,502 à ajouter pour cha- 
110 à 1.754 || 300 à 369........ 12.823 sible de 50 km en 


RECUEIL R 


IT. — TAXES ACCESSOIRES 


A DÉDUIRE 


NUMÉRO 


sur l& lignes des administrations de chemius de fer étrangères. 


Taxes supplémentaires d'utilisation des wagons spéciaux de la Soriété Nationale Ces chemins de fer français pour les parcours 


Osjelts le poids unitaire est supérieur à 5 tonnes. 


de prix. 


Objets dont le poils 
unitaire 
n'excède pas 


Paye de Ge-lioslion Wagons dæ séries Wagons de la série $S | Wagone de la série SS 
700 Wagons des séries d'une charge d'une charge 


maximum éupérieure 
à 40 t. 


maximum au plus égale 
à 40 t. 


définitive. HJ, HJA, HP, IP, SP. 


-— 
Wagons des Séries 
HP, IP, SP, SS. 


Allermagne 
Autriche 


Beigique ..... e 
Bulgarie ...... 
Danemark ....... 
Luxembourg .......... Prix actue's sans chirgement. 
Pays-Bas 
Pologne 
Roumanie ,.... 


Tchéco<ovaquie 
Yougoslavie 


TARIF N° {4 
Produits métallurgiques. 


Dispositions Spéciales à certains transports. 


I. — Marchandises exporties ou non. 
Transports des objets de 
Par aux dispositions 


longueur exceptionnel:ie : 


érogation du tarif no 101, artitle 5, pour les ohjets . . 


(Paris, le 28 


19.517 


| 


juin 191.) 


DÉSIGNATION DES TAXES ACCESSOIRES A PERCEVOIR OU 
TARIF N° 4101 
| 
| francs. 
10.907 
14.093 
1.547 
24.941 
18.161 
91.721 
17.483 
11.992 
412 
26.975 
5.459 ÿ 
20,873 
28.331 
26.997 
1.989 
11.429 
4 


19 19 pe 


17 
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B. — Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du cahier des charges 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


Conformément à l'article 14 (4°, b) de son cahier des charges, la Sociéié le 1 

tes dispositions ci-après qui, sauf avis contraire, seront appliquées à partir du {S juillet 1951, dans 
minimum du chapitre {7 du tarif n° 3, sont fixées comime suit pour une période qui, sauf prorogali 


de mise en vigueur. 
TARIF 


nationale des chemins de fer français informe le public que 
la limite des barèmes Inaximum et 
on, prendra fin un an après la date 


N° 3 


Marchandises désignées ci-après. 


D'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer français à Lille (toutes gares) et Valenciennes. 


BARÈMES APPLICABLES PAR WAGON CHARGÉ DE: 
DÉSIGNATION 
3 tonnes. 5 tonnes. 8 tonnes 10 tonnes, 142 tonnes. 
Châtaignes et marrons (110) en régime accéléré: 
Fruits non dénommés (139) en régime accéléré: 
Fn emballages munis de l’estampille de contrôle......,......... 31 45 LE 57 60 
Légumes non dénommés (137) en régime accéléré: 
En emballages munis de l’estampille de contrü:e: 
En emballages autres: 


A, — Lorsque le tonnage des envois reçus annuellement 4 Lille 
{toutes gares) par les destinataires ayant réalisé respectivement un 
tonnage de 1.000 tonnes adhérant à un groupement agréé par la 
Société nalionale des chernins de fer français, dépassera 40.00 
tonres, il sera accordé à ce grourement, par voie de délaxe, sur les 
taxes de tranSport payées par application des prix ci-dessus et du 
Chapitre 2 des tarifs généraux, à ‘’exclusion du droit d'enregistre- 
ment et de timbre, une rédnelion dont le taux sera égal au taux 
moyen résultant, pour l'ensemble des tonnages reçus par ledit grou- 
pement, et transportés aux conditions ci-dessus, des réductions sui- 
yantes: 

5 p 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 20.006 et 
29.000 tonnes; 


45 p. 100 pour le ‘onnage en excédent de 25.000 tonnes, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 5 p. 100 


B. — Lorsque le tonnage des envois reçus annuellement à Valen- 
ciennes par les destinataires ayant réalisé respectivement un tonnage 
de 1.000 tonnes adhérant à un groupement agréé par la Société 
nationale des chemins de fer français dépassera 411.04 tonnes, il 
sera accordé à ce groupement, par voie de détaxe, sur es laxes de 
transport payées par application des prix ci-dessus et chapitre ? 
des tarifs généraux, à d'exclusion du d'oit d'enregistrement et de 
timbre, une réduction dont le taux Sera égal eu taux moyen résul- 
tant, pour l’ensemble des tonnages reçus par ledit groupement, et 
transportés aux conditions Cidessus des réductions suivantes: 

5 p. 190 pour la fraction de tonnage comprise entre 8.000 et 11.000 
tonnes; 

15 p. 100 pour le tonnage en excéden! de 11.010 tonnes, 
sans que là réducfjon appliquée puisse être supérieure à 3 p. 100. 

(Paris, le 3 juillet 1951.) 


Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, 
Ja Société nationale des chemins de fer français informe le public 
gue les disposilions ci-après, qui, sauf avis contraire, seront appli- 
quées à partir du 18 juillet 1951 dans la limite des prix maximum 
et minimum du chapitre fer du tarif n° 3, sont fixées comme suit 

our une période qui, sauf prorogation, prendra fin un an après la 


ate de mise en vigueur, 


Pommes de terre (a). 


D'une gare quelconque &e la Société nationale des chemins de fer 
français à une gare située à l'intérieur du périmètre de la Grande 


Ceinture de Paris ou sur ce périmètre et aux gares de Picrrefitte 
(Seine) et de Poissy. 


BARÈMES APPLICABLES PAR WAGON CHARGÉ DE: 
3 | 8 | 10 15 
tonnes. | tonnes. | tonnes |lonnes |tonnes. | tonnes. 
Sauf indicalion contraire. 
En régime accéléré : 
Jusqu'à 699 32 43 51 59 58 
De 700 à :99 km.....| 932 20.1 229 232 
AU 208 22 | 229 232 
En régime ordinaire: 12 lonnes 


Lorsque le tonnage des envois reçus, dans les conditions indiquées 
ci-dessus, par des destinataires adhérant à un groupement agréé 
par la Société nationale des chemins €e fer français dépassera 
annuel:ement 120.000 tonnes, il sera accordé à ce groupement, par 
voie de détaxe, sur les taxes de tran<por! payées par application 
des prix ci-dessus, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de 
timbre, une réduction dont le taux sera égal au taux moyen résul- 
tant, pour l’ensemble des tonnages reçus par ledit groupement et 
Wansportés aux concitions ci-dessus, des réductions suivantes: 

3) p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 120.000 cet 
151.0) tonnes; 

40 p. 100 pour la fraction de tonnage en excédent de 150.000 
tonnes, 
sans que Ja réduction appliquée puisse êlre supérieure à 15 p. 100. 

(a) Pour les pommes de terre: 

D'origine métropolitaine, du fer mars au juin; 

D'importation, expédiées du {er novembre au 41 mai suivant, 
l'expéditeur doit revendiquer le régime de transport sur sa dermanée 
de wagons et sur sa déciaralion d'expédition. Toutefois, pour les 
pommes de terre récollées pendant ces périodes, seuls les prix et 
conditions du régime accéléré sont applicables, 

En dehors &e ces périodes, les envois sont tran<portés d'office 
aux prix et conditions du régime ordinaire sauf revendication, par 
l'expéditeur, du régime accéléré, 

A toute époque de l'année, le transport est effectué aux prix 
et conditions du régime accéléré lorsque les pornmes de terre font 
l'objet d'un envoi par wagon dont une partie du chargement est 
composée de marchanises bénéficiant exclusivement de Jachemi- 


nément accéléré. 
(Paris, le 3 juillet 1951.) 


L 

| 

n. 

S, 

14 

M 

53 

25 | 

16 

17 

A 

8 

13 | 

0 

| | 


7010 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3 Juillet 1951 


Conformément à l'article 14 (19, b) de son cahier des charges, la 
Socié!l£ nalionale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, le lableau des réductions accordées, par voie 
de détaxe, dans Certaines reiations désignées, par applicalion des 
disnmssitions du chapitre 3 ($ 1), du tarif n° 3, pour le transport, en 
légime accéiéré, 

Viandes non dénomanéss; 

Beurre, fromages, gibier abattu, lapins morts, œufs, volailles 
morte:, 
avan! donné lieu, au départ, à des circuits de ramassage par roule, 
sera complélé comme suit, à partir du 18 juillet 1951, pour une 
période qui, sauf prorogation, prendra fin un an après la date de 
mise en 


RELATIONS | TAUX 
à : de la réduction. 
| p. 100. 
A. — Viandes non dénommées, 
B. — Beurre, fromages, gibier abattu, lapins morts, œufs, 
volailles mortes. 
Joué-les-Tours |] 
| 


(Paris, le 3 juillet 1951.) 


2 Projets de conventions concernant des taxes convenues, 


Prorogat on. 


Conformément à l'article 14 du cahier des charges, la Société natio- 
nale des chetmins de fer français a fait connaître son inlention de 
proroger jusqu'au 0 juin 1952 la convention tarifaire qu'elle a con- 
clue avec la Société des carburants du Sud-Ouest à Toulouse pour 
les transports de butane et de propane liquéliés, en bouteilles métal- 
jiques. (Paris, le 23 juin 1951.) 


3° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tél» de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposition.) 


juin — Proposition présentée par la nalionale des che- 
mins de fer français en exécution des <ispositions de l'arlicle 35 
du décret no 49-1173 du 11 novembre 1919, relatif à la coordination 
et à l'harmonisation des transports ferroviaires et routiers ten- 
dant à modifier les conditions générales d'application des tarifs 
gour le transport des marchandises, les tarifs généraux pour le 
transport des marchandises et, en général, l'ensemble des tarifs 
marchandises. 

Proposition identique à celes du 23 novembre 190 et du 8 f6- 
vrier 1991, parues au Journal officiel des novembre, 4, 5, 
8 et 9 décembre 159 et 13 février 1951 ‘propositions rejetées 
en l'état par décisions des 6 février et 3 avril 191) (Journal offi- 
ciel des 10 avril et 8 mai 1951). 

Homologation à titre provisaire, dans ses principes, de la 
proposilion dont il s'agit, sous les réserves cénérales indiquées 
ci-après, La mise au point que comportent ces réserves fera 
l'objet d'une décision ultérieure, En tout état de cause la pro- 
position remaniée entrera en vigueur à la date du fr août 1951, 

Réserves: 

fo Le principe du nuancement tarifaire par relations sur la 
base d'un indexage des gares élant retenu, le classement des 
gares entre les diverses catégories d'indices sera approuvé après 
élude concertée entre ies services du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme et ceux de la Société natio- 
nale des chemins de fer français: 

30 Pour les gares affectées, dans la proposition, de l'indice 3, 
cet indice sera remplacé par l'indice 4, étant entendu toutefois, 
que indice 3 pourra exccplionnellement être maintenu pour le 
traft: entre ces gares ou aver certaines gares désignées d’in- 
dice 4, lorsque des considérations de prix de revient le justi- 
fieront ; 

3e Pour les trafics s'effectuant entre certaines gares d'indice #4 
sur des lignes transversales à prix de revient relativement élevé 
dont la nomenclature devra être soumise à homo:ogation, la 
somme des indices du couple de ces gares constiluant chaque 
relation sera majorée d'une unité; 


4o La marge d'assouplissement est limitée à %, 5 au 6 numéros 
de barème selon que la fourrhette homologuée comporte 4, 
5 ou plus de 5 numéros de barème, cetle marge d'assouplissement 
étant pour une même nature de marchandises constante pour 
toutes les relations; 

9e Il y a lieu de supprimer des tarifs figurant dans la propo- 
silion, les clauses d'abonnement dont les taux de réduction 
jouent sur un barème d'application dont la Société nationale 
des chemins de fer français entend garder le libre choix. 


27 juin 191. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition tendant à proroger cerlaines dispositions tarifaires 
relatives aux transports de marchandises dont la durée d'appli- 
Cabon vient à expiration le 20 juin {%1. (Journal officiel du 
24 1951.) 


30 juin 1%. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition lendant: 

A créer un nouveau tarif ne 114 applicahle aux envois par 
Wagon de marchandises chargées sur paleltes d'un {ype agréé 
par la Société nationile des chemins de fer français; 

A insérer au tarif n° 25, chapitre 4er, et aux tarifs généraux 
pour le transport des marchandises, la générique « Palettes », 
(Journal officiel du 5 juin 1951.) 


30 juin 1%1. — Société nationale des chemins de fer fr — 
Propasilion tendant à inscrire dans le chapitre 7 du tarif ne 2% 
la gare de Croix-Wasquehal comme point destinataire des envois 
de coton brut expédiés de Dunkerque sur certaines gares dési- 
gnées de la région Nord. (Journal officiel du 5 juin 1951.) 


2 juillet 131, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition ‘tendant à la création, au tarif no 22, d’un chapitre 42 
applicable à la tourbe pour engrais expédiée de Baupte à 
Leforest, par wagon de 15 tonnes, et sous condition de la ré- 
ception par le destinataire d'un tonnage annuel minimum de 
6.000 tonnes, (Journal officiel du 5 juin 1951.) 

liomolagation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur, à dater du 15 juin 1%1, donnée par dé- 
cision du 12 juin 19%1. 


juillet 1931, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à modifier Ja tarification en vigueur sur 
la ligne du chemin de fer du Vieux-ort de Marseille, par 
l'application à ce réseau des prix et conditions du tarif n° 116. 
(Journal officiel du 5 juin 1951.) 
Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur, à dater du 15 juin 1#%1, donnée par dé- 
cision du 1% juin 1551. 


juillet VX. — Société nationaie des chemins de fer français et 
Sociéié grenobloise des tramways électriques. — lroposition 
tendant à insérer des tartfications communes: 
fo Au chapitre 52 du tarif n° 41 pour la chaux, 
29 Au chapitre 52 du tarif no 12 pour les craies et pierres 
à chaux ou à plâtre, et à modifier corrélativement le recueil T. 
(Journal officiel du 5 juin 1951.) 
Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur, à dater du 15 juin 1%1, donnée par dé- 
cision du 14% juin 1951. 


ts 


Erratum. 


Erratum au Journal officiel du 26 juin 191: Tarifs de transport 
sur les chemins de fer d'intérêt général, page 6690, 2e colonne, 
iubrique 3°, Décisions mettant opposition à l'application des tarifs 
proposés en allendant la décision définitive à intervenir, in fine, 
li y a: « (Journal officiel Au 19 juin 1951) », il faut: « (Proposition 
dn 19 juin 1951) ». 

Paris. — Imprimerie des Journaux offiuels, 81, quai Voltaire. 


ie Préfet, directeur des Journaux officiels, 
CASSAGNEAU. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers | 2 juillet 4954 
après avant [Cours cotés en Boures 
en Bourse! bourse Bourse 


349 95 | 2350 .. [Etats-Unis (4 dollar)...| .... 349 99 
702 Ts |... .. [Belgique francs)..!l.... 703 .. 
1221 50 Portugal 100 escudos). 1221 50 | 
8055 | 8055 [Suisse (100 francs).....1.... | 8057 50 
163 |... .. |Côte Fse des Somalis 


3 Juillet 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7011 


ANNONCES 


LES ANNON:ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS Société Bonehill et Canon-Legrand réunis 
; SOCIFIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 49 MILLIONS DE FRANCS 


Compagnie des Chemins de Fer de la Camargue 
27, RUE DE RICHELIEU, A PARIS (1er) 


Numéros des obligations de 5.000 F 3 0/0 1891-1893 (1° série) et 
1898-1902 (2° série), sorties au tirage du 26 juin 1951, rembour- 
sables à partir du 15 juillet 1951. 


11 12 13 14 15 16 103 404 405 406 407 408 409 410 A1 412 413 


Numéros des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
1° Obligations de 5.000 F 3 0/0, 
19140 


20 Obligations anciennes de F 3 0/0, 


a 

124 17 263 297 666 9.352 9.247 *0.005 10.04% 10.018 
4.593 2.008 2.247 2.869 2.977 | 10.050 10.052 10.059 10.061 10,061 
3.497 4.076 4.251 4.619 5.021 | 10,088 10,413 10.589 411,525 11.661! 
6.391 6.401 .406 6.491 6.902! 12.319 12.429 12.509 13.310 14.222 
6.905 7.947 7.009 8.006 8.251 | 14.226 14.509 14.599 11.746 


ID 10 


Docks des Alcools, Carburants et Lubrifiants 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 63.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
25 À 41, AVENUE DU PRÉSIDENI- WILSON, LA PLAINE-SAINT-DENIS (SEINE) 
R. C.: Seine no 238555 B. 


Obligations 4 0/0 1915 de 3.000 F. 


Sixième amortissement, 


Usant de ja facullé qu’elle s’est réservée lors de l'émission, Ja 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuilé 
à amorlir au fer août 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Seu’e l'obligation n° &P, amorlie au tirage de 1916, resle à rem- 
bourser. 

Les amorlissements des années 1947 à 1950 ont élé couverts pat 
fachats en Bourse. 


DEN AIN-ANZIN 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.168.350.000 F 

SIÈGE SOCIAL: 12, RUE D'ATHÈNES, PARIS (9e) 
Registre du commerce: Seine n° 76475. 


Obligations 5 0/0 de 10.000 F {émission 1947). 


Quatrième amortissement du 16 août 1951. 


MM. les obligataires sont informés que Denain-Anzin, société ano- 
nyme, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission 
de ses obligations de 40.000 F — facuMé mentionnée au prospectus 
— a racheté sur le marché la quantité d'obligations prévue pouf 
d'amortissement du 16 août 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Les précédents amortlissements ayant été effectués par rachats, 
4 n'existe pas de titres amortis antérieurement restant à rembourser. 


SIÈGE SOCIAL: 27, RUE DU TRAVAIL PROLONGÉE, A RAISMES (Nonp) 
R. C.: Valenciennes n° 9865, 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.00 F, 


Sixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
socié.é a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amorbr au der août 4951. 

En conséquence, al ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Les amortissements des années 19:36 à 1950 ont été couverts pat 
rachats en Bourse. 


COMMERCE DE BELFORT 


CHAMBRE DE 


Liste des obligations 5 0 0 1930 restant en circulation 
à la date du 31 décembre 1950 et remboursabies, 


100 109 124 427 1391 1.009 41.01% 1.015 1.016 1.017 
110 144 116 1.018 4.037 1.044 1.328 41.332 
145 119 150 416! 1.339 1.345 1.360 1.362 1.371 
013 5831 1.314 1.383 1.287 1.45% 
BUS 959 960 1.005 

Ces obligalions sont remboursables à 1.000 F net, à partir du 
45 février 1%51, contre présentalion des titres au Crédit industriel 
d'Alsace et de Lorraine, à Belfort, et ses autres succursales et 
agences, 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE S04.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: PROUVY-THIANT (Non) 
R. C.: Seine 28643 B. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
ceile société à procédé au rachal eu Bourse de 620 obligations 3 1/20/0 
1939 dont le douzième amortissement est prévu pour le 20 juillet 1954, 

En conséquence, aucun lirage ne sera effectué en juin 1951, 


Liste de rappel c'es obligations 5 1/2 0/0 1939 
Sorties aux tirages antérieurs et non encore rembhoursées. 


ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS remhour- | NUMEKOS rembour- | NUMÉROS rembour- 
sement. | sement. sement. 

251 à 260 1948 1.191 à 500! 19419 7.161 à 1701 1947 
TA à 780| 1945 | 4.551 à 560! 41948 || 7.271 à 90! 1947 
7S1 à 790 1944 h.Sit à S50| 1949 7.331 à 740! 1949 
à 810| 1949 5.941 à 90! 1949 7.911 À 4947 
1.301 à 310 1949 5.91 à 960 1945 7.521 à 520! 41947 
2.411 à 3501 1948 6.011 à 00! 1949 7.501 à 600! 1943 
9.441 à 450 1948 6.521 à 53% 1947 8.151 à 10 1916 
2.671 à GSû 194$ G.ñ11 à 550 1949 «8.211 à 20 1948 
2.811 à 820 1947 || 6.791 à 800 1949 9.671 à 6S0!  19:9 
2,851 à &60 1919 à 850 19149 9.731 à 740! 4919 
3.281 à 30 1936 6.991 à 9.821 à S30| 1949 
3.891 à 900! 4044 7.000! 419418 10.201 à 210| 1949 
4.081 à 100 1916 | 7.041 à 090 1947 11.861 à si | 19:9 
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REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS 


Liste par numéros croi 
annoncé aux l'elile 


AMORTISSEMENT DES OBLIGATIONS METROPOLITAIN 4 0/0 1942 


53 ter, QUAI DES GRANDS-AUGUSTINS, PARIS (6°) 
Registre du commerce: Seine 351% B. 


_ 


ssants des 2.694 obligations de 5.000 F et des 1.143 obligations de 10.000 F sorties au tirage du 11 juin 1951, 
s Affiches le 8 mai 1951, ainsi que des obligations sorties antérieurement et non encore remboursées. 


NUMEROS 


92 
97 
à 590 
702 à 706 
709 
à 830 
HAT 
4.04 
4.22 à 4.2% 
1.61 
1.363 à 4.370 
1.411 à 41.42 
1.531 À 4.510 
4.661 à 41.670 
4.721 à 4.730 
4.71 
1.745 4.70 
4.921 à 1.928 
1.90 
2 0% 
2.45% à 2.059 
2.071 à 2.080 
2.221 
2.411 
2.413 
2.411 
2.741 à 2.73 
2.716 
2.747 
2,749 
2,761 4 2.71 
2,782 
2.871 
2.872 


to rot 
£ 


121 à 3.430 
161 à 3.470 
»11 à 3.920 
à 3.01 
5.618 à 93.650 
».681 à 3.687 
3.71 à 3.730 
3.811 
3.800 
3.801 à 2.860 
3.86! à 3.870 
3.871 à 
3.911 à 3.920 
à 4.00 
4.00 à 41.0% 
4.371 à 4.350 
4.533 à 4.500 
4.611 à 4.69 
3.681 à 4.690 
à 4.860 
à 5.007 
5.093 à 9.099 
5.13% à 5.12 
5.130 
5.136 à 5.138 
5.1% 
5.216 
5.371 à 5.280 
5.281 
5.982 
5.411 à 5.0 
5.961 à 5.561 
5.679 
5.680 
5.755 
5.799 
5.901 
5.904 
5.905 
5.909 


ANNEES 
l'amortis- 
sement. 


NUMEROS 


5.910 

5.991 

5.99% 

6,000 

6.072 

6.073 

6.07» 

6.121 

6.123 à 6.130 
6.271 à 6.280 
6.281 à 6.5% 
6.181 à 6.790 
6.801 à 6.805 
6.811 à 6.850 
6.832 

6.955 à 6.958 
1.174 à 7.180 
7.387 à 7.389 
7.59% 

71.569 

7.621 

7.627 

7.661 

7.735 

7.717 

1.711 

7.863 

71.858 à 7.870 
8.096 

8.201 à 8.210 
8.32 

8.492 

8.453 

8.581 à 8.500 
8.722 

8.724 

8.72% 

8.911 à 8.916 
à 9.400 
9.613 

9,676 

9.677 

9.679 

9.711 

9.781 à 9.790 
9.811 à 9.850 

10.168 à 40.470 
10.531 à 10.540 
10.987 

10,588 

10.622 

10.623 

10,628 à 410.630 
19.856 à 10.86) 
11.101 à 11.110 
11.271 à 11.280 
41.421 à 11.430 
11.579 

11.95% 

11.631 

11.632 

11.761 à 11.770 
12.061 à 12.070 
12.152 

12.153 

12.155 

12.231 

12.235 à 12.238 
12.347 

12,399 

12.530 

12.700 

12.851 à 12.853 
12.855 à 12.860 
12.880 

12.951 à 12.959 
12.960 

12.971 à 12.980 
12. 


ANNÉES 
l'amortis- 
sement. 


NUMEROS 


49 COUPURES DE 


12.997 

13.022 à 43.030 
192 à 413.158 
.321 à 13.330 
.381 à 13.390 


jun 


13.471 à 19.480 
19.671 à 19.680 


3.023 
20.633 
20.634 
20.637 
20.639 
20.683 
20.684 


ANNÉES 
d'amorlis- 
sement. 


5.000 F. 


1919 
1950 
1949 
1991 
191 
1951 
19%3 


NUMEROS 


21.201 à 21.205 


21.293 


5223 


= 


97.381 à 27.390 
97.421 À 27.430 
97.502 


ANNÉES 
d'amortis- 
sement. 


NUMEROS 


2 
LA 


28 


= 


ANNÉES 
d'amortis- 
sement. 


| 
919 
119 1 
| 
94 %) 49 99 365 
119 à 1949 99 369 4 
1950 1949 1.258 À 29.760 
1990 | 129 2 02 à 22.02% 90.170 | 1949 
1950 3 37 929 1949 à 191 
| 194 22,0 30.1 20.600 
| à 45.400 | 1951 90.604 
0: 1950 22.221 740 30.667 013 
140 1951 251 9 à 22.7 1350 OA à 19%5 
1% 136 à 154 1950 1 14.481 ‘ 
1950 130 15.600 ,9 1949 1950 
{ à 19 211 4 .42 
190 1947 670 - 1961 
100 || 2 || 32-01 à. 52410 
|| 1021 à 16:30 10 || || 32.600 1961 
1950 9 = 32.5M à 32 7% 
|| 46.37% 150 || 2 22.780 | 1946 1 
|| à 16.26 || 1949 à 2.850 | 1048 
1991 19 16.494 1949 1950 32 :511 à 33.52 1951 
1950 1949 16.821 1956 9 1950 à 23.520 161 
1250 1949 16.824 1950 24.475 1949 ep à 33.680 1919 
1919 16.91 94.476 1949 33.67 À 94.067 1950 
1958 195 31.063 450 | 1% 
1950 1951 à 47.150 1954 515 1949 441 à 34 
9 939 195 24 520 
| 1049 À 17.316 || 2152 À 35-010 
1951 11.978 24 570 À 
| 1950 245 1961 96.514 À 
1950 1947 1951 à 1951 
190 1947 1951 38. 1917 
1950 1250 1047 1949 1949 
1954 1919 97 401 1919 1950 
1950 652 1989 25 402 5.660 | 1951 
1954) 11. 1919 à %5.66 1951 1950 
950 2.65 à 25.720 1951 38.883 1951 
18.241 1950 26.801 à %6.0% 1951 1951 
| à 18.360 1990 39.690 1950 
| 1950 1948 à 18.439 1951 à %6 ,430 1919 39.780 145 
| 1951 950 à 18.990 1948 26.121 1919 1951 1 
| | 80 1951 1949 40.050 1951 F 
1019 suis || 48.1 || 29-56 10.120 1960 
1919 1951 à %.7% 1950 10.318 
| 1949 à 18.880 1919 à 26.700 1950 50 19346 
à 418.970 1949 26-200 à 27.08 1950 40.416 10.470 
8.% 1919 27.08 0.995 
| 1947 129 1919 27.090 9 50 1951 1950 
1947 “4 130 190 9 1951 31. 41.020 1947 
1949 = 1950 070 | 1951 
1954 1949 1950 1349 
1249 1951 7.505 À 97.507 1949 1951 
1950 1951 1M8 1951 
#50 1949 19.847 1947 41.50 1950 
| 1919 9.872 27:60 21.68 | 
100 1949 art 1948 271.631 à 1951 1950 
1950 1948 27.733 à 271.850 1051 1951 
1019 À 27.800 2.010 1150 
9 19 28.14 530 51 42. À 42.4 1951 
1949 949 à 195 2.43 à 4 
1949 à 28.740 1949 à 1951 
1948 à 28.757 1949 42.741 à 900 4951 
1050 23.70 à man] 42.89 à 4.90 | 
| 2101 à 2. 1900 à 
1950 || 21.142 
1: , 
1950 
1950 
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amort NNÉES 
AUMEROS d'amortis- NUME ANNÉES 
ROS d' ie ANNÉES 
sement. amortis- NUMÉROS ÊES 
43.336 à 43.340 1949 1.168 1949 <ement. 
3.906 à 49.400 | 4918 || 66.642 405 
45.573 à 43.580 1950 à 54.210 | 1950 C6 616 à 66.6 1949 1950 es à 
3.62 3.620 | 1948 66.911 949 75 97 à 836 
43 681 À 42.600 1940 54.399 1947 à 66.920 4951 19.20 à 70.27€ 1951 à 1951 
% 1.7 il à 67.07 dE 15.272 85.871 À 85.880 | 19 
414 à 51.867 à 954.870 à 67.110 1950 à 75.319 1951 86.091 à 86.099 
44.491 à 44.45% 19418 541.902 à 54.909 1920 62.231 à 49:9 "à a 1950 86.202 à 86.210 195, 
suis || à || 68.101 || 75.50€ à | 100 || 
à 44.980 | 55.070 | 68.153 à 68.156 75.581 à 75.500 391 087 à 86.98 11%) 
5.001 à 45.060 191 1 à 55.20 1951 68 138 19 75 601 à 0.901 8G.a89 4950 
45.081 à 45.090 1950 59.545 147 68,159 1919 621 191 à 87.090 | 191 
à 45.230 | 1948 1947 68 321 1919 75.603 5.639 1951 87.361 à 87.3 
35.22 | 1944 1948 68.322 1919 7.600 | 87.505 1919 
à 45.280 1951 à 5.856 1949 68.374 1919 75 911 à 1449 87.505 1919 
à 45.338 | 1949 à 55.870 | 1951 76.411 à 1919 
19419 1950 68% 19 76.19 951 1019 
1947 1049 16.595 1949 à 88.160 1250 
1949 à 56.670 | 1950 69.015 1917 1950 88.62 
297 4049 go6 à 56 1950 69.018 190 76.700 | 160 | 88.669 110 
| 1800 || à 77.320 || 11130 
46.120 | || 57.24 à 090 | 4951 || 69.06! à 69.070 || 77.681 à 77.60 
1950 571.293 1050 GO 158 à 1951 37.701 À 71.690 1991 89.151 1050 
46.721 à 46 57 1950 69.915 À 11.126 1254 1050 
46 05 à 1951 51.508 1950 69.503 145 1950 S9.15 À 80.156 | 1950 
7.518 190 || 69.90 || 78.601 à 78.610 
47.080 57.548 1949 69.316 1949 78.811 à 78.83 1919 
À 1949 || 57.519 1949 [| 69.1 | 7.00 | 1918 
7.196 À 41.890 191 57.584 1919 || 69.411 190 || 79.161 
1939 || 69.445 1%0 79.162 1950 || 1017 
47.720 1951 611 à 57.610 1951 69.450 1950 79.181 à 79.in7 1900 90.639 118 
ATOM À 47.94 1959 || 57.916 à | 1918 
18.058 57.917 1919 60.021 à 69.620 | 1901 50 à 19.400 | 1931 1941 
48.381 58.1 1919 69.691 à 69.697 1991 79.118 1961 à 91.050 191 
48.384 58.042 69.700 79.855 À 79.858 91.090 | 1991 
58.365 949 70.088 79.021 à 70.04 4.161 à 94.470 | 
5.365 à 50.910 | 1949 50.059 1260 70.084 à 70.060 | | 
38.920 || 29108 à 29.200 | 1260 à 80.235 | 1919 91.509 | 195) 
9! 01 ).67 94) 80.706 91.991 à 91.92 
à 1951 1949 71.901 à 1949 80.910 1919 93.126 
«613 1960 59.511 à 59.520 71.351 à 4961 80.911 1919 
AS 50 71.594 à 7 10 80.99 
1949 1919 71.850 1950 81 000 81.600 | 1951 À 93.510 
1989 60.624 : 1951 71.946 190 81 901 À S1.9u7 1954) 93.671 à 93.680 
59%6 198 || 60.631 «630 | || 74-0612 71.970 82.300 - 99.74 à 92.70 | 1951 
59 à 52.920 1951 à 61.660 à 72.360 1051 à 82.59% 1950 94 0! 94.040 1951 
268 à 52.%0 | 1951 62.006 à 62.660 | 1951 52 300 190 89 1950 93.060 
52.511 716 à 62.700 | 1950 54 à 72.560 190) 106 à 
59.5 950 || 62. 1950 D à 72.64 1951 83.995 95.021 95.0% 
52 à 52.520 | 1960 62 à 1950 72.60 1951 83 95.251 À 1951 
52.676 1945 63.37 62.800 72 72.740 . 4951 83.521 1949 4,281 à 1951 
52 301 à 5 1949 à 63.380 | 1951 79 960 à 72.70 1951 83 502 à S3.521 1950 906 90.200 191 
52.911 121 63.922 1950 73 17 1950 83 610 à 2.591 140 95 298 1950 
à 52.920 173 à 73.1 -610 .298 à 95.300 
À 53.45 64.09 à 64 1950 73.179 16 | 1950 83.97 1950 à 95.416 1950 
21 À 19H 65 049 .023 1948 73 À 79 1940 84 021 à 84.02 1915 95 87 à 1950 
|| 73.761 à 84.053 02 | || 95.890 | 1951 
53 .560 4951 65.300 1951 73.867 4951 gi “209 190 06, 727 JO. 19,1 
1949 à 65.860 1951 73 868 1948 à 81.15 410419 06 1945 
54.091 à 54.100 ES || 96.507 à 0.509 pra 
54.162 494 À 66.23% | 1950 74.056 à 74.000 1949 84.901 à 84.940 96.051 à V6. 000 | 360 
9 66.611 à 66 14.511 à 74.5 4.911 à 951 96.971 191 
4700 | 191 06.972 | 19:10 
97.021 à « 
à 97.030 | 1951 


À 
| 
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ANNFRES ANNÉES | ANNEES ANNÉES ANNEES 
NUMEROS d'amortie- NUMEROS d'amortis- NUMEROS d'amortis- NUMEROS d'amortie- NUMEROS d'amortie. 
sement. sement. sement. sement. sement, 
2c COUPURES DE 10.000 F 
97.901 à 97.905 | 1951 105.259 1919 112.917 190 122.290 1919 129.170 194 
97.436 à 97.440 | 151 105.200 1949 113.011 1919 122.411 à 122,445 1uo1 129.726 à 129.73 1951 
97.081 à 97.04 | 1950 105. 450 1949 || 113.012 1059 422.511 à 122.514 | 4950 || 129.756 à 129.760 | 1954 
97.666 à 97.608 | 1917 105,506 à 105.508 1919 115.0 à 113.050 1950 122,526 19:19 129.923 
97.670 | 4947 105.526 à 105.310 190 113.220 1919 122.551 1918 Lu à 130,051 15% 
97.746 à 97.750 | 1951 105.703 à 109.705 1950 113.538 à 113.310 1919 122,752 19.0 150.056 à 130.060 1951 
97.816 à  97.N20 105.706 à 105.710 1051 115.14) 1951 123.216 à 123.250 1951 130.456 à 120.160 1901 
97.906 à 97.910 1950 105.756 à 109.700 191 115. 190 1901 123.267 1948 120.496 à 130.500 1951 
97.914 1943 105.926 1919 113.499 1915 123.316 à 125.120 1951 130.501 à 130.509 1951 
97.915 1918 106.311 à 106.315 1901 113.900 1918 123.591 à 123.595 1951 120.696 à 120.700 1951 
97.956 à 97.980 1918 106.97 1915 115.026 à 113.530 123.671 à 123.673 1950 121.021 à 131.095 1951 
98, 005 1943 106,358 1949 113.526 à 113.590 1951 123,796 à 123.800 1951 131.168 1919 
08.041 à 08.055 | 1991 106.426 à 106.490 | 1951 |] 113.576 à 113.580 11 123. 1950 à 131.440 | 1451 
98.046 à 1916 106.141 à 106.445 1950 115.815 1950 122.083 À 122.985 121.506 à 121.910 195 
98.246 à 98.250 | 1950 106.497 1948 || 111.027 à 113.090 1918 121.004 14) 132.166 à 132.170 | 1951 
08261 19% || 106.866 à 406.870 | 1951 114.191 à 118.195 1951 121.005 1950 || 132,461 à 132,465 | 1951 
08.21 1950 106.911 à 106.915 | 1951 114.206 à 111.210 124.084 1950 152.561 1918 
à 98.325 1951 106.936 à 106.940 1031 113.210 191 125.085 190 122.771 1950 
YS.310 15.4) 107.115 1950 111.217 191 121.186 à 124.190 19:50 152.752 1950 
98.346 à 08.950 | 191 || 107.146 à 107.450 | 1931 || 414.22 1951 124.983 à 124.285 | 1990 |] 132.781 19:40 
à 98.155 107.301 à 107.505 1951 111.413 1950 124.26 à 124.200 1951 122,782 1950 
9.526 à 98.530 1917 107.636 1:18 111.471 1919 à 124 520 1931 122,785 1950 
98.546 à 150 107.706 à 107.710 1951 114.667 121.591 à 124.535 1950 132,786 à 132.700 1450 
98.636 à 98.610 1451 107.781 à 107.785 | 1950 114.668 1950 125.601 4939 133.006 à 133.010 | 1951 
98.996 à 99.000 1951 108.046 à 108.020 190 114.630 1950 124.692 1949 133.226 à 123.910 1950 
99.071 99.075 | 191 108.067 à 108.070 | 111.N71 à 114.875 150 121.881 1950 153.301 1918 
99.126 à 99.10 1148 108.150 1950 114.912 à 114.915 1950 124 882 1950 433.541 à 133.545 191 
09,161 à 99.165 1919 108.193 1919 111.916 à 115.920 1950 124 886 à 121.890 1951 123.609 190 
99.306 à 99,310 | 1951 108.154 1949 || 115.256 à 115.260 | 1950 || 4557089 4019 133.606 à 133.610 | 1951 
09,806 à 99.810 1951 108,285 104) 115.996 à 115.400 1951 125.066 à 123.070 1051 123.806 à 123.808 1951 
99.876 à 99.810 191 108.336 à 108.310 1951 115.411 à 115.415 1951 125.101 à 125.105 1951 153.810 1951 
1.996 1948 || 108.622 1959 || 115.419 1959 125.126 à 125.128 | 1950 || 12.885 1918 
1947 || 108.634 1249 415.716 à 115.720 | | 1950 || 131.096 à 121.008 1919 
99.935 1917 108.723 1950 115.805 à 115.805 1919 125.206 à 125.210 | 1951 134.276 à 134.280 1051 
99,027 1916 || 108.716 à 108.750 | 1991 || 115.811 à 115.815 191 131.281 à 48.885 | 1951 
99.939 1936 108,833 1950 116.376 à 116.380 1991 15 951 à 125.975 1951 121.606 à 124.7 1951 
49.910 196 108.834 1:20 116.496 à 116.500 1951 125 221 125.995 1951 125.776 À 124.780 1951 
100.176 à 100.180 | || 109.107 125.401 À 125.405 | 1951 ||-155.211 à 135.215 | 1951 
00.30 917 109,166 949 6.95 190 à 19% or 9! 91 97 
100.64 || 409.172 à 109.175 | 1939 |] 116.071 à 116.074 | 1950 || 1950 135.626 à 135.630 | 
100.721 à 100.725 | 1951 || 109.262 150 116.005 à 116.005 199 
00.804 919 109.962 117.101 à 117.105 dE | - 
100. 805 109-201 1019 || 417.236 à 117.210 1951 15 616 à 125.620 à 135.799 
104.071 à 101.075 | 19% 109.297 1919 117.678 1919 129.137 1950 15 751 à 125.754 1950 WE 
101.491 à 101.195 1951 109.500 1950 117.679 1949 218 1950 1931 
101.251 à 101.245 | 1051 || 109.50 1919 || 117.757 || 125.7: 15.86) 
1949 |] 409.421 à 109.425 | 1950 || 117.358 
101.512 1949 || 109.400 199 418.001 à 118.005 | 190 || 125 — 
101.315 1949 || 409.521 à 109.525 | 1951 || 118.096 à 118.040 | 1951 || 155-016 à 125.960 495.961 à 15.065 
101.476 à 101.480 | 1950 || 109.537 1919 118.041 196% 25-971 à 135.975 - 
101.486 à 101.400 | 1950 || 109.613 1919 118.022 
101.066 à 101.570 | 1954 || 109.781 à 409.745 | 1951 || 118.271 1950 À] 126.196 à 126.200 | og |] 196.296 à 196.900 | 1951 
104.586 1948 409.606 à 109.810 | || 418.761 à 118.765 136.366 à 136.570 | 1951 
101.589 1948 || 109.806 1950 || 119.161 à 119.165 | 41951 || 126.26 à 126.290 | || 196.81 à 496.375 | 1951 
401.590 143 109.807 1950 119.376 à 119.580 1951 126.176 > 195 136.507 1919 
101.91 1948 || 109.980 149 à 110.25 | 4951 || 126.477 126-616 à 136.619 | 190 
101.074 1958 410.051 à 110.045 | 1951 || 119.490 1951 || 126.479 126-651 à 136.655 | 1950 
402.021 à 102.025 | 1948 || 110.1%: 1947 || 119.706 à 119.710 1951 136.701 1918 
102.481 à 102.485 | 1951 110.212 1939 || 119.711 à 119.745 1951 126.514 à 126.575 | 45 136.711 ë 1950 
102,710 1950 || 410.212 1949 || 119.742 1950 |] 126.601 à 126.605 | |] 157-096 à 197.100 1951 
102.781 à 102.785 | 1948 || 410.246 à 110.250 | 4951 || 119.746 à 119.750 1951 126.711 || 137-126 1950 
102.850 19:7 110.211 à 110.315 | 1951 119.851 à 119.855 1951 126. 746 4049 197.246 à 137.250 | 1951 
102,806 à 102.900 1951 110.408 à 110.410 1951 119.806 à 119.900 1951 126.747 137.716 à 137.720 
102,921 à 102.025 | 14951 || 110.626 à 110.630 | 4951 119.901 à 119.005 1051 || 126.860 à 196.865 | 437.781 à 197.735 4 
102,986 à 102.990 1951 110.641 à 110.615 | 1951 119.957 1918 127.21 à 127.285 138.087 
102.046 à 103.020 1949 110.701 1950 119.962 1950 || 127.666 à 127.698 1919 || 138.088 
403.161 à 103.165 | 1951 || 410.704 1950 119.996 à 120.000 1001 || 127.670 1959 
103.231 à 103.235 1951 110,705 1950 120.036 à 120.040 1951 127.676 1950 138.401 à 138.405 1951 
103.316 à 103.350 1951 110.806 1946 120.241 à 120.245 1951 127.679 158.422 à 138.424 1949 
103.356 à 105.360 | 1948 |! 110.991 à 110.934 | 1951 |] 120.491 à 120.495 1951 127.680 138.416 À 138.450 | 1960 
102.456 1919 110,915 1917 120.501 à 120.505 1951 127.706 1250 138.506 à 138.510 | 1951 
103. 497 1919 [414.051 à 111.055 | 1954 [| 120.581 à 120.55 1951 127.707 1950 138.581 à 128.55 | 1991 
103.518 à 109.520 | 190 || 411.066 à 114.070 | |] 120.631 à 120.635 | 1951 || 127.710 1% 158.626 1950 
103.516 à 103.350 1951 111.101 à 111.105 | 1951 120.702 1950 127.79 1948 138.614 1950 
102.555 1948 || 111.226 à 111.228 | 1951 120.861 à 120.865 1950 || 127.906 à 128.000 | 1991 || 138.645 1950 
102.556 à 103.558 | 197 || 111.941 à 111.935 | 4951 || 131.011 à 421.015 | 1951 || 128.031 à 128.035 | 11 || 138.892 19:0 
103.586 à 103.590 | 1949 111.391 à 111.395 | 1951 121.093 1950 128.086 à 128.090 | 191 138.0 à 138.955 | 1951 
103.626 à 103.650 | 194 111.631 à 111.623 | 1951 121.094 1950 128.103 à 128.105 | 190 139.176 à 139.180 | 1951 
103.659 1947 || 111.641 à 111.615 | 1951 121.118 1950 || 128.216 1945 159.336 à 139.310 | 1991 
104.019 1950 |] 411.726 à 141.750 | 1951 121.119 1950 || 428.411 à 128.415 | 1951 || 439.436 à 139.440 | 1951 
104.021 À 105.025 | 1991 111.781 1950 || 121.526 à 121.520 1951 || 128.581 à 128.584 | 1950 |! 139.526 À 139.530 | 1951 
104.101 à 104.103 | 1951 111.785 1950 || 121.61 à 121.665 1951 || 128.754 1950 || 139.551 à 139.555 | 1951 
104.107 1919 112.026 à 112.030 | 1951 121.760 1950 128.808 à 128.900 | 1946 |! 139.806 à 139.810 | 1951 
104.416 1950 || 412.061 à 112.065 | 1951 121.789 1919 || 428.061 à 128.965 | 1951 || 139.856 à 139.858 | 1950 
104.57: 1049 || 112.291 à 112.295 | 1951 122.006 4949 || 129.021 190 || 439.911 à 139.915 | 1951 
104.574 1919 112.484 1950 122.007 4949 |! 129.046 à 129.048 | 1950 || 140.26 à 140.390 | 1951 
104.866 À 104.870 | 1951 112.485 1950 || 122.066 à 122.070 1951 129.092 1MS || 440.516 à 140.520 | 1949 
104.876 à 104.80 | 1954 112.789 1960 11 422.161 à 122.165 1951 129.102 1950 || 140.678 à 110.680 | 1950 
105,004 à 405.005 1951 112.816 1950 122.210 1950 129.153 4949 140.805 1950 
105.131 à 105.135 1951 112.916 1950 122.227 à 122.230 1990 129.155 1949 140.821 à 140.825 | 4951 


| 
LL 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNEES ANNPES 
NUMÉROS d'amortie NUMEROS d'amortie- NUMEROS d'amortie- NUMEROS NUMEROS 
sement. sement. sement. ment. sement, 
12.683 à 142.685 | 1919 || 114.376 1960 || 145.816 à 445.850 | || 447.720 1017 
1020 à 112.760 1951 || 144.377 490 || 445.886 à 145.800 1951 147.7 à 147.700 | 1951 
141.025 1950 || 442.769 1950 || 144.379 1950 || 145.901 190 17.861 
441.071 1950 442.770 1950 || 144.580 190 || 145.905 147.864 1950 
41.072 1950 || 142.800 1991 || 144.404 à 144.08 | 4951 || 145.966 1950 117.65 1950 
441.176 195 142.836 1950 141.791 à 144.700 1950 115.967 1950 148.961 1919 
141.180 1990 142.857 190 444.761 1900 445.970 1950 564 1949 
441.276 à 441.280 | 4951 || 142.97 1919 [141.816 1949 || 156.661 à 146.065 | 1951 || à 118.800 | tust 
141.379 1950 |] 443.046 à 143.050 | 1991 || 114.820 1949 || 156.006 1949 410 0% 
À 441.385 | 1991 143.086 152.056 à 444.960 | 1951 || 116.009 1949 149.067 à 149.070 | 150 
441.541 à 141.949 1991 143.087 1991 144.966 À 144.969 1920 116.400 149 149.01 1418 
481.596 à 144.599 | 1990 || 143.347 à 445.000 | || 146.197 
441.501 à 141.095 | 4951 || 143.349 9 145.021 
411.596 à 141.598 | 1920 || 143.350 1950 196 
1950 143.376 à 143.380 1950 155.025 à 90 146.471 à 116.479 1951 119.591 à 149.535 1951 
a | 1954 || 445.506 à 443.540 | 1961 145.001 à 145.085 || 146.591 190 || 410.651 à 149.659 101 
700 1950 || 413.699 1948 145.086 à 145.090 | 1951 || 446.801 à 146.802 1950 1949 
ta1.705 | 1951 || 443.744 à 443.715 | 1951 || 445.106 à 445.110 1951 || 446.911 à 146.915 1951 |! 150.023 1048 
141.896 à 141.840 | 1951 || 143.751 à 143.755 | 1951 a à 145.205 ps 147.126 à 447.10 1951 150.051 à 120.070 195 
41.974 1950 || 143.904 148 5. 117.431 435 191 .087 
an1.993 à 141.995 | 4050 || 145.026 à 144.040 | 1951 || 145.326 à 445.390 | 1051 |! 147.511 1951 || 450.101 à 150.105 | 1054 
492.311 à 142.315 | 1991 || 144.160 1960 |} 145.421 à 145.429 | || 147.584 à 147.585 1951 150.236 à 150.210 1051 
442.316 à 442.320 | 14951 || 444.401 à 448.105 | 1951 || 445.571 à 445.575 | 1954 || 147.616 à 147.620 | 1951 |! 150.266 à 450.270 | yon 
412.306 à 142.400 | 1001 445.891 à 444.895 | 1951 445.763 à 145.765 | 1950 447.648 à 147.650 1949 


Hi n'a pas élé effectué de rachat en Bourse pour la neuvième annuité. 
Les obligations sorties au dernier tirage seront remboursées, coupon n° 19 attaché, à partir du 16 aoû! 1951, pour le montant net de 


5.000 F ou 10.060 F par obiigalion, respectivement. 


Le paiement sera effectué, sous les réserves d'usage, à Paris, contre reænise du titre aux caisses ci-après : 


Crédit jiyonnais; 

Société générale ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 
Comptoir national d’escompte ; 
Crédit industriel et commercial; 
Crédit commercial de France; 


Banque de l'Union parisienne ; 

Banque transatlantique ; 

Sociélé marseillaise de crédit; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 
Banque parisienne pour l’industrie ; 

Chez MM. Mirabaud et Ce, 56, rue de Provence, 


ainsi que dans leurs bureaux de quartiers et agences des départemen!:. 


AVIS DIVERS 


CREPBIT FONCIER FRANCO-CANADIEN 


Le ler août 1951, à neuf heures trente, il sera procédé en séance 
p'iblique, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, au 
tirage au sort de: 3.120 obligations 3,10 0/0 18%; 1.155 obligations 
3,10 0/0 1908, remboursables à partir du {er octobre 1951. 


Brazilian Traction, Light & Power Company, Limited 


({ncorporte conformément aux lois du Canada.) 


L'assemblée annuelle des aclionnaires de la société ci-dessus s’est 
tenue à Toronto, Canada, le 26 juin 1951, sous la présidence de 
Mr. Henry Borden, C. M. G., C., président, 

L'assemblée fut une véritable réussile, Tous les administrateurs 
précédents furent réélus et à la suile de £ette réunion, les représen- 
tants officiels de la société furent réélus. 

Le président a informé les actionnaires que le nombre d'abonnés 
au téléphone a auginenté d'environ 30.000 en 1950 et qu’il y a actuel- 
lement approximalivement 440.000 téléphones en servie, mais que 
le service téléphonique est loin de répondre à la rapidité imprévue 
de l'accroissement la demande. La nécessité de l'extension du 
service téléphonique est reconnue et des mesures sont prises dans 
l'espoir d'améliorer la situation, 

Pendant 1950 la capacité de puissance électrique a été augmentée 
de 91.000 kilowalts par suite de l'installation thermique flottante 
mise en aclivilé à Rio et la mise en activité de l'unité n° 8 à l’ins- 
tallalion de Serra Cubalâo, Pour faire face aux demandes accrues, la 
construction d’une nouvelle station près de l'installation existante 
de Lages à été commencée; elle sera dénommée Forcava n° 1 et 
comprendra six unilés d'un total de 330.000 kilowatts. On espère en 
mellre en service les deux premières unités, d'un total de 70.000 
kilowalts, environ au milieu de 1952. Ce sera la première usine sou- 
terraine au Brésil et de loin la plus grande de ce genre dans l'hémi- 
sphère Ouest, 

Les plans pour la construction d’une usine thermique de 160.000 
kilowalls à Sao Paulo sont très avancés et on espère qu’elle fonc- 
tionrera en 1954. 

L'équipement pour la prochaine usine hydro-électrique en projet 
qui doit être insialfe sous terre près de l'usine existante de Cubatäo 
à €lé commandé, Elle comportera au moins quatre et probablement 
u'iéricurement six unilés de 65.000 kilowatts chacune. 

Le président a annoncé que Mr. J. McKim Bell, qui a accompli près 
de quarante années de service dans notre organisation, a demandé 


à être relevé sous quelques mois, de ses fonctions de « Executive 
Vice-Président » de la Companhia Brasileira Adrministradora de Ser- 
vicos Tecnicos (COBAST), la société de direction au Brésil et de 
celles de vice-président et adiministrateur délégué des filiales 
d'exploitation et que sa demande a été acceptée avec grand regret. 

Mr. Bell a été réélu comme administrateur de la Brazilian Traction 
Light & Power Company Limited, et son concours continnera donc 
à étre assuré à notre organisalion en qualité de conseiller larsqne 
sa démission sera devenne effective dans le courant de celle année, 

Le président a aussi annoncé que Mr. J. R. Nicholson, O0. BR. E., 
qui fut « Executive Vice-president » de Polymer Corporation Limited 
au Canada, succédera à Mr. Bell comme « Executive Vice-President » 
de COBAST et comme vice-président et administrateur délégué des 
filiales d'exploitation. Mr. Bell continuera jusqu'à ce moment à assu- 
mer ses fonctions actuelles. 

Les actionnaires ônt félicité les administrateurs des c<plendides 
réalisations de la société durant l’année écoulée. 


Société Française de Banque et de Dépôts 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CaPrraL: 4100.000.000 DE FRANCs 
29, BOULEVARD JHIAUSSMANX, PARIS 
R. C.: Scine no 407902. 


Le conseil d'administration informe MM, les actionnaires de la 
Société française de banque et de dépôts que, conformément aux 
décisions de l'assemblée généra'e ordinaire du 29 juin 1951, le divi- 
dende de l'exercice 190, sous déduction des impôts en vizueur et 
compte tenu de la fraction de franc reportée provenant de l'exercice 
antérieur, sera mis en payement, à partir du 2 juillet 19%1, à 
raison de: 

34 F net pour les actions non regroupées (coupon ne 59) et 
170 F nel pour les actions regroupées (coupon n° 1), 

Le payement de ce dividende sera effectué: 
soit aux succursales de la Société française de banque et de dépôts à: 

Bruxelles, 72, rue Royale; 

Anvers, 74, place de Meir; 

Charleroi, 12, rue de Marcinelle: 

Londres, 105, Old Broad Street (E.C.2), 
soit aux agences de la Société générale pour favoriser le d'velnnne. 
ment du commerce €t de l'industrie en France, à Paris et en 
province, 
soit encore aux succursales et agences de Ja été gén 
cienne de banque, dans les départements du Haut-Rhin, du Baé- 
Rhin et de la Moselle. 

Le conseil d'administration, 


| 
A 
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Société anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
CAPITAL: F 
R. C.: Seine n° 50641b; rép. prod.: Seine C. A.E. 10799. 


Payement du dividende, 


L'assemblée générale du 28 juin 1%1 a décidé la répartition 
: 

F net par action de 2.000 F regroupée ; 

48 F nel par aclion de 750 F non encore regroupée. 

Ces sommes <eron! mises en payement le 9 juiliet 1951, contre 
reluise du coupon n° $9, aux caisses de la Banque de Paris et des 
Pays-Bas el du Crédit du Nord, à Paris, et dans leurs succursales. 


PP PSP PPS 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 41901: 


juin 1931 Déclaration à la préfecture du Rhône, Groupement régio- 
nai des sociétés d'anciens chasseurs à pied, alpins, el:. (C.L.A.C). 
But: assurer la 5iaison entre différentes ainicales d'anciens Chas- 
seurs, Siège social: 51 bis, rue Sala, Lyon. 


4 juin 1%1. Déclaration à la préfecture des Haute<-Alpes, Association 
de la commune libre du Quartier Arabe. But: faire revivre et main 
tenir le vieil esprit veynais de la place de la Halle. Siège socia!. 
salle Chevalier, Veynes, 


7 juin 1951, Déclaraiion à Ja préfrcture d'Indre-et-Loire. Jeunesse 
sportive de Mettray. But: pratique du football amateur. Siège social: 
tairie de Metiray, 


8 juin 151, Déclaralion à la préfecture des Alpes-Maritimes. Associa- 
tion fraternelle des Français d'outre-mer. But: entraide muluelle et 
sociale; recherches biologiques, scientifiques et folkloriques; œuvres 
philänthropiques diverses, Siège social: 12, rue Penchiennati, Nice. 


8 juin 1951 Déclaralion à ja préfecture de ypolice., La Saciété des 
félibres de Paris chance son titre, qui dev ent Les Amis de la lan- 
gue d'oc, société des félibres de Paris, el transfère son siège socix 
du 1, piace de l'OlSon. au 2, rue Péclet, Paris. 


9 juin 1931, Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Service 
médico-social interentreprises de Groix, assurer Ja visite médi- 
cale du personne avant embauchaze dans divers établissements 
de Groix et aider différentes œuvres sociales, Siège social: établisse- 
ments Orvoën, Groix, 


9 juin 1934. Déclaration à la sous-préfecture d'Argrlès. Cercle nau- 
tique lourdais. But: déve:opper la pralique des sports nautiques sur 
le lac de Lourdes, Siège social: einbarcadère du lac de Lourdes 


12 juin Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Football- 
Club de Montagny. But: pratique eu sport football-club de Montagny. 


Siège social: hôtel Patay, Montagny. 


13 juin Déclaration à la préle ture de l'Aisne. Amicale des 
anciens sous-officiérs de réserve de la région de Marle. But: grouper 
les anciens sous-officiers de terre, de mer el de l'aéronautique de la 
région de Marle et entretenir entre ses membres des resalions ami- 
cales et de solidarité; resserrer les liens de honne Camaraderie et 
renouer l'esprit d'union acquis pendant la durée du service; déve- 
loprer les sentiments patrioltiques et contribuer au 
des connaissances laililaires de ses membres; s'occuper de faciliter 
graluitement la procuration d'emploi ou de travaux à ceux de ses 
inenbres qui en feraient la demande; constituer un fonds spécial 
pour permettre de venir en aide aux membres actifs en Cas de 
besoin urgent. Siège social: salle des désibéralions, mairie de Marle. 


4% juin 1951. Déclaration à la préfecture de police. L'Association spor- 
tive française change de titre et devient Association sportive fran- 
çaise du Perreux (A. S. F. Perreux). Siège social: 11, boulevard de 
la Liberté, le Perreux. 


juin 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue. Club canin du bassin houiller de la Société canine du 
Languedoc. Bul: dressage du chien de garde et de défense, propa- 
gande en faveur de l'élevage canin et amélioratjon des diverses 
races canines par tous moyens: expositions, démonstrations, Ccon- 
cours. Siège social: café Teulie, 2, avenue Victor-Hugo, Decazeville. 


146 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Bellort. Amicale des 
contremaitres d'ateliers de dépôts de service de la traction de la 
région Est. But: groupement des agents techniques et resserrement 
des liens de canaraderie. Siège social: 12, rue Charles-Gounod, 
fort. 

48 juin 1951. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Association 
sportive des P, T. T. de Laon. Bul: pratique du sport en général 
et, particulièrement, du football el du basket-ball, Siège social: 
3%, rue Vinchon, Laon, 


{3 juin 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Université 
populaire Art et Culture, orzanisalion de conférences édu- 
calives et cultureiles. Sièze social: #nairie d'Eu. 


‘9 juin 1%51. Déclaralon à la sous-préfecture de Mauriac, Etoile 
sportive loupiacoisz, But: pratique des sports, Siège socjal: mairie 
de Loupiac. 


19 juin 1951. Déclaration à la préfecture de police. Photo-Ciné-Clut 
de l'institut Pasteur, Buil: groupement amical d'amateurs de photo- 
graphie. Sège social: 25, rue du Docteur-Roux, Paris. 


20 juin 1941, Déclaration à la sous-préfecture de Soissons, Association 
Four le souvenir des victimes de la déportation. But: défendre la 
inéimoire et entretenir lé culte de ceux qui ont été fusillés ou 
sont morls en déporlation. Siège social: hôtel de ville, Soissons. 


jun Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Comité pour l'érection d'un monument en l'honneur du génie latin. 
but: érection d'un monument au génie latin, Siège social: 17 bis, 
cours Mirabeau, Aix-en-Provence, 


20 juin 1%51. Déclaration à Ja pci de Marseille. Les Dormeurs. 
ut: pratique du jeu de boules et sorties familiales, Siège social: 
Deux-Platanes, quartier des Chanauds, le Logis-Neuf, Mar- 
selle, 

20 juin Déclaralion à Ja orffecture de police. Association 
interprotessionne!le des centres médicaux et sociaux de la région 
parisienne. Transfert du siège sociai du 17, rue de Lancry, au 59, rue 
Ampère, Paris. 


25 juin 1951. Déclaration à ia préfecture de la Charente-Maritime. 
Asociation La Fraternité, centre social, Ville-en-Bois, But: création 
el organisation d'œuvres sociales pour rendre service à ce quartier. 
La Fraternité, rue de la Scierie, la Ville-en-Bois, la 


2% juin Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. La Fræ 
ternelle théâtrale. But: pratique théâtrale et variétés, Siège social: 
15, rune de Penhoët, Rennes. 


2%, juin 1951 Déciaralion à la préfecture de Pau. Cercle d'études 
dé la compagnie des chefs de comptabilité du Sud-Ouest. But: 
entraide, éducation profesionnelle, morale et sociale et préparation 
aux examens des postulants; conférences et documentation. Siège 
social: maison Justin-Blance, 9, rue Latapie, Pau. 


%%5 juin 191. Déclaration à ia préfecture du Puy-de-Dôme. Le Syn- 
dicat d'initiative de l'Auvergne et de Clermont-Ferrand change son 
Ulre et devient Syndicat d'initiative de Clermont-Ferrand-Auvergne. 
But: éludier les mesures tendant à augmenter la prospérité de 
Clermont-Ferrand ct de l'Auvergne, Transfert du siège social du 
ï, place de Jaude, Clermont-Ferrand, au local particulier, 2, place 
Gaillard, Clermont-Ferrand. 


9% juin 1951. Déclaralion à la soué-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association Saint-Joseph. But: fondation, entrelien et développement 
de: œuvres d'éducalion et d'enseignement libre et des œuvres poslt- 
scolaires, Siège social: école de garçons, rue de la Gare, Saint-Gildas- 
des-Bois. 


27 juin 195, Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Amicale 
des agents du lycé: de jeunes filles de Béziers. But: entr'aide, soli- 
darité enire personnel du lycée. Siège social: lycée de jeunes filles, 
place Général-de-Gaulle, Béziers. 


9 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Belfort. Société de 
chesse La Diane de Monthouton. But: repeuplement et protection 
du gibier. Siège social: mairie de Montbouton. 


98 juin 1951. Déclaralion à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Amicale des Bretons de Menton. But: entr'aide et folklore. Siège 
social: hôtel de Londres, avenue Carnot, Menton. 

98 juin 1951. Déclarat:on à la préfecture du Cher. Société de chasse 
Le Faisan do Sury-en-Vaux. Bul: favoriser la protection du gibier 
et son repeuplement, la répression du braconnage et la destruction 
des animaux nuisibles. Siège social: domicile du secrétaire-trésorier, 
M. Daniel Neven, à Chezal4'rard, commune de Sury-en-Vaux. 


% juin 1951. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Asso- 
ciation des dénortés, internés, familles des disparus du département 
des Alpes-Maritimes. But: défense des intérêts des un internés 
et familles de disparus. Siège social: caserne Rusca, Nice, 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 42 avril 4939.) 


%5 mai 19%. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 13 juin 1%1.) Union Interna- 
tionale de la photogravure et de la clicherie-galvanotyple. But: faci- 
liter les rapports économiques, commerciaux et techniques entre 
les photograveurs et clicheurs-galvanotypeurs des pays adhérents. 
Siège social: 117, boulevard Saint-Germain, Paris. 


Paris. — imprimerie des Journaux ofJiciels, 31, quai Voltaire. 


